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LOI n° 48-1363 du 27 août 1948 relative à 
l’immunisation obligatoire de certaines 
personnes contre la variole, les fièvres 
typhoiïide et paratyphoide A et B, la 
diphtérie et le tétanos. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 


la République ont débéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Toute personne qui exerce, 
dans un établissement ou organisme pu- 
blic ou privé de prévention ou de soins 
appartenant aux catégories dont la liste 
est établie par arrèté conjoint du ministre 
de la santé publique et de la population et 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, une activité professionnelle l'ex- 
posant à des risques de contamination, 
doit être obligatoirement immunisée con- 
tre la variole, les fièvres typhoïde et para- 
typhoïde A et B, la diphtérie et le tétanns. 

Les conditions de cette immunisatiôn se- 
ront fixées par arrèté du ministre de la 
santé publique et de ja populalion pris 
après consultation du coneil supérieur 
d'hygiène publique et compte tenu, en 
particulier, des contre-indications médi- 
cales. 

Art. 2, — Les dépenses entrainées par 
les vaccinations seront à la charge des 
établissernents ou organismes employeurs. 


Art. 3. — En cas d'infraction aux dispo- 
sitions de la présente loi, l'employé et, 
s'il s’agit d'un établissement ou organisme 
privé, l'employeur, seront passibles d’une 
amende de 350 F à 600 F et en cas de réci- 
dive, d'une amende de 1.000 F à G.000 F, 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 27 août 1948. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 

Le ministre de la santé publique 

ct de la population, 

PIERRE SCHNEITER, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 27 août 1948 portant promotion 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Par décret en dale du 27 août 1948, rendu 
sur la proposition du président .du conscl deg 
ministres et du secrélaire d'Etat à la présis 
dence du conseil, chargé de l'information, et 
après avis du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur en date du 17 août 1918 portant 
que les promotion et nominations du présent 
déeret sont faites en conformité des lois, dés 
crets et règlements en vigueur, ont été pros 
nue et nommées dans l'ordre de Ja Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de la 
signature du présent décret, les personne 
désignées ci-après: 

Au grade d'uflicier. 
M Gascuel ! 
du 25 décembre 1935. 


(Jacques), journaliste. Chevalier 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Lenoir (Pierre), administrateur au ministèré 
des finances, détaché au secrétariat général 
du Gouvernement; 21 ans de services rnilis 
taires çt professionnels. 

Chatelain (Gaston), directeur général de la 
Liberté de l'Est: 29 ans de services mnilis 
taires et professionnels. À été cité. 

Blanchoin (Albert), directeur général du Cour- 
rier de l'Ouest; ?7 ans de services anililaireg 
et professionnels. 

Dulac (Antonin), secrétaire général de Za Mons 
tagne; 42 ans de services militaires et pro- 
fessionnels. Médaillé militaire. 

Fourmond (Emile), président du syndicat na- 
tional de la presse périodique, technique et 
professionnelle : 43 ans de services militaireg 
et professionnels. 

Douzon (Henry), journaliste: 34 ans de servi. 
ces militaires et professionnels, 

Gressier (Jules), chef des émissions Ivriques 
à la radio; 31 ans de £crvices mmililaires et 
professionnels. 

Ory (André), chef du service de la félévision 
à la radiodiffusion française; 22 ans de scr« 
vices civils et militaires. 

Hecrouart (Jean), publiciste ; 33 ans de serviceg 
civils et militaires, 

Mondange (Jean), journaliste; 27 ans de sers 
vices civils et militaires. Blessé et cité. 

David (Isidore), chef de centre administratif 
à la radiodiffusion française; 41 ans de ser 
vices civils et mililaires. 

Barsalou (Joscph}, chef du service politique 
du Parisien libéré: 26 ans de services mili- 
taires et civils. 

Alexandre (Robert), directeur-rédacteur en 
chef de Palthé-Journal; 26 ans de services 
militaires et professionnels. 

Abadie (Maurice), ingénieur en chef des ser. 
vices techniques de la radio; 20 ans de ser- 
vices militaires et professionnels. A été cité, 


—--$ e + 








Décret du 1 séptembre 1948, portant nomis 
nations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 1% septembre 198, 
pris sur le rapport du président du conseil 
des ministres, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, en date 44 
je septembre 1918, goal que les nomina- 
tions faisant l'objet du présent décret ont élé 


faites en conformité des lois, décrets et règlos 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


__ 
3 Septembre 1045 
nn 


























8692 
ments en vigueur, sont nommés dans l'ordre | combattants et victimes de Ja guerre, Je 
pational de la Légion d'honneur: rninistre de la défense nationale, le ministre 

de l'éducation le ministre ne 

D de où * finances et des affaires économiques, 10 

Us Au grade de chevalier. ministre de l'industrie, et du commerce, lé 
rACGEUS ond\. entrepreneur de son. | Ministre de l'intérieur, le ministre as 

L + : ( . jee), en J 2 x er Ta publique et de la population, le ministre du 

role sionnelle et de services mililaires. ravail et de Ja sécurité sociale et 1€ ministre 

Vombreux services rendus à la résistance. | des travaux publics, des transports et du 

vs ne ge tourisme, 

Ô I on: 37 al +, 8 mo S de + + vil Vu le décret no 45-0288 du 9 octobre 49:15 

nilitatre e portant règlement d'administration publique 

GERS pour l'application du titre II de l'ordonnance 

Mayer ({Charl docleur en nmxdecine; 33 | no 15-2283 du 9 octobre 4915 relatif à l'école 

ans 8 mois de services mi res ét d’'atti- | nationale d'administration, modifié par les 

& professionnelle, icrels no 47970 du 2 juin 1947 et n° 48-510 

—— —*t @ &— du 22 mars 1956; 

Vu le décret no 45-2289 du 9 octobre we" 

: s ( à fixant les carrières ouvertes aux élèves de 

RS nes le l’école nationale d'administration, modifié par 
Unies et Jeen-Moulin. le décret no 46-511 du 22 mars 1918, 

— Arrétent: 

Le président da iseil 4 ninisires, de | Art, 4er, — Sont offerts aux élèves de l’école 
Garde des sceaux, minisire de ja justice, 1e | nationale d’administration (promotions Na- 
un e des affaires étrangères, le minisire | lions Unies ct Jean4Mouwlin), les emplois sui- 
di ture, le ministre des anciens van 
v = nt - — 

DÉSIGNATION PROMOTION PROMOTION 
Nations-Uniee, Jean-Moulin, 
Dssérnnes ES PSE ARR ESS” : 
Em; communs aux élèves de toutes Jes sections 
auditeur de 2e classe au conseil d'Etat........... ss 4 
Contrôleur civil adjoint au Maroc et en Tunisie... {) 11 (2) 2 
Ermaliois communs aux Cicves-des (rois premières sec- 
(uditeur de 2 casse à Ja cour des comptes........ 2 { 
Emplois réservés aux élèves de Ja section administralion 
vénérale : 
\ijoint à l'inspection géné'ale de l'administration... 1 , 
Conseiller de préfecture de 3e classe... see 1 « 
\idminisitrateur civil adjoint au ministère de l'inté- 
TT ESP RPSRPE AE RRE MNT , (3) 3 (3; il 
Administrateur civil adjoint au ministère de ja dé- 
fense natlonale..........s.ssuees néénnendut es esse (4) 3 (5) { 
Adininistrateur civil adjoint au ministère de l'éduca- 
tion natinnale.......... sdenems esters ee es 0e PT 2 » 
Eniplois réservés aux élèves de la section administration 
économique et financière : 
Adjoint à Yinspection générale des finances. ...... . 4 ! 
Administrateur civil adjoint au ministère des finances 
ci des affaires économiques : 
Administration centrale des finanees........... . (6) 10 ÿ 
Services centraux des administrations financières, (7) 1 » 
\dministration centrale des affaires économiques (6) 3 (6) f 
Laisse des dépôts et CONSIgNatiONSs, se sssssessss 1 » 
\dministrateur civil adjoint au ministère des lra- 
vaux publics, des transports et du iourisme; 
Admihistration centrale... sssscsssseesssssssseure , 1 
Secrétariat général de la marine marchande... 1 1 
\dministrateur civil adjoint au ministère de l'indus- 
trie et du commerce...... conssnososeresessssseese 4 1 
Emplois réservés aux élèves de la section administration 
SOCHME : , 
Contrôteur général adjoint de la sécurité sociale... 2 1 
Administrateur civil adjoint au ministère du travail À 
ct de la séeurilé S0Ciale. .sssssesreossnenummmnennee (6) 2 (6) Î 
Administrateur civil adjoint au ministère des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre....ess.esssse 1 » 
Emplois réservés aux élèves de la section affaires exlé- 
Jieures: à 
Administrateur civil adjoint au ministère des affaires 
CITANLÈPES ose e Sora suusossessosepesssenees | 3 1 
Allaché commercial adjoint de 3e Clas£e. osseuses | Lo 1 











——_. 


(1) Sur les onze emplois, dix sont offerts 
pour Je Maroc et un pour ja Tunisie. 
2) Ces deux emplois sont offerts pour Je 
furoc 
, (3%) Les emplois offerts par le ministère de 
fintérieur eomportent exercice de fonctions 
jouit à l'administration centrale ou au gouver- 
hement général de l'Algérie, soit dans la 
carrière préfectorale, 

(4) Sur ces trois emplois, deux sont of- 





terts par Je secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre et air, à raison d’un emploi 
pour chacune des administrations intéressées) 
et un par le secrétariat d'Etat aux forces 
armées (marine), : 

(5) Cet emploi est offert par le secrétariat 
aux forces armées (guerre). 

(6) Ces emplois comportent exercice de 
fonctions à }’administration centrale ou au 
gouvernement général de l'Algérie. 








E 2 
—— 


Art, 2. — Au cas où, à la suite du choix 
pwévu par l'article 33 du décret n° 45-2288 du 
h octobre 195 susvisé, tous les élèves de la 
section d'administration générale n'auraient 

être affectés À l'un des emplois réservés 
Ficur section ou à l'un des emplois ouverts 


aux élèves de plusieurs sections, il leur sera 
offer! : 
io Promations Nations Unies. 


S'il reste un élève à aflecter: un emploi 
de conseiller de préfecture; 


| 





S'il reste deux élèves à affecter: un eme 
de conseiller de préfecture et un emploi d'a 
ministrateur civh adjoint au ministère 4 
l'éducation nationale; 7 

S'i reste trois élèves à affecter: un cmplo: 
de conseiller de préfecture, un emploi d'ad. 
ministrateur civil adjoint au ministire 4 
l'éducation nelionale et un emploi d'adiinis 


trateur civil adjoint au ministère 4 h 
délense nationale (8): 
S'H reste quatre élèves à affecter: Qorx 


emplois de conseiller de préfecture, un cn 
d'administrateur civil adjoint au minicièse , 
l'éducation nationale et un emploi d'ain 
trateur civil adjoint au ministère de 
défense nationale (8): 

S'H reile cinq élèves à affecter : , 
emplois «de conseiller de préfecture, 
emploi d'administrateur civil ax ministère à 
l'éducation nationaïë et deux emplois d'agn 
nistrateur civil adjoint au ministère 4 
défense nationale (9); 


S'il reste six élèvees à affecter : 4 
emplois de conseiller de préfecture, deux 
emplois d'administrateur civil adjoint an 
ministère de l'éducation nationale et deux 
emplois d'administrateur eivil adjoin! 
ministère de la défense nationale (9). 

% Promotion Jcan-Moulin. 

S'il reste un élève à affecter: un emynol 

d'administrateur civil adjoint au minieli a 


la défense nationale (10). 


Art. 3. — Si, À Ja suite du choix visé à 
l’article 2 ci-dessus, tous les élèves do 
section d'administration économique et finan. 
ciaire n'ont pu tre affectés à l'un dr: 
emplois réservés à leur section où à l'un des 
emplois ouverts aux 4lèves de plusicur: 
tions, il leur scra offert: 


49 Promotion Nations Unies. 


S'ii reste un élève à affecter: un emploi 
d'administrateur civil adjoint au minisièr 
l'industrie et du commerce; 

s’il reste deux élèves à affecter: un empt 
d'administrateur civil adjoint au ministère de 
l'industrie et du commerce et un emploi 
d'administrateur civil adjoint au ministère 
des travaux publics, des transports et du lou 
risme (secrétariat général de Ja marine mar 
chande) ; 

S'il reste trois élèves à affecter: un emploi 
d'administrateur civil adjoint au ministère di 
l'industrie et du rommerce, un emploi d'ad. 
ministraleur civil adjoint au ministère des 
travaux publics, des transports et du lou. 
risme (secrétariat général de la marine rnar- 
chande) et un emploi d'administrateur civi: 
aûjoint au ministère des finances et des of. 
faires économiques (services ecentraux des 
administrations financières) (%}; 

S'il reste quatre élèves à affecter: deux 
emplois d'administrateur civil adjoint au m 
nisière de l’industrie et du commerce, un 
emploi d'administrateur civil adjoint au mi 
nistère des travaux publics, des transpor!s ce! 
nu tourisme (secrétariat général de la marine 
marchande) et un emploi d'administrateur ci 
vit adjoint au ministère des finames et des 
affaires économiques (services eentranx à 
administrations financières) (7); 

S'il reste cinq élèves à affecter: deux « 
plois d'administrateur civil adjoint au mis 
tère de l'industrie et du commerce, deux en 
plois d'administrateur civil adjoint au li 
nistère des travaux publics, des transpor!: © 
du tourisme (à raison d'un emploi pour l'ail 
ministration centrale et d’un emploi pour lt 
secrétariat général de la marine marchande, 
et un emploi d'administrateur civil adjoin 
au ministère des finances et des affaires C0 
nomiques (services centraux des adminis!ri 
tions financières) (7); 

S'il reste six élèves à affecter: deux em 
plois d'administrateur civil adjoint au minis 
ère de l'industrie et du commerce, deux 
emplois d'administrateur civil adjoint au mt 
nisière des travaux publics, des sports el 
du tourisme (à raison d’un emploi pour } ad 
ministration centrale et d'un emploi pour l° 
secrétariat général de la marine marchande 
et deux emplois d'administrateur civi adjoini 
au ministère des finances et des affaires 0 
nomiques {services centraux des aédminisira 
tions financières) (7j; 
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90 Promotion « Jean Moulin ». 

s'il 1este un élève à affecter: en 

d'administrateur civil adjoint au ministère 
jes finances et des affaires économiques (ser- 
vi centraux des administrations finan- 





vices 
urt, 4. — SI, à la suite du choix visé à 

rticle 2? cidlessus, tous les élèves de la sec- 

n d'administration sociale n'ont pu être 
à l'un des emplois réservés à leur 

tjon où à l’un des emplois ouverts aux 


iu 
lis èves de plusieurs seclions, .il leur sera of 


Promotion « Nutions-Unies », 

ste un élève à affecter: un emploi 
aistrateur civil adjoint au ministère du 
ct de la sécurité sociaie. 


Y l 
| actin 


90 Promotion « Jean Moulin ». 
un élève à affecter: 
istrateur civil adjoint au 

combattants victimes 


ste 


in emploi 
ministère 
ct de Ja 
: \rt, 5. — La répartilion, entre les admi- 
lions intéressées, des élèves affectés au 
es civils au Maroc et en Tunisie, au 
* de la défense nalionale, au minis- 
s finances et des affaires économiques 
‘ss centraux des administrations finan- 
sera opérée, en fin de scolarité, 
tenu de leur classement d'année de 
plol et. 6 — Le directeur de la fonction publi- 
da t le directeur de l'école nationale d’ad- 
ministration sont chargés, chacun en £e qui 
erne, de l'exécution du présent arrêté 
‘ra publié au Journal officiel de la 
| française, 

des Fait à Paris, le 27 août 1948. 
Le président du conseil des mini 

ANDRÉ MARIE, 
» yrrde des Sceaux, ministre de la justice 

ROBERT LECOURT, 


tC- 


’ 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le stre de l'intérieur, 
tnt JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 
se Le ministre d'Etat, 
Loi : de lg défense nationale par intéim, 
HIENR! QUEUILLE 


et 








| POSTES, TÉLÈGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Remise de débets, 





Par arrèté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes ct téléphones en date 


du 21 août 1938, il a été fait remise: 


A M, Pautrat, contrôleur des installations 
électromécaniques à Paris-Services télégraphi 
ques et télévhoniques, de la somme en capi 
tal et intérêts, restant due sur le montant du 
débet mis à sa charge par décision du ? jan 
vier 1948. 

A M, Dumas, chargeur des posies au Mans, 
doruicilié 32 ter, rue de Coulaines, à Coulai 
nes, de la somiue, en capital et intérèts res 
{ant due sur le montant du débet mis à sa 
charge par décision du 13 novembre 41947 


+0 - - — 





Services extérieurs, 





Par arrélé du 27 août 1948: 

Ont été rapportées les dispositions de J'ai 
rûté du 5 août 198 en ce qui concerne ja 
nomination en qualité de receveur dd 
2% classe à Belleville-sur-Saône, de M. Bonnet 
chef de section à Nimes-R, P., mainte I Ua 
ses fonctions actuelles. 

A été normmsé chef de centre hors cla À 
Lile-Gare et tilularisé dans le grade corres 
dant: M. Pecout, receveur jro classe à 


Beauvais-R P, 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-1364 du 27 août 1948 portani 
création de trois postes d'expédition- 
naire au greffe de la cour de cassation 
et de deux postes de secrétaire dactylo- 
graphe au service du fichier central do 
jurisprudence de ladite cour. 





Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du garde des sceaux 
ministre de 
finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 47-1366 du 22 juillet 1943 
modifiant l'organisation et Ja procédure 
de la cour de cassation; 


Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 194 
portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordinaire de 


l'exercice 1947 (dépenses civiles) ; 

Vu le décret du 15 mars 1921 relatif au 
personnel du greffe de la cour de cassa- 
tion, et les décrets qui l'ont modifié, 
notamment le décret du 17 octobre 19%; 


Vu le décret du 17 janvier 1944 portant 
classification des magistrats et du person- 
nel des cours et tribunaux dans les 
échelles prévues ei la lof du 3 août 1943. 
modifié par les décrets des 13 mars 1944 
et 7 mars 1945, 


Décrète ; : 


Art, 1%, — L'article 4% du décret du 
15 mars 1921, fixant les cadres et traite- 
ments du personnel des secrétaires et 
emplovés du parquet et du greffe de la 





Fa Le ministre de l'éducation nationale, 
l'ad. YVOY DELBOS, 
des Le rninistre des travaux publics, 
tou des transports et du tourisme, 
l CHRISTIAN PINEAU, 
| Le ministre de l'industrie et du commerce, 
a ROBERT LACOSTE, 
ues Le ministre de l'agriculture, 
* PIERRE PFLIMLIN, 
UN ue” . 
. Le ministre du travail 
rt de la sécurité sociale, 
mn DANIEL MAYER. 
l Le ministre des anciens combattants 
rine et victimes de la querre, 
r el ANDRÉ MAROSELLI. 
4 « Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE ÆCHNEITER, 
his Le secrétaire d'Elat à la présidence 
en chargé de la fonction publique et de 
mi la réforme administrative, 
se JEAN BIONDI. 
ad k ; s + \ 
r lé (1; L'affectation au service central de l’une 
de. des administrations financières sera opérée 
a dans les conditions fixées à l’article 5 du pré- 
co sent arrêté. 
tr .!S) Cet emploi est offert par le secrétariat 
JElal aux forces armées (guerre). 
ee _ (9) Sur ces deux emplois, l'un est offert 
=» Dar le secrétariat d'Etat aux forces armées 
eus isuerre;, l'autre par le secrétariat d'Etat aux 
ai 'orces armées (marine 
w" (10) Cet emploi est offert pur le secrétariat 
ad- d'Etat aux forces armées (marine). 
++ 








cour de cassation, modifié par l’article 1* 





a justice, et du ministre des | 


8693 


du décret du 17 octobre 1996, est de 








\Le 
veau modifié comme suit: 
+... . . . . e . . . . 72 - . . . 
Grelle. 
€ [ro Lili L OFUI 
uit néditi 
Huit { Xp l 
{ { { lactvlog | 
. . . . . . . . . . . 
Lx rt 1 cha recemment 
Art Le personnel du service du 
| fichier central de jurisprudence de Ha 
| cour de cassation comprend deux secrélat- 
res da tylograph 
| é 
| Art. 3 Les articies 3 et 4 du du et 
du 17 janvier 1944, moditie par les di 
des 1N murs 1944 €6t 7 ma lui { 
complétés ainsi qu'il 
« Art - v “ x . ‘ . 
Fmpl Loh 
] { 1 { atio 
VV . . . . . . . 0 . 
Biblioth . 12 P 
| reta | l DE \ Ci 
à à nn . ” dl 
Le 1 
lrl i td GE D A + « % s - 
Emplois 1 
- ’ r/ 
= u { he 
« 1 CT PNA EE D LEE 0  Lds.i F. 
FA PT FERRER RP re à 
LE Cv. ....... D u ® } 
9 l se ss... ss... ; ON) 
} cla ... .. .…. 48,000 
« 0 C9... A … 4, U 
CA { .. ..... L .... 5.) (NM) ) 
. . +. . ee ?* . . . . . . # 
{ Le rest il ch vermont 
Art. 4 Les créalions de postes an 
greffe de la cour de cassation résuilant 
| des dispositions de la loi de finances du 


dbüt 1947 auront effet du 


15 août 1947. 


à cotmplel 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 27 août 1948, 

ANDRÉ MARIF. 
sell des ministres 


Par 


Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT: 


le président du cat 


Le ministre des finance® 
et des aflaires économiques 
PAUL REYNAUD, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (finances), 
MAURICE-PETSCIE, 








++ 
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Décret du 27 août 1948 
portant substitution et addition de nom. 





Le pre shdent du conseil des ministre , 
sur le rapport du garde des sceaux, mini 
dre de la justice, 
1 conseil d'Etat entendu, 
Pécretk 


Arlicie prermmer, 


ALPEROVITCH (Joseph), né le 22 août 1908 
. demeurant à Paris, 19, rue 


à Minsk (Russie 


Pergolèse, et ses enfants mineurs jo Jean 
Louis-Marie, bé le 17 janvier 1943, à Paris 
(%œ): 20 Claude-Alain-Marie, né le 30 Jan- 


vier 1946, Paris (16°), sont autorisés à subsli- 
fuer à leur nom patronymique celui d’ 
« ALPEYRIE » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir ALPEYRIE », au lieu d’ « ALPERO- 
VITCH 


RERNIHEIM Jean-Alexandre-Jo eph + NC le 
: septembre 1902 à Paris (16°), demeurant à 
Paris, 17, rue bDesbordes-Valmore, et son fils 
mineur Michel-Pierre-Erie, né le 28 février 
19%3. À Neuillv-suir-Seineé (Séine), sont aulo- 
risés à substiluer à leur nom patronymique 
Celui de « DAUBERVILLE », afin de s'appe- 
ler légalement à l'avenir DAUBERVILLE », 
üu heu de « BERNHEIM 


BERNHEIM (HenrtMartin-Gaston), né ke 413 
juin 1907 à Paris (16°), demeurant à Paris, 17, 
rue bDesbordes-Valmere, est autorisé à subs- 
Uluer à son nom patronymique celui de 
« DAUBERVILLE », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « DAUBERVILLE », au Tieu de 
a REIRNHEIM 


, 


RLOCIT (Jean), né le 41% janvier 1908 à 
Parie (2), derneurant à Nantes (Loire-Infé- 
rieure), 1, place de la Monnaie, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui de 
« ROCH », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « ROCII », au lieu de « BLOCH », 


RLUM (Jacques), né le 4er février 1920 à 
Paris (17°), y demeurant, 5, square du Bois 
de Boulogne, et sa fille mineure Marie-Claude, 
née le 17 août 1945 à Paris (16°) sont autorisés 
à subsliluer à leur nom patronymique celui 
de « BLOMET », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « BLOMET », au lieu de « BLUM », 


BRAUN (Joseph), né le 13 septembre 1920, 
à Pecs (Hongrie), demeurant à Paris (19e), 
32, rue de Bellevike, est autorisé à substituer 
à son nom pt on celui de « BER- 
NAY », afin de s'appeler légalement à l'ave- 
hir « BERNAY BRAUN », 


COCHON (Clémént-Julien), n6 le 24 septem- 
bre 1917, à Marseille (Bouches-du-Rhône), y 
demeurant, 407, avenue Camille-Pelletan, est 
autorisé à substituer à son nom patronymi- 
que #elui de « CLEMENT », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir CLEMENT», au lieu 
de « COCHON ». 

FREUND (Peter-Walter), né Je 24 janvier 
4910, à Chariottenbourg (Allemagne), mp 
rant à Paris, 10, avenue Rachel, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui de 
« FREMOND », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « FREMOND », au lieu de « FREUND ». 


GCLDSCHMIDT (Lazare), né le 9 février 
4887, à Paris (4°), y demeurant, 130, boulevard 
de Clichy, est aulorisé à substilner à son 
nom patronymique celui de « GOLDY », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « GOLDY », 
au lieu de « GOLDSCIMIDT », 


GOLDSCHMIDT (Serge-Louis), né le 12 mars 
1926 à Paris (10e), demeurant à Paris, 130, 
boulevard de Clichy, et autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « GOLDY », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « GOL- 
DY », au lieu de « GOLDSCHMIDT », 


GOLDSTEIN (Maurice), né Je 10 janvier 1906 
à Paris (2e), demeurant à Paris, 3, rue Ernest- 
Cresson, et ses enfants minéurs 1° Fran- 


», üu licu de « 


çcoise-Mauricette, née le 6 février 1937, à Bour- 
logne-Billancourt (Seine); 20 Marie-Claude- 
Andrée, née le 5 novembre 1%41, à Paris (8°); 
Je Rosine-Madeleine-Joselle, née le 16 juillet 
494%, à Paris (16°); 4o Annie-Jeanne, née le 
8 février 1945, à Paris (8), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de 





« GOSSELIN », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « GOSSELIN », au lieu de « GOLDS- 
TEIN », | 
GORLICKI (Alter), né le 19 mai 1907 à 
Chmielnik (Pologne), demeurant à Besançon 
Doubs), 55, rue Baltant et ses enfants mi- 
neurs jo Salomon, né en septembre 1927 
à Rowv-Korczyn (Pologne); 2° David, né le 13 
avril 4930, même lieu: 3° Anna, née le 19 juil- 
let 19%, à Besancon (Doubs) ; 40 Caroline, née 
le 48 juin 1934, au mème lieu; #° Régine, née 
le 22 août 1925, au même lieu, sont autorisés 
à substituer à leur nom conan me 5 celui 
de « GORLIN », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « GORLIN », au lieu de « GORLICKI », 


HERTZ (Hélène). née le 13 octobre 1891 à 
Saint-Avold (Mosel'e), demeurant à Paris, 
50, rue La-Boélie, est autorisée à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de TER- 
RIEN, afin de s'appeler légalement à l'avenir 
TERRIEX au lieu de HERTZ, 


KOIN (Raoul-Léon), né le 19 août 1897 à 
Deville-lès-Rouen  (Seine-Inférieure), demeu- 
rant à Nice Alpes-Maritimes), 3, rue du 
Lycée, et sa fille mineure, Denise-Janine, née 
lé 28 juin 1929 à Nice (Alpes-Maritimes), sont 
autorisés à subsliluer à leur nom patrony- 
mique celui de ROBIN, afin de s'appeler léga- 
jement à l'avenir ROBIN au lieu de KOHN. 


KOHN (Gilbert-Renc), né le 15 août 1924 
à Nice (Alpes-Maritimes), y “demeurant, 25, 
avenue Désambrois, et sa fille mineure, Syivie- 
Aline, née le 18 avril 1947 à Nice (Alpes- 
Maritimes), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymique celui de ROBIN afin 
de s’appe'er légalement à l’avenir ROBIN au 
ieu de KOIIN. 

LAGARCE (Raymond), né le 2 septembre 
1922 à Paris (13°), demeurant à Champigny- 
sur-Marne (Seine), 1 bis, rue du Panorama, 
est autorisé à substituer à son nom patrony- 
mique celui de LAGARDE afin de s'appeler 
légalement à l'avenir LAGARDE au lieu de 
LAGARCE. 

LEVI (Robri-Salomon), né le 25 décembre 
1905 à Paris (9%), demeurant à Paris, 2, ave- 
nue du Général-Balfourier, et son fils mineur, 
Michel-Fernand, né Je 20 août 1933 à Paris 
(18e), sont aulor:sés à substituer à leur nom 
palronymique celui de LOMBARD afin de 
s'appeler légalement à l'avenir LOMBARD au 
licu de LEVI, 


LEVY (Claude-Elie), n€ Je 3 mars 1906 à 
Saint-Paul (Bré<il), demeurant à Tours (Indre- 
ct-Loire), ?, rue des Minimes, et ses enfants 
mineurs: {4° Alain-Raymond, né le 21 février 
1942 à Cannes (Alpes-Maritimes); 2° Francis- 
Georgees, né le 9 juin 1915 à Tours (Indre- 
ct-Loire), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de MERCIER afin 
de s'appeler légalement à l'avenir MERCIER 
uu lieu de LEVY. 


LEVY (Claude-Jean-Paul-Henri), né le 6 juin 
1920 à Neuilly-sur-Seine (Seine), demeurant 
à Paris, 79, rue Ampère, est aulorisé à subs- 
liltuer à son nom patronymique celui de 
BUIILER afin de s'appeler légalement à l’ave- 
nir BUALER au lieu de LEVY, 


LEVY (Marcel), né le 10 avril 1905 à Tours 
‘indre-et-Loire), y demeurant, 2, rue Jourdan, 
et sa fille mineure,, Claudette-Françoise-Dési- 
rée, né le 25 janvier 1940 à Tours, sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique 
celui de CLAUDE afin de é’appeler légalement 
à l'avenir CLAUDE au lieu de LEVY. 


LEVY (Pierre-Emanuel), né je 13 mars 
1899 à Slrasbourg (Bas-Rhin), demeurant à 
Saint-Etienne (Loire), 39, rue Michelet, est 
autorisé à subsliluer à son nom patrony- 
mique celui de LENOY afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir LENOY.au lieu de LEVY, 


LEVY (André-Adolphe), né le 18 avril 1921 
à Casablanca (Maroc), demeurant à Saint- 
Etienne (Loire), 39, rue Michelet, est autorisé 
à subeliluer à son nom patronymique celui 
de IÆNOY afin de s'appeler. légalement à 
l'avenir LENOY au lieu de LEVY. 


LEVY (Roberl-Maxime), né le 19 janvier 
1913 à Castres (Tarn), demeurant à Orléans 
(Loiret), 46, sue Bellebat, et son enfant mi- 
neur, Jean-Tony-Laurent, né Je 20 août 1943 
à Toulouse (Ilaute-Garonne), sont aulorisés 





à substituer à leur nom paltronymique elui 
de BERTRAND afin de s'appeler légalement 


Cut 


à l'avenir BERTRAND au lieu de LEVY, 


LEVY-JEROME {Etienne-Adolphe-Rencéje 
rôme), né le 3 février 189% à Paris (4er) de. 
murant à Paris, 36, rue des Vignes, et spe 
enfants inineurs: 1° Jean-Pierre-Louis-Jérôme 
né le 24 mars 1928, à Paris (16°): 2° Denje: 
Jérôme-:Olivier, né le 28 février 1939 à Paris 
(16°) ; 3e Dominique-Yves-Jérôme, né Je 
fer juin 1913 à la Tronche (Isère), sont auto. 
risés à substituer à leur nom patronymique 
celui de JEROME afin de s'appeler légalement 
à l'avenir JEROME au lieu de LEVY-JEROME. 


LEVY-JEROME (Claude-Ferdinand-Théo-Jé. 
rôme), né ie 24 avril 1900 à Paris (1er), de. 
meurant à Paris, 18, villa Schefler, et ses en. 
fants mineurs: 10 Françdôis-Jacques-Jean, né le 
14 août 1931 à Paris (16e): 20 Marc-Richard- 
Louis-Jérome, né le 1: août 193% au même 
Leu, sont autorisés à substituer à leur nom 


peler légalement à l'avenir JEROME au jieu 
de LEVY-JEROME. 


LIPMANN (Freü-Sylvain), né le ? novembre 
1905 à Paris (9°), demeurant à Besançon 
(Doubs), 5, rue des Docks, et sa fille mineure, 
Muriel-Patricie-Lodoïska, née le 25 juin 193 
à Besançon (Doubs), sont autorisés à substi 
tuer à Jleur nom patronymique celui de 
« LIP », afin de s'appeler légalement à l'ave. 
nir « LIP », au Jieu de « LIPMANN », 


LOEWY (Mauricelte - Mathilde - Annelle), 
veuve LELLUCH, née le 15 mai 1908 à Paris 
(6e), demeurant à Paris, 133, boulevard 
Monlparnasse, est autorisée à substituer à 
son nom patronymique celui de « LORIAC », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « LO 
RIAC », au lieu de « LOEWY ». 


MAUVAIS (Roger-Julien), né le 28 février 
1920 à Besançon (Doubs), demeurant à Paris, 
421, rue de Lille, est autorisé à substiluer à 
son nom patronymique celui de « MAk- 
VILLE », afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir « MARVILLE », au lieu de « MAUVAIS 


OSIPOFF (Akim-André), né le 1er avril 1903 
à Kowel (Russie), demeurant à Paris, {, square 
Emmanuel-Chabrier, est autorisé à substituer 
A son nom patronymique eéelui de « O$- 
VILLE ». afin de s'appeler légalement à l'ave 
nir « OSVILLE », au lieu de « OSIPOFF », 


ROBIN-MAROUBY ({Aimé-Elie), né le 25 mai 
190 à Picrrefitte (Seine), demeurant à Epi- 
nay-sur-Seine (Seine), %0, avenue Joffre, et 
sa fille mineure, Nicole-Simone, née le 21 dé- 
cembre 4945 à Epinay-sur-Seine (Seine), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronyimi- 
que celui de « MAROUBY », afin de s'appeler 
légalemeut à l'avenir « MAROUBY », au lieu 
de « ROBIN-MAROUBY ». 


ROSENTHAL (Thomas - Guillaume - Emma- 
nuel), né le 3 novembre 1902 à Vienne (Au- 
triche), demeurant à Paris, 9, rue Général 
Niox, est autorisé à substituer à son nom 
ae Lo celui de « DESMINES », afin de 
s'appeler légalement à l’avenir « DESMINES », 
au lieu de « ROSENTHAL ». 


SCHOENFELD (Georges - Antony), né le 
2 août 1890 à Paris (1%), demeurant à Paris, 
14, boulevard Emile-Augier, et sa fille mi- 
neure, Marie-Jeanne-Henrielte, née le 15 mars 
1929 à Paris (8e), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymique celui de « SEUNE- 
VEL », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« SEUNEVEL », au lieu de « SCHOENFELD ». 


SCHOENFELD (Jean-Jacques), né le 15 août 
1920 à Pantin en y demeurant, 38, rue 
des Ecoles, et son Îs mineur, Thierry-Ber- 
nard-Georges, né le 4 octobre 1945 à Paris 
(18e), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de « SEUNEVEL », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « SEUNE- 
VEL », au lieu de « SCHOENFELD ». 


STERNBERG (Jacques), né le 9 novembre 
1900 à Paris (3°), demeurant à Paris, 91, rue 
Erlanger, et ses enfants mineurs: 1° Gérard- 
Henri, né le 15 décembre 1931 à Neuilly-Sur 
Seine (Seine); 2° Yves-Jules, né le 3 aoûl 
1936 au méme lieu, sont autorisés à subsl 
tueg à leur nom patronymique celui dt 
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TT LNOUARD », afin de s'appeler légalement 
à ravenie « RAYNOUARD », au lieu de 
« STERNBERG ». 

sr LOVICE (David), né le 12 tévrier +914 
Paris (0, demeurant à Paris, 7, ruc de 
‘Tour d'Auvergne, est autorisé à substituer 
on nom patronymique celui de « TRI LOT », 
“a de s'aupeler légalement à l'avenir « TRU- 
Tor », au lieu de « STRULOVICI ». 
|STUNMAN (Moszæk-Jakob), né le 15 dé- 
=mbre 1902 À Radom (Paogne), demeurant 
aux Lias {Seine}, #2, rue Renri-Barbusse, est 
autorisé à substitner à son nom patronymi- 
ue celui de « STAGE », afin de s'appeler 
légatement à Pavenir « STAGE », au fieu 
de « STAINMAN ». 

VOL, (René-Alphonse), né le 17 janvier 1916 
, Muutreuit (Seine), demeurant à Nanterre 
meme département), 15, rue Henri-Barbusse, 
eLses enfants mineurs: {+ Claude-André, né 
1 % octobre 49% à Paris (1f°);, 2° Jean- 
Mas né le 7 août #95 à Paris (9); 30 Gé- 
mard-Picree, né le 2 mars 1948 à Neuilly-sur- 
Seine (Seine), sont autorisés à substituer à 
eur nom patronymique celni de « VAL », 
ain de s'appeler légalement à l'averir 
« VAL », au lieu de « VOL ». 

GERARD (Robert-Maurice), né le 8 févricr 
1919 à Paris (46@}, demeurant à Paris, 9, rue 
de Valais, est autorisé à ajouter à son nom 
natrmymique Celui de « RAMON », aûr de 
sS'appeter tégalement à Flavenir « GERARD- 
BAMON », au lieu de « GERARD ». 

JOSEPIE  (Ctande-Jacques-Gustave}, né le 
2, décembre 1905 à Paris (8°), demeurant à 
Paris, 16, rue Daubigny, et ses enfants 
nineors. {+ Henry-Jeun-Ciaude, né le 11 juin 
14329 à Paris {2%}; 2e Antoinette-Raymonde- 
Francoise, néc le ter août 1951 à Issvr-les-Mou- 
invaux (Seine); 3° Marianne-Odetle-Céline, 
née le 9 octobre 19% au méme lieu, 4° Clau- 
dine-Hélène-Céeile, née le {r septembre 1910 
à Herblay (Seine-et-Oise}, sont autorisés à 
ijbuier à leur nom patronymique celui de 
« TESSSIER », afin d2 s'appeier Kgalement 
à l'avenir « JOSEPH-TEYSSIER », au lieu de 
« JOSEPIE », 

JULIEN (Raymeond-Victor), mé ie ta décem- 
bre 1909 at Puy (Haute-Loire), y demevrant, 

se; enfants mineurs: 1° René-Alain-Victor, 
né Js 9 août 1941 au Puy (laute-Loirc); 
% Catherine-Engénte-Syiviane, néc le 28 no- 
vembec 1933 au même lieu; 3° Jean-Louis- 
Alahonse, né le 21 mai 1954 au même lieu, 
sont autorisés à ajouter à leur nom patrony- 
niane celui de = PAGES », afin de s'appcier 
re res © À © nu « JULIEN-PAGES », au 


dieu ( », 





Articte % 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir 
devant les tribunaux pour faire opérer sur 
es registres de l'état civil le changement 
résuliant du présent décret qu'après lexpi- 
ration du délai fxé par la loi du 11 germinal 
an Xf, et en justifiant qu'aucune opposition 
ua élé formée devant le conseil d'Etat 


Articæ à. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
es chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sèra pubhé au Journal officiel de la Répu- 
Vique française. 

Fait à Paris, le 27 août 1948. 

ANDRÉ MARIÉ, 

Par le président du eonseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ruinistre de le jusiiee, 
ROBERT LECOURT. : 
—$ © + 








Décret du 27 août 1948 portant nomination 
d'en magistrat. 





Par décret en date dn 27 août 1918, M. La- 
éièr, subsitut de % classe, détaché au tribu- 
il de première instance“ de la Seine, est 

Ja Républi- 


Décret du 27 août 1948 portant nomination 
d'un magistrat, 


Pa: décret en date du 27 oût 1948, M. Les- 
pinax, attaché titulaire au ministère de Ka jus- 
lice, est nommé substitut de 3° classe près Le 
tribunai de première instance de Caen, Cu 
remplacement de M. Saget, nommé juge am 
tibanai de première mstance de Saint- 
Nazaire 


M. Lespinas, nomné par le présent décret 
substitut de 3° classe près lc tribunal de pre- 
mère instance de Caen, sera, à daler de san 
installation dans leglites fonctions, délégué 
dans les services de l'administration centrale 
du ministère de la justice. 


+0+- 








Décret du 27 aoët 1948 portant acceptation 
de démission d'un greMer, 





Par décret en date du 27 août 1948, est ac- 
ceptce la démission d>: M. Jourdan, greffier 
eu chef du tribunal de première instance de 
Lodève (Hérault). 


+0 








Décret du 27 août 1948 portant acceptation 
de démission d'un greffier, 


Par décret on date du 27 août 1948, st ac- 
coplée la démission de M. Lebrun, greftier 
en chef du tribunal de première instance 
d'Avesnes (Nord;. 


+ ® + 








Commissions administratives paritaires pour 
les agônis des cadres complémentaires 
de bureau et de service dénendant du 
ministère de la justice, 


es 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de ka fonction publique et &e 
ka réforme administrative, et le garde des 
sceaux, ministre de In justice, 

Vu l'ordonnance da 2 mai 1945 relative à 
la titularisalion des employés auxiliaires tem- 
poraires de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 46-2233 du 49 octobre 1946, nor- 
tant statut général des fonctionnaires, €l no- 
fammment son article 47, alinéa 1; 

Va le décret du 29 décembre 1945 portant 
eréalion des cadres complémentaires de bu- 
reau et de service au ministère de la justice; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947, 
portant règlement d'administration publique 
pour Fappheation de l'article 22 de I loi 
du 19% octobre 1956, 


Arrêtent: 


Art. or, s ]] est créé à l'administration 
centrale du ministère de la justice deux com- 
arissions sdministratives taires respective- 
ment compétentes à l'égard des personnels 
ci-après : 

19 Agents des cadres complémentaires de 
bureau; 

20 Agents des cadres complémentaires de 
service, 

Art. % — Chaque commission administrative 
paritaire comprend : 

a} Deux représentants titulaires et deux re- 


présentants suppléants de l'administration; 


b} Deux représentants titulaires et deux re- 
présentants suppléants du personnel. 


Art. & — La dote de l'élection des repré- 








+0 


seutan(s du personnel aux commissions visées 





aux articles prérédents sera fixée par arts 
conjoint An président du conseil des mmimisires 
et du garde des sceaux, ministre de In jus- 
Uce. 


Art. 4 — Les listes des candidats, établies 
conformément aux dispositions de l'article #4 
du décret du 21 juillet 1917, devrant être re- 
mises à la direction du personnel el de ;a 
comptabilité du eninistère de In justire, at 
moins frois semaines avant la date prévue à 
Farticle précédent. 


Art. & — Un bureau central de vote sera 
institué auprès de ladite direction du pers 
somuel ec! de li complabimé. 

Des sections de vote seront établies au sièza 
de chaque cour d'appel Les proenreurs géné. 
raux près les cours d'appel on lewrs délégués 
rempitrent les formalités prévues par l'ar. 
tiote 12 du décret du 25 fntliet 1947. 


Art. 6, — Les fonctionnaires détachés ant 
près d'une administration qu d'un service 
extérieur, et les agents en congé où en posi- 
tion régulière d'absence, pourront voter paf 
correspondance, ainsi que les agents dont le 
service ne se trouve pas au siège d'une s£ce 
tion de vote, 


Art. 7. — Le vote par corresrondanec s'efluce 
lue dans les conditions suivantes: 


$ 1e, — La liste des agents appelés À votes 
par cCurrespondance est annexée à Ha Histo 
électorale arrêtée bar les soins du procureur 
général où de son délégué, auprès duquel e:t 
placée la section Œe vote à laquelle ces agents 
sont rattachés, 


Quinze jours au moins avant la date deg 
d'eclions, celui-ci avise les agents intéressés 
de leur inscription sur cctle Hste et des coute 
ditlons dans lesquelles is pourront voter. 


Les intéressés peuvent vérifier es inscripe 
tions et formuler toute réclamalion dans les 
conditions prévues par l'article 12 ($$ 2 et 54 
du décret du 24 juillet 1947. 


$ 2 — Les bulletins de vate et les enves 
loppes nécessaires sont envoyés aux intéressé 
uatre jours francs au moins avant La date 
# scrutin, par le procureur gfnéral où s7a 
délégué. 


S 5. — Les délais fixés aux paragrophes {re 
{29 alinéa) ct 3 du présent article ne concer- 
nent pas les agents empéehés de srendre part 
au vole direct par suite des nécessilés du ser'e 
vice, 

En ce qui concerne les électeurs résidant 
hors 4u terriloire métropolitain, les notifis 
cattons et transmissions prévues aux paris 
graphes fer {2 alinéa) et ® du présent article 
seront effectuées à la dilirence du procurenr 
général ou de son délégué, par les moyens 4" 
communication les plus rapides, çt aussilék 
 m— possibie après la date limile de déoct 
es listés de candidats. 


$ 4. — Au jour fixé pour Ÿe déroulement des 
opérations électorales, chaqne électeur insèrg 
son bullelin de vote dans une preamière en 
teloppe qu'il cachette. Celle euveloppe, du 
modèle fixé par l’administrafion, ne doit por. 
ter aucune mention et aucun signe distincté, 


8 5. — L'électeur place celte envelopyæ 
sous un second pli, qu'il cacheîte également, 
et sur lequel il appose sa signatwre et port 
son nom, son grade, son affectation el da 
mention: « Eleelions à la commission admni- 
nistrative paritaire n° .., des agents du cad-e 
C ntaire de l'administration centrole 
du ministère de la justice, des cours €t tri 
bunatux », 


8 6. — Si plusieurs votants sont groupés aa 
siège d'un même tribunal, chacun remet ca 
pii au chef du parquet de eette juridiction o9 

son délégué, avant l'heure fixée pour la cl. 
ture du scrutin, 


Dès l'heure de clôture du serutin, le chef 
du parquet ou le juge résident adressent an 
rocureur général auprès duquel est placés 
a seclion de vote compétente, par ta poste, 
en un envoi unique et recommandé, In tolas 
lité des plis qui ur ont été remis. 
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s F cr es! tenlé, il adresse directement 
son vole, avant l'heure de clôture du scrulin, MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


à la section dont il! dépend, par envoi postal 


rt ninandé, 


} qu e t }e éiecleu résidant 
hors du territoire métropolit t envoi 
pourra Ôtre effectué dès réceplion des bulle- 
tin 1e voi et <a attendre le jour du scru- 
ün 

A} — Ja ré plion d ve par Ccorres- 
pondance ffoclue dar | conditions cCi- 
“pr: 

& fer, — Cinq jours francs après la dale du 
scrutin, la section de vote à laquelle sont rat- 
tnehés les votants pur correspondance procède 
au recensement des voles recueillis par cette 
yo: 

Les plis exléricurs portant la signature et le 
hot des volants sont ouverts; Ja liste éleclo- 
rude est émargée,; j'enveloppe intéricure est 
dépusée dans l’urne contenant les suffrages 


des ogents en fonction au siège de la scetion, 


- Sont mis à part: 


Les plis extérieurs sur lesque:s ne figurent 
ws le nom et la signature du votant, ou sur 
esquels ces mentions sont illisibles; 


Tes plis extérieurs multiples parvenus sous 


la sighature d'un inmême agent; 

Je: plis extérieurs contenant plus d'une en- 
veloppe. 

Dans 1°< premiers cas, les plis exlérieurs, 6e! 
duns de troisiéme ca:, les en\eloppes intéricu- 


res, nt 

Le nom des éiecteurs dont éinan°nt ces plis 
n'est pas émargé sur la Jiste électorale, 

8 3. — Un procès-verbal des pige co défi- 
hies aux paragraphes 1° el 2 du présent ar- 
ticle est joint au procès-verbal du scrutin. 

$ 4. — Les votes par correspondance parve- 
hu à la section de vote après le recensement 
prévu au paragraphe 1% ci-dessus sont ren: 
vayés aux votants avec l'indication de Ja date 
et de l'heure de la réception. 


seront pas ouverts, 


Art. 9 — Le présent arrété sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 août 1948, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT JECOURT 


L: ecrctaire d'Etat à la pi'ésdence du 
ronsenl chargé de la fonction publique 
ci de la réJorme administrative, 

JEAN BIONDI 


— +00 — 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du con- 
seil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Vu la loi du 19 octobre 1916, portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 24 juillet 1947 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'ap- 
plication de l’article 22 de la loi du 19 octobre 
1046; 


Vu j'article 3 de l'arrêté du 27 août 1948 
portant création de cormmissions administra- 
lives paritaires pour Jes agents des cadres 


complémentaires de bureau et de service dé 
pendant du ministère de la justice, 


Arrétent: 
Article unique La date des élections des 
Yepréscniants du personnel aux commissions 
administratives paritaires créées par l'arrêté 


visé ci-dessus est fixée au mardi 19 octobre 
dois 


Juil août 1948. 


à Paris, le 27 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LEFCOURT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
consed, chargé de la fonction pubtique 
ct de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


+06+- 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret du 27 août 1948 portant nomination 
d'un délégué permanent et d’un délégué ad- 
joint auprès de la commission économique 
pour l'Europe. 





date du 27 août 1948: 

M. Georges Boris, conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire, 2st nommé délégué perma- 
nent de la France auprès de la commission 
économique pour l'Furope, avec résidence à 
Paris, 

M. pre Toussaint, représentant perma- 
nent à? la France auprès de l'office curopten 
des nations unies, est nommé délégué-adjoint 
auprès de ladite commission, avec résidence 
à Genève, 


Par décret en 





++ 


Décret du 27 août 1943 portant admission 
à la retraite (contrôle civil au Marcot). 





Par décrel en dat? du 27 août 1948, M. Bla- 
goy (Robert), contrôleur civil de 2e classe au 
secrétariat général de Ja région de Meknès, 
atteint par Ja hHmite d'âge de son grade le 
ler avril 4918, sera rayé d°s cadres du corps 
du contrôle civil et admis, à cette date, à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

—— 0-6 © 








Décret du 27 août 1948 portant nomination 
d'un sous-threcteur à l'administration cen- 
trale. 





Par décret en date du 27 aoùt 1948, 
M. Uolonna-Cesari (Charles-Antonin), adminis- 
irateur de 3e classe, 3e échelon, précédem- 
ment chargé des fonciions de conseiller d’am- 
hassade de % classe à l'ambassade de France 
à Moscou, est nommé sous-directeur à Ja 
direction générale des affaires administratives 
et sociales à l'administration centrale {emploi 


vacant), 
+0 





Décret du 927 août 19348 poriant désignation 
du consul de France à Fiorence. 





Par décret en dale du 27 août 19:33, M. de 
Leusse de Syoa (Bruno-Louis-Mhrie), adminis- 
traleur de 3° classe, fer échelon, à Jl'adminis- 





tralion centrale, est chargé du consulat de 
France à Florence, 
+062 
» 


Décret du 27 août 1948 chargeant un 


administrateur du consulat de France 
à Kobé. 
Par décret en date du 27 août 1948, 


M. Kracmer (Jean-Joseph), administrateur de 
3° classe, 93° échelon, chassé des fonctions de 
consul adjoint au consulat général de France 
à Edimbourg et Glasgow, est chargé du 
consulal de France à Kobé (poste vacant). 

—$_@_e——-— 








Décret portant nomination des membres de 
la délégation française à la commission 
mixte franco-italienne d'union douanière. 


Rectificalif au Journal officiel du 18 juillet 
1913: page 7028, article 4, 13e Jigne, au lieu 
de: « M, Rosfelder, membre de l’Assemblée 
de l'Union française, président de Ja commis- 
sion des finances de l'Assemblée de l’Union 
française », lire: « M Rosfelder, membre de 
l’Assemblée de l'Union française »; 36° ligne, 
au lieu de: « M. Fould, membre du Conseil 
économique, président... », lire: « M. René 
Fould, président de la chambre syndicale des 
constructions de navires el de machines 
marines ». 
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Décret du 27 août 1948 portant promotion et 
nomination dans l'ordre national de la Lé. 
gion d'honneur. 





Par décret en dale du 27 août 1938, renon 
Sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, vu Ja 
déclaration du conseil de l'ordre de là Légion 
d'honneur en date du 27 août 1958, portant 

u2 jes promotion et nomination du présent 
écret sont faites en conformilé des lois 
décrets ct règlements en vigueur, sont promu 
ou nommé dans l'ordre nalional de Ja 
Légion d'honneur les mililaires de l'armée oc. 
tive désignés ci-après: 


RÉGIMENT DE SAPEURS-POMPIERS 
Au grade officier. 
SARNIGUET (Lucien), chef de 


30 ons de servires, 7 Campagnes. 
du 2 décembre 1937. 


balaillon® 
Chevalier 


Au grade de chevalier. 
DUSSAUCY (Louis-Henri), capitaine, 29 ans de 
services, 1 campagne. 





Décret du 27 aoûi 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en dale du 27 août 1948, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intéricur, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du 
irésent décret sont faites en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille militaire est conférée aux mililaires 
de l’armée active dont les noms suivent: 


RÉGIMENT DE SAPEURS-POMPIENS 


FABRE (Jean-Denis-Pierre), adjudant; 20 ans 
de services, 1 campagne. 

LETRANGE (André-Charles-Emiie', sergent- 
chef; 19 ans de services, 1 campagne. 

GRAS  (Roger-Charics-Albert}, sergent-chef; 
19 ans de services, 4 campagne. 

LEMBERT (Marcel), sergent-chef; 49 ans de 
services, Î campagne. 

HEBERLE (Henri), sergent; 18 ans de servi- 
ces, 2 campagnes. 

SCHAEFFER  (Gustave-Georges - Albert), 
gent; 49 ans de services, 1 campagne. 

BOURQUIN (Roger-Louis), adjudant; 19 ans de 
services, 4 campagne. 

SEBILO (François-Jean-Marie), sergent; 17 ans 
de services, 1 campagne. 

ALESSANDRI . (François-Marie), 
ans de services, 1 campagne. 

ROUSSEAUX (Emilc-Auguste-Alberl}, sergent- 
chef; 19 ans de services, 4 Campagne. 

FRANCOIS (Lucien), sergent-chef; 18 ans de 
services, 1 campagne. 

GUENOT (Marcel-Pierre), 
services, 1 campagne. 

POULET (Jean-Alfred), 
services, 1 campagne. 

ROUARD (Charles), sergent; 18 ans de ser 
vices, 1 campagne. 

MERESSE  (Gaston-Arthur-Félicien), sergent- 
chef; 18 ans de services, 1 campagne. 
TOUBLANC (André-Auguste}, sergent-chef; 

18 ans de services, 1 campagne. 
ETIENNE (Lucien-Jean), sergent; 18 ans de 
services, À campagne. 


ser- 


sergent; 19 


sergent; 48 ans de 


sergent; 18 ans de 


MELLET (Elie-Armand-Henri), sergent; 18 ans 


de services, 14 campagne. 
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L : Vu l'acte de vente, passé le 18 novembr Celte commission sera consultée ir $ 

pécret du 27 août 1948 portant cession _de 1917 eutre l'administrateur du Djurdjura, agis questions d'ordre général intéressant la to 

terrains Communaux à la commune mixte | sant au nom el pour le compte d ‘elle | pouyimie tant du point de vue scientifique que 

de Bou Saada (Algérie). commune mixle, d'une pert, el le président |; du point de 1e administratif, Elle donnera 
de la djemäa du douar Beni-Mengucllet (C, M. | également son avis sur tict 





sident du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu le sénatus-consulle du 22 avril 1863 re 
jatif à la constitution de la propriété cn Algé- 


Vu le décret du 23 mai 1863 portant règic- 
nt d'aiministration publique pour l'exécu- 
‘on dudit sénatus<onsulte ; 
“Vu le décret du 21 novembre 193: portant 
modification du décrel précité du 23 mai 


Vu l'arrêté du gouverneur général de FAIl- 
gérie, en date du 5 mars 1919, sur les attri- 
butions des djemaäs de douar en commune 
mixte, 
g Vu le décret du 29 août 1945 portant exten- 
sion des attributions des djemaäs de douar; 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant sta- 
tut organique de l'Algérie; 

“Vu les délibérations de la djemaa du donar 
Dou-Saâda, en dale des 24% janvier 19% et 
o mai 1916 décidant la cession à la commune 
mixte de Bou-Sañda d'une parcelle de terre 
communale ; : 

Vu les délibérations de la commission munl- 
cipale de Bou-Saâda, en date des 20 mars 1919 
et 11 décembre 14916 homologuant les déli- 
héralions susvisées ; mi 

Vu l'acte de vente passé entre l’administra- 
teur de Hou-Saâda agissant au nom et pour 
le compte de cetle commune mixte d'une 
part, et le président de la djemaa du douar 
Bou-Sañda agissant au nom ct pour le corapte 
de ce douar, d’aütre parl; 

Ensemble les procès-verbaux, 
pièces y annexés; us 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


écrèle: 

Art. er, = Est approuvé, aux clauses et 
conditions y insérées, l'acte de vente susvisé, 
aux termes duquel le douar Bou-Sañda cède 
à la commune mixte de même nom, moÿen- 
nant un prix de 361.600 F, une parcelle de 
terre appartenant au groupe communal n° 31 
d'une superficie de 19.500 m°?, 

Art. 2 — Le ministre de l'intéricur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officie 
de l'Algérie. 

l'ait à Paris, le 27 août 1958. 

ANDRÉ MARIE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 
fn, 


or an 


plans el 





Décret du 27 août 1948 portant cession de 
terrains communaux à la commune mixte 
de Djurdjura (Algérie). . 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le sénatusténsuite du 22’ avril 4863, re- 
latif à la constitution de la propriété en Al- 
gérie; F 
© Vu le décret du 23 mai 1863 portant règle- 
ment G'administration publique pour l’exécu- 
tion dudit sénatus-<onsulte; : 

Vu le décret du 21 novembre 49934, portant 
modification du décret précité du 23 mai 1863; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de J’Al- 
gérie, en date du 5 mars. 1919, sur les attri- 
butions des djemañs de couar- en commune 
mixte ; 

Vu le décret du 29 août 1945, portant exten- 
sion des attributions des djemaäâs de douar; 

Vu da loi du 20 septembre 197 portant 
Statut organique de l'Algérie ; 

Vu la délibération de li djemañ du douar 
Ben!Menguellet, en date du 33 juillet 1947 dé- 


cidant la cession à la commune mixte du 
Djundjura d’une parcelle de terre communale ; 
Vu da délibération de la commission rau- 
licipale de la commune mixte du Djurdjura, 
en date du 2% juillet 1917 homologuant la dé- 


Gu Djurdjura), agissant au nom et pou 
compile dudit dou 
Ensemble les } 
y annexés; 
Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 





Décrèle : 
Art, der, — Est approuvé, aux causes ct 
condilions y insérées, l'acle de venk 1 
visée, aux lermes duquel le douar Beni-Mer 
guellet cède à la commune mixte du Dijur- 
djura dont il déperd, moyennant un prix @e 
83.250 F, une parcelle de terre formant le 
mechmel 67 bis du plan du sénalus-consulle, 
d'une superficie de 8 ha 22 à 50 ca. 
Art. 9, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 27 août 1918. 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conse:l des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI, 


++ 


sUS 





Décret du 27 août 1943 approuvant les mo- 
difications apportées aux statuts d'une asso- 
ciation reconnue d'utilité pubtique. 


Par décrèl en dale du 27 août 198 ont été 
approuvées les modifications apportées à ses 
statuts par l'assiciation reconnue d'utilité pu- 
blique dile Les Amis des lettres, dont le 
sège est à Paris, 


+0 





Décret du 27 août 1948 conférant l'honorariat 
du grade de directeur général du gouver- 
nement général de l'Algérie. 


Le président Gu conseil des ministres, 
Sur le rappôrt du minislre de l'intérieur, 
Vu la loi 46-2294 du 19 octobre 1916, portant 
Statut général des fonclionnaires, et notam- 
ment l'article 439: 
Vu le décret du 19 juillet 1948, admettant 
M. Lantieri (Don-Jacques) à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du {er janvier 
1918, 

Décrèle : 
Art, 4er, — M, Lantlieri (Don-Jacques), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, ins- 
pecteur général ded'administration en Algérie, 
est nommé directeur général honoraire à J'ad- 
ainistralion centrale du, gouvernement géné- 
ral ec l'Algérie, à compter du 4° janvier 1948. 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie, 
Fait à Paris, le 97 août 1948. 

ANDRÉ MARIS. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 





Commission de revision du nom 
des communes. 


ess À 
Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 
1945 relative à la procédure de modification 
… circonscriptions administratives territo- 
riales, 


Arrête : 
Art, 40r, — Il est institué auprès du minis- 





Mbération susvisée : 


s affaires particule 


res qui nt | le ministre à 
sujet 

art. 2 - I Com! ! 1 [EE l 
de revision du nom dd Commun { fixce 
ainsi qu'il suit: 

Le préfet, directeur de l'administration dé- 
partementale et communale ou son représene 
tant, président 

M. Brunel, membre de l'Instilut, directeur 
de l'école 4 chart 

M, Vendryes, mem! de l'Instilut, présie 
dent de la commission nationale d \ponY- 
mie, doyen honoraire de la faculté « cts 

M. Dauzat, prof r à l'école pratique des 
autezs ét les 

Le directeur des archives de France, res 
présentant M. le ministre de l'éducation natio 
hale, 


Le directeur de l'institut national de la stn- 
tistique et des études économiques ou son 
représentant, 

Le directeur de l'institut géographique na- 
lional ou son représentant 

Le secrélariat sera assuré par un adminis- 
trateur civil de Ja direction de l'adininis- 
tration départementale et communale 


Art, 3. — Le directeur de l'administration 
départementale et communale est chargé de 
l'exécution du présent arrêié, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
caise, 

Fait à Paris, le 15 août 1958. 





Election des membres du conseil d'admi- 
nistration de ia caisse nationale de 
retraites. 





Le ministre de l'intérieur, le ministre du 
lravail et de la sécurité sociale et Ie ministre 
de Ja santé publique et 4e ‘à population, 


Vu l'ordonnance no 45-493 du 17 mai 1945, 
relative aux services publi + des départ . 
ments et communes el de leurs éCtablisses 
ments publics; 

Vu de décret n° 47-1846 du 19 septembre 
1917 portant règlement d'administration pubii. 
que pour l'application de l'article 3 de l'ordon- 
nance susvisée du 17 mai 1935 et nolarmiment 
ses arlicles 7 et 8, 


Arrêtent : 

Art. 1er — Les collectivités locales affiiées 
à ia caisse nalionale de relrailes sont repré. 
sentées au sein du conseil d’administrarion 
de cet organisme suivant la répartitpn ci- 
après : 

{re catégorie, 
a) Ville de Paris: 2 sièges de 
2 sièges de suppléants. 

b) Département de la Seine: 1 sitge ‘la 

titulaire; 1 siège de suppléant, 


{uaircs! 


2e catégorie. 


Villes de 150.000 habitants et plus (moins 
Paris) et départements de 4%000 habi- 
tants et plus (moins la Seine): 1 sièze de 
titulaire ; 1 siège de suppléant. 


3 catégorie, 
Villes de 50.000 à 149.999 habitants el dé par- 
tements de 150.000 à 499.99 habitants: 4 siège 
de titulaire; 1 siège de suppléant, 


4e catégorie, 
Villes de moins de 50.000 habilants et dépar- 
temnents de moins de 150.000 habitanis: 
1 siège de titulaire; 1 siège de suppléant. 

Je catégorie. 
Etablissements hospitaliers à l'exception 
des établissements dépendant de J'assistance 


publique de Paris dont la représentation est 
a3su au titre de la première catégories 





tère de l’intérieur une commission dite « com- | 
mission dé revision du nom des cornmunes », 





2 sièges de titulaires: 2 sièges ds suphéants 
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j stablissemerts publies autres que Îles 1 Art. 42, — Les électeurs ne peuvent vole» 

a pit Arrélent: Que pour une lisle complète, sans radiaie. 


établissements hospitatiers sont représentés 
au litre de la catégorie à laqueile apparent 
la collectivité dont )}s relèvent. 

de la vilie de 


Art, 2. — Les représentants 
Paris et du département de la Seine sont dc- 
civnés, respectivement, par le conseil muni- 
«pal de Paris et par le conseil général de Ja 
Seine parmi les membres de ces assemblées. 


“rt, 3. — Les représentants des autres col- 
lec'ivités sont désignés par voie d'élection à 
la majorilé relative. 

Chaque assemblée 
candidats correspondant aux sièges de {itulai- 
res et de suppléants à pourvoir dans là caté- 
gorie dont che relève. Fa 
Nnans chaque catégorie, le siège ou les siè- 
ces de titulaires sont attribués aux candidals 
avont réuni je plus grand nombre de 


eutflraves. 


vole pour un nombre de 


le candidat 


A éuuité de suffrages obtenus, 
le plus agé est proclamé élu. 

rt. 4 — Prennent part à l'élection des 
représentants dans chaque catégorie, les 
usseinblées délibérantes {conseils généraux, 
conseils municipaux, commissions adminis- 
tralives et comunissions de surveillance) des 
collectivités dont le personnel à été affilié à 
Ja caisse nationale de retrailes. 

rt, à — Sont éligibles, au fitre des calé 
goru “ont ils relèvent, les membres des 
«i i visées à l'article ; ci-avant, 

dirt G — Les déclarations de candidaiures 
revètucs des signatures Kgalistes des cami 
dats sout adressées au directeur général de 
la uisse des dépôts et consignalions. 


arrété du ministre de l'intérieur fixera 
la date limite dœ dépôt des candidatures a:nsi 


penda ouh 


que la péri t laquelle se d&r 
s opérations de vole, 

Art. 7. — Un extrait des délihéralions cons 
laltant le æésultat des votes intervenus esl 
sans délai à la préfecture où les ré 

iltat ont totalisés pour chaque départe- 
ment 

nt transmis ensuite à la caisse des 

et consignations où il est procédé 
‘ sement général des votes jar les 
ju: d'une commission composée d'un ins 


ir sénéral de l'administration, président, 
(e: rcprésentants des ministres de l'intérieur, 
\vail et de la santé publique. 
secrétariat de la commission est assuré 
pi \ fonctionnaire de la caisse des dépôts 
nsignations désigné par le directeur 

{'« ui de cet établissement, 
Chacun des candidats on son représentant 


pourra assister aux travaux de la ComImis- 
i 

\ » Le dire eur de l’administra!:on 
départementale et mimunale au ministère 


de l'intérieur et le directeur général de Ja 
caisse des dépôts et consignalions sont char- 
ués de Vexécuiion du présent arrété qui sera 
pubiié au Journal officiel de Ja tépublique 
lrancaise. 
Vait à Parie, le 27 
Le ministre de 
JULES MOCH, 
Le ministre du travail 
ce! de la stcurilé sociale, 
le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERRAND FAMSON: 
Le Ministre de la santé publique 
et de la populat.on, 
PIERRE SCU\ETTEN, 


D —— 


Le ministre de l’intérieur, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


+ 10! 
daOUL 19740, 


l'intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45993 du 17 mai 4945, 


des départe- 


relative aux services publics 
établisse- 


ments et communes et de leurs 
Wweuts publks; 

Vu la décret ne 47-4846 du 19 
1947 portant règlement d'administration 


septembre 


4 


blique pour l'application de l'article 3 de l'or- 
‘onnance susvisée du 47 rai 1915, e1 rotam- 
ment ses articles 7 et 8, 





Art. der, — La représentalion des tributaires 
en activité ou en retraite au sein dun conseil 
d'adtninistralion de da caisse nationale de re- 
traites est assurée comme suit: 

Catégorie de personnel en activité: 
six suppléants. 

Calégorie de pemonnel en 
titulaires, deux suppléants, 

Art. 2. — ]zs représentants du personnei 
en activité et les représentants du personnel 
en retraite sont désignés respecliveanent par 
les agents de leur catégorie et par voie d’élex- 
lion à la repréeentation proportionnelle, 


Art. 3. — Sont 


six titn- 
laires, 


retraite: deux 


nn pe 
lecteurs: 


1o Dans la catégorie du personnel en acli- 
\ité, les agents des deux sexes affiliés à Ja 
Caisse nationale de relraites; 

20 Dans la catégorie des retrailfs, les titu- 


laires d’une pension d’anciennelié, d'une pen- 
sion d'invalidité, d’une pension proportionnelle 
ou d’une pension de veuve, concédée par une 
collectivité dont Je personnel en activité est 
devenu 1ribulaire. de Ja caisse nationale de 
relraites, 

Art. 4. — Sont éligibles, les élecleurs rem- 
passant les condilions d'éligibilité prévues par 
le décret no 43-1816 du 19 septembre 4917. 

Art. D. — Pour les deux catégories, les listes 
électorales sont dressées à la diligence de 
l'autorité ayant procédé à la nomination ôu 
prononcé l'admission à la rekraile des agents 
intéressés. 

Art. 6. — Cinquante jours au moins avant 
la date tixée pour le scrulin, les électeurs de 
la catégorie du personnel en activité sont 
avisés du d'pôt des listes €t invités à en 
prendre connaissance, par affiches apposées 
dans les lieux de travail. 

Les électeurs de Ja calégorie des retraités 
recoivent notification du numéro de leur ins- 
cription sur la liste électorale et sont avisés 
des condilions dans lesquelles ils seront appc- 
és à voter par correspondance. 


Art, 5. — Les réclamations aux fins d'’ins- 
criplion ct de radiation devront être adressées, 
avant le quarantième jour précédant da date 
fixée pour le scrutin, à l’auborik qualifiée pour 
élablir la liste électorale. 

Celle-ci devra statuer et notifier sa décision 
dans un délai de cinq jours, 

Dans les trois jours suivant la date de rérep- 
lion de la notification, appel de la décision 
pourra être formé devant le juge de paix, qui 
statuera comme en matière d'élections Con<u- 
laires. 

Art. & — Un exemplaire dûment reclifié, 
le cas échéant, de chaque liste électorale 
devra être adressé, par l'autorité chargée de 
l'élablir, quinze jours au moins avant le scru- 
lin, au préfet du département où se trouve 
le service adminisiralif ou l'établissement dont 
dépend le personnel considéré. 


Art, 9. — La date des Elections, qui devront 
avoir lieu un jour ouvrable, ainsi que les 
heures d'ouverture €l de fermeture du scrutin 
seront fixées par un arrêté du ministre de 
l'intérieur. 

Cet arrôté devra être publié trois mois au 
moins avant la date du scrulin. 

Art, 40. — I} sera procédé aux opérations 
de vole dans les lieux désignés par les auto- 
rités chargées d'établir les listes électorales, 
us leur présidence ou sous celle de Jeurs 
ÉACÇUES. 

Toutes disposilions devront être prises en 
vue d'assurer le secret et la liberté du vote 
ainsi que la sincérité des opérations électo- 
rales, 

Art. 11. — Les lisles de candidatures, accom- 
pes des déclarations indiyiduelles compor- 
ant Ja signalure légalisée de chacun des can- 
didals, seront adressées, qe chaque catégo- 
rie, au directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations. 

Elles devront parvenir quinze jours pe 
tard après la publication de l'arrêté ministé- 
riel prévu à l'article 9' ci-dessus et comporter 
un nombre de noms triple de celui des répré- 
sentants litulaires à lire dans chaque caté- 


gorie. 








ni adjonction de nom et sans modifier l'ordre 
de présentation des candidate. di 
Tout bulletin ne remplissant pas ces cond. 
tions çst nul. 


Art, 13 — Les procès-verbaux des onéra. 
lions électorales sout centralisés à la nvéf: 
lure et les résuliats totalisés pour chag 


département en présence d’un délégjt de 
chaque liste, Ils sont transmis ensuite, agree 
les procès-verbaux des opérations électorales 
à la caisse des dépôts et consignalions, où il 
est procédé au recensement général des votes 
par cs soins d’une commission compost, 
d'un ftnspecteur général de l'administration 
président, des représentants des ministres de 
l'intérieur, du travail et de la santé pubiique, 

Le secrétariat de la commission est assuré 
par un fonclionnaire de la caisse des dépois 
et consignations désigné par le directeur géne. 
ral de cet établissement. ui 

Un électeur mandaté par chague liste 
Pourra assisler aux travaux de la commission 


Art. 14. — JH est attribué à chaque liste 
aulant de sièges que le nombre des voix 
recueillies par elle contient de 10!5 le quotien! 
électoral. d 

An cas Où 11 n'aurait pu être pourvu à tous 
les sièges par ce moyen, les sièges non pour 
vus sont altribués sur Ja base de Ja plus forte 
moyenne, 


Art 15. — Les candidats appartenant aux 
listes auxquelles des sièges ont élé atiribués 
par application de l'article précédent sont pro- 
clamés élus dans l'ordre de présentation avant 
fait l'objet de la déclaration prévue à l'ar. 
ticle 11 du présent arrêté. 


Art. 146. — Chaque liste se voit aliribuer un 
nombre de sièges de suppléants égal à celui 
des sièges de titulaires obtenus, des suppléants 
étant désignés parmi les candidats venant 
er mc à la suite des candidats élus 

itulaires. 

Lorsqu'un membre {ilulaire vient à déréier 
on résizne son mandat, son suppléant est tilu- 
larisé et lui-même remplacé comme suppléant 
par le candidat figurant en premier rang sur 
la liste présente. È 


Art. 17. — Le directeur de Yadministration 
départementale et communale au ministère 
de l'intérieur et le directeur général de !à 
Caisse des dépôts et consigmations sent char- 
£6s de l'exécution du présent arrélé, qui sera 
poblié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à le 27 août 1948. 

Le ministre de, l'intérieur 
JULES MOCHE, 


darts 
Par 8, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERXAXD SAMSON. : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


—+ 0 





Modification de circonscriptions territoriales 
de communes. 





Par arrêté du préfet de l'Yonne en dale du 
23 juin 4948, la limite intercommunale de 
Cheny et d'Ormoy a éié modiliée comme suit: 

La commune d'Ormoy {canton de Seigaelar, 
arrondissement d'Auxerre, département de 
l'Yonne) cède à la commune de Cheny (mème 
canton, même arrondissement, même départe- 
ment) la partie comprise entre Ja route de 
Joigny à Chablis an , la route de Bean- 
mont à Ormoyÿy à l'Est et Ja commune de 
ge actuellement au Sud et à l'Ouest. Elle 
est située dans la seclion D, feuille ne 1, du 
— cadastral d'Ormoy, lieudit « La Grande- 

ente », pour une surlace de 27 ha 87 a 10 ca 
et un revenu de 1.251,80 F, 

Cette partie est teintée en bleu sur la carte 
annexée à l'arrêté. 
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set 

La commune de Cheny cède à la commune 
d'Ormuy : ' HER : 

y Une partie limitée actuellement au Nord 
st à L'Est par la commune d'Ormoy, au Sud 
par la rou‘e de Joigny à Chablis, à l'Ouest 
sas un chemin de Beaumont à Ormoy Elle 
est “amprise dans la section D du plan cadas- 
tral de Cheny, lieudit « Les Communaux-de- 
Cheny »,; 


% {ne partie limitée actuellement au Nord 


et à l'Fst par la commune d'Ormoy, à ‘Ouest ; 


st au Sud par la commune de Cheny. 
“Elle est comprise dans la section D du plan 
sadastral de Cheny, lieudit « Les Communaux- 
d'Ormoy ». 

Ces deux parties représentent une surface 
de 27 ha 8S à 40 ca et un revenu de 1.:€0 F. 

Ces pariies sont teiniées en rose sur :a carte 
annexee à i'arrèêté, 

L'échange aura effet du fer janvier 1918, 
sans préjudice des droits d'usage on autres 
qui peuvent êlre respectivement acquis 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1365 du 27 août 1948 modi- 
fiant le décret n° 48-614 du 2 avril 1948 
fixant les avantages familiaux suscepti- 
bles d'être attribués aux personnels mi- 
litaires en service en Afrique du Nord. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la défense nationale et du ministre de 
la France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant 
militaires et assimilés des armées de terre, 
réforme générale du régime de solde des 
armées de mer et de l'air, ensemble les 
décrets du 23 juin 1945, 17 juillet 1945 et 
2 juillet 1945, pris pour son application; 

Vu le décret du 22 mai 1946 portant at- 
tribution d'une indemnité de cherté de vie 
et d'une indemnité compensatrice de rési- 
dence aux fonctionnaires civils de l'Etat 
et aux militaires en service en Afrique du 
Nord; 

Vu le décret du 27 nove:nbre 1916 por- 
tant attribution d'une indemnité compen- 
satrice de résidence à certains militaires 
à solde spéciale progressive en service en 
Afrique du Nord; 

Vu le décr@t du 135 octobre 1947 fixant 
le régime de solde des militaires de 
l'armée de terre ressortissants des terri- 
toires français d'outre-mer en service en 
France, en Afrique du Nord, ou dans les 
territoires occupés; 

Vu le décret du 2 avril 1948 fixant les 
avantages familiaux susceptibles d'être at- 
tribués aux personnels militaires en ser- 
vice en Afrique du Nord; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art, {er, — La liste des villes énumérées 
aux articles 4, 5 et 9 du décret du 2 avril 


1948 fixant les avantages familiaux suscep- 


tibles d'être attribués aux personnels mili- 
aires en service en Afrique du Nord est 
remplacée par la suivante: 

« Alger, Oran, Constantine, Bône, Mai- 
sonCarrée, la Pérouse (commune de Cap- 
Matifou), Tunis, Bizerte, Ferryville, Fès, 
Marrakech,  Casab'anca, Rabat-Salé et 
Meknès, 


RE 


« Autres localités 3 . «weezase ). 





Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 7 
du décret susvisé est remp'acé par le sui- 
vant: 

« Les militaires non officiers français et 
étrangers non visés à l'article 3 du pré- 
sent décret, et servant au delà de Ja durée 
légale peuvent bénéticier.… 

Le reste de l'article reste sans chance 
ment. 


Art. 3. — L'article 9 du décret du 2 avril 
1948 est complété comme suit: 

« Toutefois les militaires français ou 
étrangers à solde spéciale progressive qui 
ont des enfants à charge et qui se trou- 
vaient en service en Afrique de Nord an- 
térieurement au premier jour du mois sui- 
vant Ja publication du présent décret, 
pourront continuer à bénéficier, à titre 
personnel, de l'indemnité compensatrice 
de résidence prévue par le décret du 
27 novembre 1916. » 





Art. 4. — Il est ajouté au décret du 
2 avril 1948 un article 10 bis ainsi conçu: 


« Art. 10 bis. — Le présent décret est 
applicab'e aux militaires autochtones res- 
sortissants des territoires relevant du dé- 
partement de la France d'outre-mer sous 
les réserves ci-après: 

« a) Les officiers ne perçoivent les allo- 
cations à caractère familial que pour les 
enfants issus du mariage et sous la double 
condition que la filiation soit établie et 
que le mariage ait été autorisé ou re- 
connu ; 

« b) Les militaires non officiers à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive 
qui répondent aux conditions fixées par 
l'article 6 du décret du 13 octobre 1947, 
reçoivent application des articles 3, 4, 5 et 
6 du présent décret. Les militaires à solde 
spéciale progressive sont, eu outre, justi- 
ciables de l’article 9; 

« c) Les militaires à solde mensuelle qui 
ont contracté mariage sous Je régime de 
la loi française ou dont le mariage a été 
autorisé ou reconnu reçoivent applica- 
tion : 

« Lorsque la famille réside en France, 
du premier alinéa de l'article 4 et des ar- 
ticles 5 et 6 du présent décret; 

« Lorsque Ja famille réside en Afrique 
du Nord, de l’article 10 du présent décret; 

« Lorsque la famille réside dans un ter- 
ritoire relevant du département de la 
France d'outre-mer, de l'indemnité de sé- 
paretion et d’une indemnité pour charges 
de famille égale à celle prévue pour :es 
personnels autochtones des cadres locaux, 
ressortissants des territoires d'outre-mer, 
ces indemnités étant payées dans les con- 
ditions fixées par les articles 8 et 9 du 
décret du 15 octobre 1947. Par contre, le 
supplément familial de la majoration spé- 
ciale d'Afrique du Nord ne leur est pas 
alloué ; 

« d) Les militaires à solde spéciale pro- 
gressive, qui ont contracté mariage sous 
le régime de la loi française ou dont le 
mariage a été autorisé ou reconnu, re- 
coivent application: 

« Lorsque la famille réside en France, 
du premier alinéa de l'article 4 et de l'ar- 
ticle 9 du présent décret; 

« Lorsque la famille réside en Afrique 
du Nord, de l'article 9 et de l'allocation 
forfaitaire pour charges de famille visée 
à l'article 10 du présent décret; 

« Lorsque la famille réside dans un ter- 
ritoire relevant du département de Ja 
France d'outre-mer, des allocations visées 
ci-dessus ($ c) pour les militaires à solde 
‘ mensuelle se trouvant dans la même si- 
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tuation. Par contre, l'indemnité spéciale 
au titre de la résidence prévue par l'ar- 
ticle 9 du présent décret leur est payée au 
taux de célibataire 
Art, 5. — Le ministre des finances et des 
iffaires économiques, le ministre de la 
défense nationale et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet à compter 
du 1% janvier 1948, et sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 27 août 1948, 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des m'nistses 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le ministre d'Elat, ministre 
de la défense nationale par intérim, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 

Le secrélaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques (finan 
ces), 

MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ, 


+02 





Décret du 27 août 1948 relatif à la nomination 
d'un administrateur, chef de division à Île 
direction générale des douanes et droite 
indirects, 





Par décret en date du 27 août 1948, 
M. Marguet (André-Jean), administrateur civil 
de {re classe à la direction générale des doua- 
nes et droits indirects, est nommé adminis- 
trateur chef de division, en remplacement 
numérique de M, Roux, nommé receveur prift- 
cipal des douanes, à Paris. 


+ 0 2. 





Décret du 27 août 1948 relatif à la nomination 
d'un administrateur civil, chef de division à 
la direction générale des impôts (contribue. 
tions indirectes). 


Par décret en date du 27 août 1948, 
M. Mermet (Henri-Heclor), administrateurs 
civil de classe exceptionnelle à la direction 
générale des impôts (contributions indireetes}, 
est nommé administrateur civi, chef de divis 
sion, en remplacement numérique de M, Jars 
rige-Lemas, appelé à d'autres fonctions. 


+0 2- 





Décret du 27 août 1948 relatif à la nomination 
de deux administrateurs, chefs de division, 
la direction générale des impôts (enregist 
ment). 


Par décret en date du 27 août 1948: 


M. Jaillet (René), administrateur civil de 1re 
classe à la direction générale des impôts (en- 
régistrement), est nommé administrateur, 
chef de division, en remplacement numériqus 
de M, Dauban, décédé, 

M. Chappon (René-Joseph-Charles), admin! 
trateur civil de 1re classe à la direction géné 
rale des impôts (enregistrement), est nommé 
administrateur, chef de division, en di 
ment numérique de M. Massaloux, nomm 
chef du service des domaines. 


—+ 0 
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Décret du 27 août 1942, portant admission à la 
retraite d'un administrateur civil, chef de 
division, à la direction générale des douanes 
x impôts indirects, et lui conférant l'hono- 
ariat de son ancien grade, 





Par décret en date Ju 27 août 41945, 
M. Caron tGeorges-Polycarpe), administrateur 
vit de casse exceptionnelle, adininistrateur, 
hef de division, à la dir on générale des 
juuanes et droits indirects, en service détaché 
s du département «dt ures ciransères 


la direction des 


er des fonclions à 
réintégré 


onomiques du Maroc, est 
nn administration d’origine et admis à 
valoir ses dro par appli- 
ilion des dispositions de l'article 3 de Ja loi 
14 avrit 4914 et de l'article 10 de la Joi du 
Hiviior 1936, modifié par l'article 21 de Ja 
du 8 août 1947. 


Pr Cxci 


} 
\1TCS « 


1S à la Fuirajie, 


be En 2 LA 2 2 CE © A 2 


do ts | qd re L 
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Décret du 27 août 1%8 portant désignation 
d'un administrateur de la caisse centralo 
do réassurance. 





Par ec? en lat | 17 ‘ 1918, 
A Il } 1 Alexandre nr) NHUNIS- 
diole de la caisse ( itrale 4 y'a iuce, 
‘ remplacement de M. Dormann {Maurice}, 
Ü « 





+ © © 


septembre 1248 portant nomisa- 
Légion 


Pécret du 1: 
tion dans l'ordre national de la 
d'honneur. 





Par décret en date du fe septembre 1948, 
pers sur le rapport du président du conseil des 
Jninistres et du ministre des finances et des 


affaires économiques, vu la déclaration du 
conseii de Fordre national de la Légion d'hon 
neur en date du 1% septembre 1938, porlant 


que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé au grade de chevalier 
dans l’ordre national de ja Légion d'honneur: 

M. Mauet (Georges-Eugène), chef de divi- 
sion à la préfecture de la Seine-Inférieure ; 29 
ans de services civils et militaires, dont 
é mois de mobilisation, au total 90 annuilés. 
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Application des dispositions du décret 
no 48-1096 du 9 juillet 1948 aux indemnités 
torfäitaires pour travaux supolémentaires 
susceptibles d'être attribuées à certains per- 
sonne!s des cadres moyens et supérieurs des 
idministrations contrales, 


Le ministre ds finances el des affaires 6co 


normr'ques, 

Va 2 décret no 48-1095 dn 9 juillet 148 
ortant relèrzment des indemnités forfaitaires 
travaux supplémentaires susceptibles 
altwibuées à certains personnels Civus 


art, 4er, — Le relèvement prévu par le décret 
po 48-1096 du 9 juillèt 1948 est applicable aux 
judemnités forfaitaires qui peuvent étre atlri- 
buces en vertu du décret du 29 novernbre 197 
éuix  s<ous-directeurs, aux administrateurs 
civi!s, aux agents supérieurs Ct aux chefs de 
seelisn des administrations centrales ainsi 
gu'aux secrétaires d'administration de classe 
exceptionnelle e?! principaux. 
Art, 9, — Le présent arrêté sra publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 août 1948. 
Pour le ministre des finances 
ct des affaires économiques: 
Le serrétaire d'Etat aux finances 
él aux aflaires économiques {Jinances), 
MAURICE-PETSONE, 


fe. de. le, 








Modification des articles 8 et 9 de l'arrêté du 
9 janvier 1948 relatif à l'application de la 
loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 autorisant 
l'émission d'un emprunt. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 


DOrnIqu?s, 
Vu la loi n°9 48-30 du 7 janvicr 1948 insli- 
luant un prélèvement exceplonnel de lutte 
contre l'inflalion: 

Vu la loi no 48-21 du 7 janvier 198 
risant l’émnission d'un emprunt, modifiée 
Ja loi no 48-421 du 42 mars 1948; 

Vu la loi n° 48-1218 du 4 août 198, 


Arrûle: 

Article unique, — Les disposilions des arti- 

cles 8 et 9 de l'arrêté du 9 janvier 1948 sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art, 8. — L2s personnes physiques et mo- 
rales pour JesqueLes le prélèvement est calculé 
d'après les bénéfices ou revenus imposables au 
litre de 1917 (bénéfices ou revenus d2 1946) 
et pour Jesquelles des rôles afférents à ces 
bénéfices on revenus n'ont pas Cté mis en 
recouvrement avant le 15 juillet 1948 pourront 
s’exontrer du prélèvement en souscrivant à 
l'emprunt à due concurrence jusqu’au 45 sep- 
tembre 1948 et après cette date, dans ja limite 
d'un délai 42 deux mois à compter de la mise 
en recouvrement des rôles susvisés, 

Les souscriptions ne seront reçues que 
par les counpiables du Trésor, 

« Art, 9, — Si, postérieurement au 15 juil- 
let 1938, des déclarations rectificalives sous- 
crites par les contribuables ou des r2dres- 
sements opérés par les administrations fiscales 
rendent exigible le prélèvement ou un supplé- 
ment de prélèvement, les intéressés pourront 
se libérer en souserivant à l'emprunt à due 
concurrence jusqu’au 45 septembre 4948 "t 
après cette date, dans la Jimite d’un délai 
de deux mois à compter de la notification 
qui leur sera faite par lettre r2commandée, 
du montant du prélèvement ou du supplé- 
ment de prélèvement dont ces déclarations 
ou redressements les rendront passibl2s. 

« Les souscriptions ne <eront reçues que 
par les comptables du Trésor et lorsqu'elles 
interviendront après réceplion de la notifica- 
tion visée à l'alinéa précédent, par le comp- 
table du Trésor désigné dans cette notifica- 
tion. » 

Fait à Paris, le 20 août 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL, 
6-0 2 


aulo- 
par 





Election des représentants du personnel 
à la commission supérieure des caisses 
d'épargne. 





Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Particle 51 de la loi du 20 juillet 1895 
sur les caisses d'épargne, modifié par les lois 
des » août 120 et 17 mars 1948; 


Sur le rapport du directeur du Trésor, 


Arréle : 

Art, 4er. — Ji sera procédé, le 5 octobre 
1958, à l'élection de deux représentants du 
personnel des caisses d'épargne appelés à faire 
partie de la commission supérieure des cais- 
ses d'épargne, instituée par l'article 41 de Ja 
loi du ?0 juillet 4895. 

Le mandat de ses représentants aura la 
même durée que celui des représentants des 
conseils des directeurs à Ja commission supé- 
rieure. 

Art. 9. — Le personnel gradé et les employés 
constituent en vue de celle élection deux 
collèges distincts. 

Le personnel est réparti entre les deux col- 
lèges d'après les qualifications résullant des 
arrêtés des 5 février et 30 mars 1946. 

Art. 3. — Sont admis à participer au vote, 
dans le collège corresponéant à leur emploi, 
les agents titulaires faisant partie à la date 





ne | 
de l'élection du personnel permanent de{iri 
par l’article 44 du statut du personnel, 

Sont seuls éligibles dans un collège 
agents remplissant les conditions exigées j. 
participer au vote dans ce collège. à 

Art. 4. — Dans chaque caisse d'épargne 1, 
opérations de vote sont nrganisées par le pré. 
sident du conseil des directeurs qui fixe, « 
accord avec les délégués du personnel 6ù à 
défaut avec les représentants des orgar 
tions syndicales, les règles matérielles de 
fonctionnement du scrutin. | 

Dans les caisses où l'effectif le permet. Jos 
dispositions ainsi arrêtées doivent comporter 
la centralisation des votes par une commis 
sion composée d'un membre du conseil d 
directeurs et d’un représentant de chaque or. 
ganisation syndicale choisi parmi les mem 
bres du personnel appelés à prendre part a 
vote au titre de l’un ou de l'autre collège Ja 
commission établit un procès-verbal qui 1 r 
lionne pour chaque collège le nombre de 
inscrits et le nombre des votants. ; 

Dans les autres caisses, les votes cont re 
cueillis par deux membres du conseil des di. 
recleurs qui dressent le procès-verbal vi: à 
l'alinéa précédent. 

Le volc à lieu au scrutin secret. L'agent! Dre. 
nant part eu vote place son bulletin dans une 
enveloppe comportant exclusivement la à 
tion « gradés » ou « employés » qu'il doit fer. 
mer avant le vote, Les enveloppes, d'un 10- 
dèle uniforme, sont mises à la disposition du 
personnel par chaque caisse d'épargne 

Art. 5. — Les enveloppes contenant Jes bul. 
letins de vote sont placées, dès la clôture 
des opérations, dans une enveloppe spécial 
pour chaque collège, qui est immédialemer: 
scellée. Ces dernières enveloppes sont tra 
mises le jour même par la caisse d'épargne 
intéressée, sous pli chargé, avec une copie 
du procès-verbal des opérations, an service 
des caisses d'épargne au ministère des finan 
ces. 

Art. 6. — Une commission composée du 
directeur du Trésor ou son représentant, d'un 
représentant des conseils des directeurs de: 
caisses d'épargne et de trois membres du per- 
sannel désignés par les organisations sv: 
cales, prop au dépouillement des votes. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation suffisante 
ou dans lesquels les votants se sont fait con- 
naître n’entrent pas en compte dans le récul 
tat du dépouillement, mais ils sont annexés 
au procès-verbal. 

Art. 7. — L'élection a lieu à la majorité 
relative des suffrages exprimés. | 

En cas d'égalité de suffrages, la préférence 
est déterminée par l'ancienneté des service 
dans les caisses d'épargne et par l'âge si l'an- 
cienneté est la méme. ÿ 


Art. 8. — La commission dresse un prorcs 
verbal de ses opérations, Le résullat c:1 pu 
blié au Journal officiel. 


Art. 9. — Dans les cinq jours de cette ju 
blication, tout membre du persennel des cais 
ses d'épargne peut se pourvoir contre Jes 
Gpérations électorales devant le ministre des 
finances. Ce délai expiré, les réclamaions 
devront être portées directement devant le 
conseil d'Etat. 

Art. 10. — Le directeur du Trésor est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 23 août 1948. 

Pour le ministre et par délégaln: 
Le directeur du cabinet, 
VINCEXT DOURREL. 


le D de. 
» db 
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Agrément de sociétés d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 14938 uniflant ke 
contrôle de l'Etat sur les en rises d'assi- 
rances de toute nature et de capitalisation ct 
tendant à l'organisation de Findustrie def 
assurances, notamment ses articles 7 et 47; 

Vu de décret du 30 décembre 4938 portant 
règlement d'administration publique pour Ji 
constitution des sociéiés d'assurances et de 
câpitalisation, des tontines et des <yndicals 
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1 varautie, et pour le fonc! 
rontrôle de ces organismes, 
titre IX; 
Vu l'arrôlé du 6 août 1911 relalif à l'agré- 
ment des sociétés ou assureurs régis par Ic 
t-lai | du {4 juin 193; 
Vu “le técret du 6 mars 1947 portant règie- 
l'adininistration publique pour fe 
ae des sociétés d'assurances en Algérie, 
ent son articie 4°; 
vec les pièces à l'appui, les demandes 
ent présentées par les sociétés inté- 


ionnement et Ie 
notaniment son 

















\ LVIS 4 par le gouverneur général 
\! 
n 1n0<:! lu lir t + nc 
\ 
{er, — Sont uriées dans los fermes du 
{5 jui 1928 1e sociglés ci-après 
‘arantie belge, sociél£ anonyme d’ass 
jntre le bris des glaces don l siège 
Li Bruxelles, et le siège ; pé lal pol ir 
au Mans, 1!, rue du Père- Mersenne, 
itiquer en France et en Algérie ies 
ions d'assurances contre le bris des 
rentrant dans la catégorie prévue au 
he 470 de l'arlicle 437 du décret du 
bre 198; 
V. Algemeence gum + pr À Maatschappi] 
dont le siège social est à Rolter sen 
èe spécial pour la + à Par 
la Bourse, pour pratiquer en Franci 
\lsérie des opérations rentrant dans “a 
* prévue au paragraphe 16° de l’ar- 
137 du décret du 30 décembre 198; 
land Insurance Company Limited, 
* siège cial est à Sy incy et le siège 
| poui la France à Paris, 21, rue Vi 
pour pr tie a 1er en France et en Algé- 
| ovérations ntrant dans la «altégorie 
au parag en {io de d'article 197 du 
lu 20 décembre 1938 et np pratiquer 
les Operalions rentrai nt dans la ca- 
prévue au paragraphe 16° de larii- 
lu décret du 30 décembre 1938 précité; 
Risques civiis la charcuteri ù 
sociélé d'assurances à forme mutueite 
siège social cst à Paris, 10, rue Ba- 
2, — Le Grec! ‘ur des assurances esl 
6 de l'exécuti du présent arrèlé, qui 
à publié au Jour al officiel de la Répu- 


q inc use et au Journal 0/| ciel de V'AI- 


| CI d'Etat aux finan:es 
et aux affaires économiques (utauires 
économiques) : 

Le chef de cabinet, 
JACQUES CERTEUX. 


—————# © + 





Fixation des cäractéristiques des obligations 
à émettre par !a caisse nationale d'équipe- 
ment de l'électricité et du gaz en règlement 
des indemnités dues aux actionnaires et 
ayants éroit des sociétés d'électricité et de 
gaz nationalisées. 





Le ministre des finances et des affaires 
éonormques, 
Vu l’article 43 de la loi n? 46-628 du 8 avril 
1936 sur la nationalisation de l'électricité et 
1 gaz, modifié par l'article 4 de la loi n° 48- 
100 du 12 août 195, 


Arrèle : 
Turg Ier 
Caractéristiques des Gbligülions. 
Art, fer, — Les obligations à émettre par 


là caisse nationale d'équipement de l’électri- 
‘{ du gaz, en application de l'article 43 de 


l'article 4 de la loi ne 48-4260 du 12 août 
194, seront délivrées sous forme de titres 
d'une valeur nominale de 10.006 F, nomi 
halifs ou au porteur, nu choix des ayants 
droit, , 
Des demi-obligations d'une valeur nominal 
de 5.000 F et des dixièmes d'obligations d'une 
valeur nominale de 1.000 F seront délivrés 
dans les conditions prévues par l'article 
ci-après, 115 ne seront pas prog es d'être 


reunis en vue d'un échang nitre des obli 
galions, 

art. 2, — L'intér ixe et 1] érèl nplé 
menlaire auxquels donnent droit les obliga- 
lions seront payés en une seule fois, 
der juin d chaque innée, l'intérêt compli 
meéntaire payé à cette date étant calculé à 
fonction ju pr clèvement su 2. L 20 | 
cncaissces par Electricité de F1 e et Gaz di 
France effectué dans les con di ü ( prévues 
aux il! is 143 et 2 de la loi du S avril 1946, 
modifiée par les textes subséquent 

Le payement des intérêts aura lieu sou 


déduclion des impôts présents et futurs in 
combant aux porteurs soit contre détache 
ment d'un coupon pour les titres au portent 
et estampillage du certificat pour les ütre 
nominatifs, aux guichets désignés par le con 
SCil d'adrministralion de Ja caisse nalional 





d'équipement de l'électricité et du gaz, so 
aux conditions prévues au dernier alinéa du 
présent arlic le. 

Les deani-obligalio et Li lixiôm d'obli 
galions bénéticles nt dat les mêmes condi 
lions, au prorala de leurs valeurs nominal 
respectives, des intérêts fixes et compléme 
taires attribués aux obligati 

Les tilulair d'obligal O7’? { de fi 
d'obligations nominatives li 
à bénéfici des dispositio « le 410 
du décret du 25 octobre 1954, m r l'a 
ticle 11 de Ja loi du 1 fé rec 
vront le produit de leurs titres par chèqu 
OU Vil { banque, chèq \ l 
ph tal, 1 ] i IX, } tifi il» 1 {11 itil 
Clatit a { teurs mai! inrt Q ] 
Cast en auro été anñulécse. ] frais d'env 
seront obligatoirement à Ja harge de la 
caisse naäalionale d'équipement de lélectricite 
et du gaz, dans le €ças 1 églegmment sera 
effectué par ViIreOnL ù un ip te de chè 
ques D (aux. 

Art. 3. — Les titres amorlis ir tirage au 


rt seront remboursés à leur valeur romi 
ale on ée de Ja prime de remboursement 
Suiväalis les Condititiis prevu mi 
arli e 13 de la loi du 8 avril 16, mdoifit 
ar l'article 4 de Ja loi du 12 août 1948, La 


remiboursemel devra coincider avi 


s( 
I 
Lu ti lé 
| 
} 


da! e de 


l'échéance des coupons annuel, 
L'amortissement sort Œanrra 
ôtre différé jusqu'à une date qui sera nxée 
par arrété du aninis des finances, le pre 
nier remboursement devant alors inlerv 

le 4er juin suivant celle date 

Le tableau d'amortissement sera élabli 
d'après le montant total des indemmnilés due 
en application de la loi du 8 avril 1916 modi- 
fiée par les textes subséquents €t de telle 
sorte que le dernier remboursement soit « 
fectué au plus tard le 1er juin 1996. 

Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivanle : 3 

Les titres étant numérotés de telle sorl 
qu'un numéro corresponde soit à une o@bli 
galion, soit à deux demi-obligations, soit à 
dix dixièanes d'obligalions, le m1 uméro d'un 
titre non encore amorti sera Îiré au Sort. 
Les obligalions ou fractions d'obligations à 
amortir seront appelées au remboursemenl 
à partir de ce numéro, selon la suite natu- 
relle des nombres, jusqu'à concurrence du 
nombre d’ obligations dont l'amortissement est 
à effectuer. Pour l'application de ces dispo- 
sitions, le numéro un sera considéré comme 
succédant au dernier numéro délivré ou à 
délivrer et la suite naturelle des numéros 
retenus se poursuivra régulièrement en tant 
que de besoin, au delà des numéros des titres 
non délivrés ou amortis rencontrés. 

Il sera procédé au tirage un mois au moins 
avant la date de remboursement et Ja lis'e 
des numéros sorlis au tirage sera publiée au 
Journal officiel vingt- cinq jours au moins 
avant celle date. Cet avis contiendra les 


t 
L- 








numéros des titres sortis aux tirages ant<é- 











ricurs Qt qui n'auraient pas Clé préscniés &4 

remboursement, 
En outre, la caisce nationale d'équipe ment 
de l'électricité et du gaz pourra procéder, à 
3 


tout moment, à des amortissements comp 
menltaires par rachats en Pourse aude: 
du pair majoré de la prime de remhoursem 
payée dernicr remboursein 





corapte tenu des intérèts courus, 145 obligae 
lions ainsi amorties seront jimpulées sur le 
dernier tirage, puis sur l'avant-dermier tirage 
et ainsi «le suile, de mar » à ne pas modis 
fler l'ordre et l'importance des tiras 

Les inlérèls, tant fixes que complémentaires, 
des obligalions cesseront de courir à dater 
1 Jun otl ipi Î } « bo . 
CIn par a is ha l « juis L 
le l'é! et da Fou | ili0 . 
M LE nb 1 t devra di 

le ! "po hu à ! ; et 
pour lit rembot it L: l éch's 
entre Ja date de remit vent « { ct 
celle 1 Prés ta L 1! 1 t1 11e 
qua ervont 7 d te 
pila \ 1 ibour 

Art. 4. — L'admission à la cote des agents 
le change de Paris et de province des oblis 
patio et f lions d'obligatior faisant l'obe 
jet du pr'sent arrèlé sera dermarvlée par 41 
Carse naltonale à équiperuet de Létectricità 
ot du 0 1/ 


Co ! d ( ON Se 


Artt o Chaq ic ire u avant droit 


d'entreprise nationalisée du gaz où de 1 
tricilé, recevra en obligation un capital égal 
à l fl Im muitin} Î 10.00: 
Comprise lar ] ] } int de l'indemmit à 
ta! | | Î 


| | \ LE [1 
{ (x) 1 | « L-OHIUES A 
I 1 | Ï hi LLAL 1 \ ] ” 
{en l fi Î 1 ) 1 4 { 
C1 « rl big a EEE 11 1 « 1 
1 lili In jh) } LL 1.000 1 nue 
: ins Île } (HET ot act | u0 
l | da na 11 
[| 1 jh ‘ 4 11 ‘K e 
[ét à 1.0) 1 | onu j 
pau 
l { ” ] ] 1 A 1 
facu 
fn) So l'ol Obligal » | à ; 
oblivali )! on! un dixième d'obligatiol (LL 
jouissnre courante, au moyen gu versemenl 
en esp lu complément nécessaire, le mon: 


lant de ce comp'ément étant fixé ct revisé 
ms diquement, s'il y a lieu, par le con eil 


d': )ir1} ral on de Ia { 1 na! d Le 

! 1 L 14 , [1 ! 

peme it de ‘lect ’ du ga V4 1 . 
i 

bation du *rminisire di finance 14 obliva 

lions et fractions d'obligation hélis ré ie 


ce fait, auront, en tous points, les droits ef 
caractéristiques attribuées par l'erlie I 
la loi du 8 avril 1936 modifiée par la loi du 
1% août 1945, et par le présent arrûlé, £ux 
oblhigalions et fractions d'obligations remises 
en pavement des indemmnilés,; 

b) Sait de percevoir en espèces une somme 
correspondant à la valeur de rachat 4e ce 
rOINpu qi 1 fixée et revisée périniiques 
ment, s'il y à licu, par le conseil d'admin'se 
tration de nationale d'équipement 
de l'éectricilé et du gaz avec j'approbalion 
dn ministre des finances; 

c) Soit dans le cas où l'ayant droit n'opte- 
rait ni pour l'une ni pour l'autre des deux 
solutions indiquées ci-dessus, de se faire Ole 
vrir, par Ja caisse nationale d'équ'noment 44 
l'électricité et du gaz, un comple an crédit 
duquel sera portée une somme égu.8 à la 
väleur nominale de son rompu. 


ja Caisse 





Les rOMpus ainsi portés en compt? ne pare 
ticiperont pas aux tirages prévus par l'are 
ticle 3 précédent mais seront productifs 
lérêts aux taux résuilant, pour es 
tions, de l'attribution de l'intérêt fixe et d4 
l'intérêt complémentaire prévus 
Toutefois le payement de ces in'ém 
différé tant que n'aura pas élé 
l'échange dan es rondillons fixées iu Ft ésenf 
artuicic, 


RS NET 2-vn man me peurs ve 








—— 








8702 
e- a = 
Si, à Ja suile de plusieurs opérations 
d'échange, Ja somme inscrite au corepte 
d'une méme personne atleint ou excède 
4.000 F il sera délivré au titulaire le none 


et de dixièmes d'obligations îÿn<- 
somine et son comple 
créditeur de la va 


d'obligation 
criplible dans 
res'era le ca [A 


celte 


héañt, 


leur nominale du rompu. 

A des dates fixées par le conseil d’adminis- 
tralion de la caisse nationale d'équipe ment 
de l'éectricité et du gaz, le titulaire d’un 


oblenir la liquidation par 


comple pourra en 
le versement du complément nécessaire el 
l'attribution d'une obligation ou d'un dixième 


uivant Îles nditions prévue 


d'ooligalion 
ent article, 


au paragraphe a du pre 


La caisse nationale d'équipement de l’ékgc 
trcilé et du gaz pourra, à lout moment, pro- 
poser aux tilulaires de ces comples le rachat 
de tout ou parlie des rompus, 

Dans le cas où À Ja suile des opéralions sur 


alinéas 


rompus effectués en application des 

qui précèdent, la valeur nominale du fonds 
Gbligalaire +excéderuit le montant total des 
indemnités dues, la somme complémentaire 


dernière 
recettes 


sus de la 


era portée en 
sur les 


prélèvement 


à amortir 
annuité et je 


sera majoré en proporiion de l'accroissement 
du fonds, 

Dans le cas contraire, où les opérations sur 
roinpus feraient apparaitre une réduction de 
la valeur nominale du fonds par rapport au 
montant total des indemnilés dues, -la somme 
correspondant à celle réduction sera assimi 
lée à un amorlissement anticipé 

Art, 7, — La date à laquelle commenceront 


les opérations d'échange dans les conditions 
revues aux articles qui précèdent sera, pour 
Chaque valeur soumise à l'échange, fixée par 
le conseil d'administration de la caisse nalio 


nal d'équ perment de l'électricité et du gaz 
Tirne II 
Dispositions transuoirers, 
Art. 8. — En allendant qu'ait été déterminé 


le montant des indemnités dues en applica- 


tion de Ja loi du 8 avril 1946, modifiée par les 
lois subséquentes, des intérêts, dont 1e mon- 
tant sera fixé par le conseil d'administration 
de la caisse nationale d'équipement de l'élec- 
tricité et du gaz, seront payés, contre déta- 
chement d'un coupon ou eslampillage des 


certificats nominatifs, aux actions et aux parts 
imalériellement créés des entreprises consti- 
tuées sous la forme de sociétés par actions 
dont l'ensemble des biens a é6lé franféré en 
vertu de l’article G de la loi du 8 avril 1946. 

Si la valeur d'indemnisation définitive d'un 
titre est différente de celle sur la base de 
laquelle ont été payés les intérêts visés au pré- 
cédent alinéa, un ajustement sera effectué au 
pes tard lors de la transformation de ce 
itre er « part d'obligation », en application 
de l’article 9 ci-après 

En outre, tant que le montant total des 
indemnités dues n'aura pas été définitivement 
déterminé et que, de ce fait, l'amortissement 
par tirage au sort n'aura pu commencer, le 
prélèvement sur les recelles donnera lieu à 
un versement dont le montant, fixé par le 
conseil d'administration de la caisse nationale 
d'équipement de l'Electricité et du Gaz sera 
intégralement réparti entre les bénéficiaires 
sous forme de complément d'intérêt. Les som- 
nes réglées de ce fait feront l'objet, s'il y a 
leu, après fixation définitive du montant des 
indemnités, d'une régularisation sur les cou- 
pons d'intérêt à échoir ultérieurement. 

art, 9 — Lorsque le montant des indem- 
ftés dues aura été déterminé et à partir d'une 
date qui sera fixée, pour chaque société con- 
sidtrée, par le conseil d'administration de la 
caisse nationale d'équipement de l'Electricité 
et du Gaz, les titres visés au premier alinéa 
de l'article qui précède seront considérés 
comme des « parts d'obligation », 

Les « parts d'obligations » revêétant la forme 
au porteur resteront obligatoirement déposées 
À la caisse centrale de dépôts et de virements 
fe litres, dans le cas où ce régime était 
applicable aux actions de l'ex-société consi- 
dérée, Elles pourront, à tout moment, au 
thoix du porteur, être échangées contre les 
obligations dans les conditions prévues aux 
grlicles 5 et G qui précèdent, 
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La valeur attribuée à ces titres, en cas 
d'échange contre des obligations sera égale 
au montant de l'indemnité à laquelle ils don- 
nent droit, déduction faite, le cas échéant, 
des remboursements effectués en application 
des dispositions de l'article 10 ci-après. 

Sur Ja base de la valeur d'échange ainsi 
définie, les « parts d'obligations » recevront, 
contre détachement d'un coupon ou estampil- 
lage des anciens titres, les versements cflec- 
tués aux obligations, suivant les conditions 
prévues à l'article 2 du présent arrété. 


Art. 40, — Les « parts d'obligalion » parti- 
ciperont au tiruge en vue de l'amortissement, 
dans les condilons ci-après ; 

Un premier tirage au sort sera effectué sui- 
vant les dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 3 ci-dessus, Les obligations appelées 
au remboursement à la suite de ce tirage et 
qui n'auraient pas encore été délivrées seronl 
annulées et la sommes correspondante sera 
remboursée aux porteurs de « parts d'obliga- 
tion », 

A cet effet, il sera procédé à un second 
tirage au sort entre les différentes séries do 
« parts d'obligation », chaque série correspon- 
dant à l'ensemble des actions ou des parts 
d'une ex-société donnant droit à une indem- 
nité de même montant, 

Si au moment de l'amortissement, la valeur 
d'échange globale de la série sorlie au tirage 
est inférieure au montant total des rembour- 
semnents à effectuer, il sera procédé au rem- 
hoursement de la totalité des « parts d’obli- 
gation » de cette série; l'excédent dispo- 
nible sera employé au remboursement d'une 
ou plusieurs séries désignées par des tirages 
au sort supplémentaires 

Si, au contraire, Ja valeur d'échange glo- 
hale de la série sortie à un tirage est supé- 
rieure au montant des remboursements à 
effectuer sur l'ensemb'e des « parts d’obliga- 
tion », il sera procédé à un remboursement 
partiel des « parts d'obligation » de ladite 
série qui subsisteront avec une vaicur 
d'échange réduile, 

« Les parts d'obligation » bénéficieront 
également, au prorala du montant pour le- 
quel e.les sont amoriies, de la prime de rem- 
hoursement allouée, en application du pre- 
mier alinéa de l'article 3 précédent, aux obli- 
cations sorties au même tirage. 

En outre, les rachats en Fourse, prévus au 
même article, pourront également porter sur 


les « parts d'obligalion 
Art. 11. — En vue de permettre la prépara- 
tion des tirages, les opérations d’échange 


pourront être suspendues avant chaque ti- 
rage, pour une durée qui sera fixée par le 
conseil d'administration de la Caisse d'équi- 
pement de l'électricité et-du gaz. 


Art. 12. — Les certificats nominalifs ou 
litres au porteur d'actions ou parts des 
sociétés nationalisées continueront, jusqu’à 


leur échange, à circuler valablement, qu'ils 
sojent revèlus des signatures des personnes 
qualifiées des ex-socictés, ou du ou des rcpré- 
sentants désignés par le conseil d'adminis- 
tration de la Caisse nationale d'équipement 
de l'électricité et du gaz, Ledit conseil pourra 
décider toutes mesures, telles qu'un estam- 
pillage, deslinées à modifier la présentation 
matérielle de ces titres. 


Art. 193. -— Dans le cas où les anciens titres 


étaient cotés en Bourse, ils pourront conti- 
nuer, après Jeur transformation en « parts 
d'obligation » à être inscrits aux mêmes 


cotes. 


Art. 44. — Toute opération de conversion 
au nominatif, de transfert ou de division de 
certificats nominatifs de « parts d'obligation » 
entraînera l'échange préalable de ces paris 
contre des obligations, 


En outre, l'échange obligatoire de tout ou 
partie des « parts d'obligation » pourra, à 
tout moment, être décidé par le conseil d’ad- 
ministration de ;a Caisse nationale d’équipe- 
ment de l'électricité et du gaz, Aucun coupon 
d'intérêt ne pourra, à partir de cette date, 
être mis en payement sur les titres appelés 
obligatoirement à l'échange et l’amortisse- 
ment ne pourra, en ce qui les concerne, étre 
pratiqué que sur les obligations contre les- 
quelles ils auront été échangés, 





Art. 15. — Les moda'ités d'application des 
dispositions prévues au présent arrêté seront 
fixées par Je conse] d'administration de 1; 
Caisse nationale d'équipement de l'électricité 
et du gaz. 

Art. 16. — Le présent arrèlé sera pubiié ay 
Journal ofliciel de la République francaise 

Fait à Paris, le 26 août 1948. 
Pour Je ministre et par dékg 
Le directeur du cabinet, 

VINCENT BOURREL, 


EE 
bd 





Fixation des nouveaux traitements des fonce 
tionnaires des services relevant du ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 


—_—— 


Le ministre du travail et de la sécurité so. 
ciale, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (finances) et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et réforme administrative, 

Vu Ja loi no 48-337 du 27 février 1948 por. 
tant ouverture de crédits en vue de Ja réal; 
sation d’une prenière tranche de reclasse 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret n° 48-235 du 29 février 1938 por 
tant ettribution d’un complénent provisoire 
de traitement ou de solde aux fonctionnaire 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret no 4S-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de 
l'Elat relevant du régime général des re 
traites ; 

Vu le décret no 48-112: du 43 juillet 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
lion publique ; 

Vu le décerct n° 46-932 du 3 mai 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'ap: 
plication de l’article 6 de l'ordonnance du 
‘8 octobre 1915 relative à la liquidation de 
l'institut national d'action sanitaire des assu- 
rances sociales et au transfert de ses attri- 
butions ; 

Vu le décret n° 45-711 du 13 avril 1943 fixant 
les nouvelles échelles de traitements pour cer- 
lains fonctionnaires de ladeninisiration Cen- 
irale du ministère du travail; 

Vu le décret n° 45-692 du 11 avril 1945 por- 
tant revision des traitements des fonctionnai- 
res du contrôle général des assurances s0- 
ciales ; 

Vu le décret n° 45-693 du 11 avril 1945 por- 
tant revision des traitements des fonelionnai- 
res des services régionaux des assurances 
sociales ; 

Vu le décret no 46-72 du 16 janvier 1916 mo- 
difiant Je décret du 11 septembre 199% fixant 
le statut du personnel des services régionaux 
des assurances sociales; 

Vu le décret du 4 septembre 1938 modifit, 
fixant le stalut du personnel de l'office gé- 
néral des assurances sociales d'Alsace et ce 
lorraine ; 

Vu lès décrets du 3 février 194% et no 45- 
1916 du 25 août 1945, relatif aux traitements 
et aux classes des agents de l’offite gencral 
des assurantes sociales d’Alsace et de Lor- 
raine ; 

Vu le décret n° 45-1915 du 25 août 1945 mo- 
diflant le décret du 30 décembre 1943 relatif 
aux traitements des personnels des offices dé- 
partementaux des assurances sociales (offices 
supérieurs départementaux, institut d’assu- 
rance, invalidité vieillesse et caisse d'assu- 
rances des employés d'Alsace et de Lorraine); 

Vu le déeret du 22 juin 4930, modifié, fixant 
notamment le traitement de l'agent compta- 
ble de la caisse nationale des assurances <0- 
ciales (actuellement caisse nationale de sécu- 
rité sociale); 

- Vu le décret n° 46-1573 du 29 juin 1946 fixant 
les traitements des fonctionnaires des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret no 45-712 du 13 avril 4945 fixant 
les échelles de traitements pour le personnel 
des offices du travail. 
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Arrèlent: 


rt. ter, — Les nouveaux trailements résultant, pour les fonctionnaires des serviees relevant dun m 
ue, de l'application des articles fer et 2 du décret no 
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15-1121 du 13 juillet 445 sont fixés ainsi qu'il suit, 


ln 


à comper du &ee janvier 1MS 
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Contrôteurs 


LRALETALELEEEET 


Contrôleur 3 


\djOINt(S.sanveesmoccesnensre 


tatae 
) L 
ARCS socohan soon toamues 


Assistantes 


Agents Ge compléments... 


RALEL LE LRRLEE 


' 
119.000 329 
112.000 922 


mn "lacs 
2€ € lASS€. , cpecscee …... 


gc CHABSE . ..sononsrernes 


EU CIRSSS. sceossantusces 105.000 915 
. {ro CIADSR  scovcserèsese 105.000 215 


2e CIasse., .dgosssecs.ee 96.000 
30 CHASSE. se poessuss ose e 
fe CIASSC.. .sopeemses eee 78.000 


Je CISSSC .  snodtéto ste 


dbbho à {re CROIS... Secoresene sc 
29. CIASSE. soc 00 
J9 CIASS6. 00056000 
4e CIASSC .….scoscesesée » 
Je CHANT cesse cenes 
Ge Casse... 
10 CIASSe. . sou ons oo» 
Se classe ct slagiairez., 








.... .… jre CIARSE, , .sosasamures à 10.000 {1 
2 CIASSC. .osmpvences ose 78.000 
39 CIASSO. . osésreuceces 66.000 
io Classe. .soopeece pi 57.000 


5° Classe. . .cotéoesecces 18.000 


he 
19 


KAYUSE 


{1 


re classe, DPTETT PEIIIS 
2e Classe, sasagepcereeee 


CLASS osseuses 
49 Classe. suce ge o 0 » » » 
5° CID. sonne ce ee 
6e CIABSE., .sansisise sci 


3288852 














francs, 








— 
NOUVEig 
{raiterment 


— mm, 


fran: : 


8%. 900 
8,00 


741.00 


6% .00 
610 Ch) 
014.000 


62 Ga 
538.000 
TN 006 
508,066 
469.009 


001,000 
444.000 
59%. 000 
262,009 
823.000 
281.060 
244.000 
230.00 


901,000 
270,000 
248,000 


294,500 
292,500 


240.000 











(1} Echelonnement provisoire, l'application À ces emplois de majorations resuftant d'une tranche ultérieure de reclassement sera su 
ions définitifs de chaque emploi en applxt- 


bosdonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fxeront le nombre et la valeur des éche 


tion de l'article 51 du statut de la fonction p 


ublique. 


P) La classe exceplionnelle affectée à l'indice 600 ne sera accordée qu’à 5 p. 400 de l'effectif des dérecteurs départementaurt. 


oo RE 


ni hs ‘ie un. = 


M. on ab 





vo en mm ve Mo 


Po 
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none Enter TeME" : . 
3 — Les nouveaux ftraitemenis fixés 


our le présent arrêté sont exclusifs de toute 
gratification. : Lit 
sucune indemnité ou avantage accessoire, 


de queique nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires et agents énurné- 
rés au présent arrèté que dans les condilions 
fnces par les arlicles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 19%. 

url, 3. — A compter du jer janvier 1918, 
Je montant des indemnités ci-après énumé- 
rées est réduit de 23 P. 100 en exécution du 
deuxième alinéa de l'article 4 du décret 
48-1124 du 43 juillet 1918: 

indemnité spéciale de fonction des inspec 
teurs divisionnaires du travail et de la main- 
d'œuvre chargés de l'inspection du service 
dans ‘la première circonscription (Paris) el 
dans la cinquième circonscription (Lille) 
{décret n° 47-1149 du 13 janvier 1947); é:: 

indemnité allouée aux fonctionnaires délé- 
vués dans les fonctions de chargé de mission 
temporaire à l'administration centrale du mi- 
nistére du travail (décret n° 46-792 du 19 
avril 1946) ; L ; ! 

Indemnités a‘louées aux directeurs sup- 
pléants des offices Le one départementaux 
des assurances sociales d'Alsace et de Lor- 
raine et aux rédacteurs chargés des fonctions 
de conseillers contentieux de l'office général 
des assurances sociales d’Alsace et de Lor- 
gaine (décret n° 46-1581 du 30 juin 1946); 


indemnité spéciale au sous-chef de bureau 


hors classe à l'office général des assurances 
sociales d'Alsace et de Lorraine désigné pour 
remplir les fonctions de président du comité 
des rentes à la caisse d'assurances des em- 
loyés de Starsbourg (décret n° 47-107 du 
ü mars 1943); 

Indemnité spéciale de fonclion au chef de 
ja section mécanographique de la direction de 
Ja sécurilé sociale de Paris (décret no 45-1567 
du 13 juillet 195). 

Art. 4. — L'indemnité dite d'intérim allouée 
par le décret n° 46-2598 du 26 octobre 1916 aux 
inspecteurs et inspectrices du travail chargés 
des fonctions de directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre doit Cire pro- 
gressivemment supprimée au fur et à mesure 
de l'application du plan de rec:assement de la 
fenction publique. 

Toutefois, les modalités de celle suppression 
seront délerminées après l'intervention du 
statut particulier aux inspecteurs et inspec- 
trices du travail et de la main-d'œuvre, 

bans la mesure où elle est provisoirement 
maintenue, elie ne pourra en aucun cas élre 
ctenduce à de nouveaux bénéficiaires. 

Art, 5, — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs c'asse et 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe où échelon complera du jour de leur 
dernière promotion. 

Les indices qui, dans les tableaux figurant 
à l'article {er correspondent à des classes ex- 
ceplionnèlles ou à des écheïons qui ne sont 
pas prévus par des dispositions statutaires ac- 
iuellement en vigueur, ne seront appliqués 
qu'après l'intervention des dispositions statu- 
aires nouvelles précisant les conditions d’ac- 
£ès à ces classes ou échelons. 

JU en est de même des indices dont l'attri- 
bution est subordonnée par les tableaux an- 
hexés au décret n° 48-1108 du 10 juilet 1918 
à des réformes statutaires ultérieures ou à 
une sélection du personnel aclue:lement en 
fonction. 


Art, 6. — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel de la république française, 
Fait à Paris, le 27 août 1918. 


Le Secrétaire d'Elat aux finances, 
et aux affaires économiques (finances), 
MAURICE-PESICHE, 

Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par autorisation : 

Le directeur de cabinet, 

FERNAND SAMSON. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique 
et réforme administrative, 

JEAN BIONDI, 


© 








Valeur imposable servant au calcul 
de la taxe cumulée sur les laines. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (finances), 

Vu l'article 2 du décret du 13 mai 1939 
fixant les modalités d'application di 
Sur les transactions; 

Vu l'article fer (8 1) de l'arrèté minisk 
du 12 juillet 1939 pris en exécution du décret 
précité, 

Arrêle: 

Art. fer, — La valeur imposable servant de 
base au calcul de la taxe cumulée en ce qui 
concerne le régime spécial de la laine est 
» liXée comme suit, à partir du 17 juin 1918: 

762 F par kilogramme de laine peignée:; 

11 F par kilogramme de laine cardée en 
rubans; 

338 F par kilogramme de laine blousse, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1918. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el uux affaires économiques \jinances), 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques (finances) 
ct par délégation. 
Le directeur du cabinet. 
BERXARD VILLERS, 
—+ 02 





Mis> en service détaché d'un percepteur. 


Par arrêté du 27 août 1918, est aulor:sée, 
pour une période maximum de cinq années, 
à compter du {er mai 19:38, la mise en service 
détaché auprès de la caisse nationale de cré- 
dit agricole de M. Augé, percepleur hors 
classe à Cernay (Haut-Rhin). 


—*+ 0 — 








Office des changes. 


Par arrêté en date du 27 août 1933, M. Bouis 
(Laurent), inspecleur principal du ï° échelon 
à l'office des changes, a été nommé sous- 
directeur du {er échelon à l'office des changes, 
en remplacement de M. Durand. 


—+ 0e 








Caisse nationale ces marchés de l'Etat, 
collectivités et établissements  pu- 
ics. 





Par arrêté en date du 27 août 1948, Mlle 
Goulard (Renée), agent technique à Ja caisse 
nationale des marchés de l'Etat, des collecti- 
vités et établissements publics, est placée en 
service détaché, à compter du 16 août 1947, 
pour une périod: moximum de cinq.ans, en 
vue d4# lui permeltre d’exércer les fonctions 
de chargé de mission à l'administration cer- 
{rale du ministère des finances. 


+0 





institut national de la statistique 
et des études économiques. 





Par arrêté en date du 27 août 1948, est 
placé en service détaché auprès du commis- 
saire résident général de ja République fran- 
caise au Maroc, en qualité d'administrateur 
au service des statistiques du Maroc, pour une 
durée de cinq ans, à compter du ter juin 1918: 
M. Bertrand (Pierre;, administrateur de 2e 
classe à l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 








—+ 6e 





—_ 


Caisse des dépôts et consignations. 


Reelificatif au Journal ofJiciel du 25 août 
1958; 


Page 8371, 3% colonne, 26e ligne, au lieu de: 
« M. Benzuel », lire: « M. Bezuel 

Page 84372, 2 colonne, 13° ligne, au lieu 
de: « M. Decerf », lire: « M. Lecert 20e |j- 
une, au lieu de M Lardriè! lire 
M. Lardière »; Gte ligne, après M. Gaston, 
ajouter : Agents supérieurs d c'asse, 
proposés pour le grade d'agents supérieurs de 
Je classe, 1% échelon, Mine Chometle, MM. 
Patris-Debreuil, Fréjrikso lhiol av, Cou 
roy (R.), Glaas »; 68e ligne, au lien de: 

M. Carlicr », lire: « M. Corlir »: 3e colonne, 
Se ligne, au lieu de: «a M. Puricl », lire: 


M. Muriel » 


Page 8373, 2 colonne, 15e ligne, au lieu de: 


M. Possi », lire : M. Rossi »; 3°e ligne, au 
li ‘u dé: « M. Le Mon », lire: M. 1e Men 
40° ligne, au lieu de: « M. Rossuroy lire 


« M. Bossuroy »; G4e ligne, au lieu de: « Mme 
Audoint », lire: « Mme Audouil je colonne, 
24e ligne, au lieu de, « Mlle Courgeot », lire: 
« Mile Gourgeot 

LS SC en 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 12 août 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon 
neur à titre posthume. 





Par décret en dale du 12 août 1918, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Lésion d'honneur du 9 août 1938 portant que 
la nomination du présent décret est faile en 
‘anformité dés :01s, décrets el régiements en 
vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est attribuée, à titre posthume, au 
militaire désigné ci-après: 

ANDREVA (Pierre), capitaine, A élé cité à 
l'ordre de l'aviation francaise (sans Croix de 
guerre), conformément aux dispositions du dé- 
cret du {er octobre 1918 
-+ 0e 








Decret du 22 août 1948 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur, 

Par décret en äate du 22 août 19348, nt pro- 
mu: ou nommés dans l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur: 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


SAUVAGNAC (Henri-Fernand-Folcrand), (010 
nel, troupes françaises cn Exlrémce-Orient, 


AU GRADE D'OFFICIER 


GIRARDON (Marcel), capilaine, 21e régimem 
d'infanterie coloniale. 

GRENET  (Louis-Clément-Pierre}, 
Aer bataillon parachutiste de choc, 
Ces promotions comportent l'attribution de 

la. Croix de guerre des théâlres d'opérations 

extérieurs avec palme. 


l'eutenant, 


AU GRADE DE CHEVALIER 


BERTHOUMEAU (Francois-Armand), sous-lieus 
tenant, 22e régiment d'infanterie coloniale. 
CARIOU (Claude), lieutenant, % régiment 

étranger d'infanterie, 

CELCE (Ludovic-Emile), lieutenant, {er batail- 
ion parachutiste de choc. 

Cette citalion annule la citation à l'ordre 
du corps d'armée accordée par ordre géné- 
ral n° 3 du ÿ janvier 1918. 

COQUELLE {Jean-Pierre}, lieutenant, 3 régi- 
ment étranger d'infanterie. 

DE LA CROIX DE CASTRIES (François-Marie- 
Régis), lieutenant, troupes françaises en 
Extrème-Orient. 

FRICAUD (Charles-Georges), lieutenant, Wou- 
pes françaises en Extr6me-Orjent. 
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GRAFFE (Pierre), lieutenant, Gt bata!llon frais de déplacement, des primes d'enga. 
colonial du génie - …_, «.. | Décret du 26 août 1348 portant promo- gement ou de rengagement du pécule et 
{ nomination annule la cita ARS. tion dans le Corps des ingénieurs militaires | des indémnités spéciales aux corps de 
dre de la divison acrordée par OfUre EEnE- de l'air. contrôle «le l'administration de l'arm 
i 11 du 6 avril 14%, ef + Les : irmée, 
12 dei ——— de la marine et de l'aéronautique, qi 
NOEI isèle}, lieutena r fra se font J’ohjet de textes particuliers, sont 
. u 6 » : " ñ : n ‘ ar A 13 ny P . , . , "11% 
| ne-(Wiel , Par décre en dale du 26 août 1943. son groupés dans les cinq Catégories suivan. 
IMERSON Jean-Charles-Lucient, 1 ant, promus dans le corps des AnSCHRCUrTS Milat- tezs: à 
p francaises «€ Extrème-0rie ès de | : 4 . : 
mnination annule la citation à 1° Indemnités représentatives de frais; 
i | rp5 d'armée sccor \ée P ir ordre Lu « ; d'in pénieur en cl ef de {re classe 99 Indemnités alloué 3 pour tenir ninta 
4 du 7 m 1917. le l'air. de l'exécution de travaux de nature excen. 
r (,! : Le 
\VANL (4ntoi Mar 2 p:ta p Ler f 1918 tionnelle ; 
J { { de Cia dt 0 Indemailés cn rémunération ] . 
YIIBALT (CH C à 2 Le naissances spéciales ; 
} né ‘ l'ait . A rigR ni | * 
VrALA Paul_4 e, MM. Guyader (J.-R.), Quenin (J.-B.-G.). i° Indemnités allouées pour te 
\ Er A + csrà: “ compte de La valeur des services rendus : 
* ; ion 5° Indemnités basées sur l'idée de re 
& \ . ponsabiiité pécuniaire, 
IrS avec Paill Décret n° 48-1366 du 27 août 1548 déter- Les conditions d'attribution et les {aux 
} l le S Elie } minant les indemnités diverses suscep- | des indemnités prévues aux pau TA 
nn. L tibles d'être payées au titre de la solde | phes 1% à 5 ci-dessus sont déterminées pa 
pt M A joue. | aux militaires des armées de terre, de | les articles suivants, les tableaux annexés 
6 de ° 4 “RGO Krret e *s annotations na 
À mer et de l'air. au present de cret et les annotation « 
técs sur ces tableaux, 
——— _— À D D——— ———— 
Le président du conseil des ministres, | Art. 2. — Les indemnités représeii. 
Décret portant nomination dans l'ordre MES incet du ctslsées 1 1 DS tives de frais se divisent en: 
‘ L ' ; Sur PDOrL QU IMIILISE 6 L 4 É 
are la Légion d'honneur, à titre nationale. des secrélaires d'Etat aux forces Jademnité pour charges aéronauti( 
Érociihe irmées, du tniaistre des finances et des Jedemnité pour frais de représent * 
, iffaires économiques ect du secrétaire | Indemnité spéciale aux terrilo: 
ou du ? #: l'Etat aux finances et aux affaires écono- | Sud; te pe 
ty lo i 1e miqu finances), Indemnité forfaitaire : 
| \ Jen ; 2 r à ité Ada prniéro isn dd’ ifll \ 
or E Jean). ingénieur Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45- Be vit de premiére Misc L'EfUi pe 
1280 du 23 juia 1945 portant réforme gé- Rd à : 
+ ; 1 $ 1 CDOU à We n TO UE ig di h 
3 nérale du réeime de solde des militaires Ro de première mi ic ha 
L à et ass'mi des armées de terre, de mer one nen eue j ' ste . 
Décret du 12 août 1948 portant Concession | ;f 4 l'air: sat pour changement d'uniforn 
e la médaille militaire, à titre posthume, ae - on dé Indemnité pour pertes d'effets; 
d d ré E Vu le du et du 17 pli mbre 1943 fixant Indemnité M dsl . 
le régime de soide applicable dans les Indemnité spésiile d'alimentation: 
lu Lt en date du 12 août 1948, 1 ill forces francaises de terre, de mer et de Indemoité d'habilloement 
[ à proposition d pre Wen du conseil l'air : "ee + L: Br . 
des Tüink s, du mini de la défense na- ; : : É + 9 ng fs et les rèoeles d'al 
ionols où 4 ce US Vu l'arrèté du 2 avril 1944 fixant le Art. 3. — Les tarifs et les règles Dee É 
umées, vu la déciaration du conseil de l'ordre | régim les indemnités diverses payables cation de nr ra pre © res ris ont 
le la 1 n d'honneur du 9 août 1948 portant | eur les fonds de la solde; DR Res sont fixés par des décrets partis 
t Aârs t fait ge HE - | culiers 
ination du Vel décr À À de + Vu le décret n° 45-1286 du 23 juin 1945 | CUXETS. 
Bi Por hab nt sax | fixant le régime de solde des militaires de Art, 4. — Les indemnités pour frais d 
la VAS nl | rent ke (1 Ide à il 1e Art. 4 L | l ! f 
0 ne g | l'armée de terre; représentation (tableau 1) sont destinées 4 
pr Vu le décret n° 45-1627 du 17 juillet | rembourser lc: dépenses résultant 4 
DE LA ROCOUI (] LL spi in! 4 ét 1945 fixant le régime de so'de des militai- charges particulières inhérentes d COPA: 
4 ndre de vialion francai s | res de l’armée de mer: nes fonctions importantes, et atltributes 
2 EE aispo Vu le décret n° 45-1681 du 29 juillet 1943 | %UX ofliciers occupant certains emplois. 
SILONS QU GOSIOE OU 27 CINE 2e fixant le régime de solde des maitaires de Un crédit annuel dont le montant c:f 





Décret du 25 août 1948 portant nomination 
dans les cadres militaires du service des 
essences des armées (active). 


n ' 
Par «ht | en 


date du 2% août 1918, sont 
nommés ingénieurs de ‘° classe des travaux 
lu service des essences des armées (sous-licu- 
“nan!), à compter du !ler octobre 1918: 


M. Berlhonneau (Gabriel) (catégoris €, 


2e tour), 
M { rousse Jean] n\ (catégorie A, 
NE 
M. Godot (Bernard-Engène) (calégarie C, 
4° 190 1 défaut de catégorie A). 





+ 0 +- 


Déoret du 25 août 1948 portant nomination 
dans les cadres milil1i>s du service des 
essences des armées (xwlive), 


Par décret en date du 9% août 1948, 
sont nominés atlachés d'administration de 
de lasse du service des essences des armées, 
à comp'er du {er septembre 1948 et avec prise 
de rang dans l'ordre ci-après: 

MM. Cormier (Jean-Claude), Dubois (Henri), 
Albagna (Jean), Maréchy (Jean), Lichile 
(Michel), 


le. de. 


—— 








r't 
l'armée de l'air; 

Vu le décret n° 45-1997 du 29 août 14945 
fixant le tarif de l'indemnilé spéciale aux 
corps de Ja gendarmerie ; 

Vu le décret n° 46-1925 du 20 août 1946 
fixant les indemnités pour risques pro- 
fessionnels des ingénieurs de d'air et des 
ingénieurs des travaux de l'air; 

Vu de décret n° 46-2205 du 21 octobre 
1946 portant attribution d'une indemaité 
spéciale de technicité aux médecins, phar- 
maciens, dentistes et vétérinaires relevant 
du service de santé militaire: 

Vu le décret n° 46-2610 du 21 novembre 
1946 déterminant les règles d'allocation et 
le tarif de l’indemaité spéciale aux terri- 
toires du Sud; 

Vu le décret n° 47-1109 du 23 juin 1947 
portant organisation de la musique de la 
garde républicaine de Paris; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé: rète © 


Art. fer, — À partir du {°° janvier 1948, 
les seules indemnités susceptibles d'être 
pavées aux militaires et assimilés des ar- 
mées de terre, de mer et de l’air, indépen- 
damment des indemnités à caractère rési- 
dentiel et familial, de l'indemnité pour 
charges militaires, des indemnités pour 





fixé par arrêté du ministre de la défen-e 
nationale et du ministre des financée 
des affaires économiques est en outre ré- 
servé à la disposition de chacune des ür- 
mées de terre, de mer ou de ‘air pour 
couvrir les dépenses exceptionnelles (te 
représentation non susceptibles d'être 
couvertes par la solde ordinaire de cer« 
laines autorités. Le ministre de la défense 
nationale répartlira ce crédit entre les se- 
crélariats d'Etat aux forces armées, après 
en avoir prélevé les sommes qu'il eriime 
devoir être nécessaires au remboursemer: 
des dépenses de l'espèce de son proir®? 
ministère, 

Les autorités désirant bénéficier d'une 
attribution de crédit devront obtenir dans 
chaque circonstance l'autorisation préali- 
ble du ministre ou du secrétaire d'Etat :- 
téressé, auquel elles adresscront pour 
remboursement les justifications préci-ts 
des dépenses effectuées, 

Une délégation de crédit sera faite dans 
chaque cas envisagé. 


Art. 5. — L'indemnité pour frais de bu- 
reau est supprimée. Les dépenses de bu- 
reau des différents titulaires d'emplois, 
désignés par le miaistre de Ja défense n1- 
tionale sont imputées à une rubrique bui-| 
gélaire spéciale ouverte à un chapitre ue! 
matériel 








sé lt aus tout 
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art 6, — Les militaires appartenant or- 
niquement aux formations sahariennes 

ont doit à l'indemnité épéciale aux terri- 

‘ires du Sud (tableau Jl). 

" cotte indemaité est allouée, réduite ou 

upprimée dans les mêmes émhtions que 

colde d'act'vitc. 


urt, 7. — Une indemnité représentative 
frais est allouée aux officiers élèves ou 
des écoles d'enseignement su- 
tableau IF, A). 
forfaitaire est 
non 


ctarralres 
nérieur 
Une indemnité 

officiers et miitaires 


allouée 


nf nsomes 
HAICICrS, 


chefs de famille, détachés hors de leur 
résidence, pour SiX mois au moins, 
mme élèves ou stagiaires dans les 


; militaires et dans les ceatres d'ins- 


tcoles 


truction (tableau HE - B), 
rt, à. — Les indemnités de première 


l'équipement pour  ehangement 
forme et pour perte d'effets sont des- 
A couvrir les frais de première mise 
d'équipement lors de Ja nominatica au 
vrade d'offleier (tableau IV) ; 
“A couvrir les frais d'achat immédiat de 
\ première lenue en c,s de passage d'un 
fcier d’un corps dans un autre dest 1n 

te est de couleur ct de modèle Jufe- 
( ou les dépenses consécutives au 
hangement des attributions de grade e! 
spécialité (iabieau V); 

4 indemniser les intéressés dans Ja 
limite d'un maximum en cas de perte 
d'effets, d'équipement et de harnache- 
ment par cas de force majeure résultant 
du service (tableau VD ; 


Art, 9. 
dur è 

io Aux officiers d'astive et de réserve 
parlant en campagne avec leur formation 
où affectés à une formation de campagne. 
L'ouverture du droit à celte indemnité est 
déterminée par une décision du ministre 
de la défense nationale, L'indemnité est 
tgale, dans ce cas, à un mois de solde 
budgétaire (déduction faite des retenues 
pour pension) du grade et de l'échelon 
détenus au moment du départ en cam- 
pagne, 

2° Aux officiers et militaires à so'de men- 
suele non officiers d'active et de réserve, 
recevant une affectation définitive à tre 
dans un terriloire dépendant du ministère 
de ja France d’outre-mer ou à bord d'un 
bâtiment spécialement aflecté à l'un de 
ces territoires, 

Les taux en seront fixés, dans ce cas, 
par un décret particulier contresignt du 
huistre de la défense nationale, du minis- 
tre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


1 
i 

Ô 
ton: 
J 

( 

h 


— Une indemnité de départ est 


Art, 10, — Une inlemnité spéciale d’a!i- 
mentation (lableanu VIH) est ailouée aux 
militaires non officiers des armées de terre 
et de l'air en station qui sont, en raison 
des nécessités de service reconnues, mis 
dans l'obligation dûment constatée de se 
nourrir isolément. 

Cette indemnité se cumule avee la solde 
(t ses accessoires, mais ne peut Se cumur- 
ler avec les indemnités prévues par le 
règlement sur les frais de déplacement. 

Elle est exclusive des prestations d’a!i- 
mentation. 


Art, 11, — Les indemnités allouées pour 
lenie compte de l'exécution de travaux de 
hature exceptionnelle comprennent : 

Les indemnités allouées aux personnels 
éflecinant des travaux de seaphandre où 
dans l'air rimé, Ces imdemnités sont 
(gales aux indemnités acquises pour l’exé- 
Cution des travaux de même nalnre par 


Les indemnités allouées aux officiers des 
armées de terre, de mer et de l'air chargés 
des fonctions ale conférenciers ou d’exami- 
naïeurs dans les écoles lorsqu'ils n’appar- 
tiennent pas aux cadi 
indemnités 
commun à tous | 
rieis et revêtu de Ja si 
des finances et des 


Art. 12. — Des indemnités sont allouées 
en rémunéra 
ciaies aux militai 
sances techniques particulières sa 
nées par ua brevet ou certificat délivré à 
la Ssuile d’un examen ou de la connais- 
sance d’une langue étrangère (tableau VIH). 

Ces indemni 

Indemnité aux prof 
service de santé ; 


Indemaité spéciale à la musique de Ja 


1Q de CPre écoles. Ces 


ées par un décret 


seront règ 


EF 
MiNnISIC- 





t 
Connalssanres Sspe- 
s justifiant des connais- 


t * 
ton 


} 1 } 
nEUOon- 


= mt 1 . À + 
Les SONL Les SuIvanties : 


11e anne 
‘sseurs des écoles du 


garde républicaine de Par de l'air, des 
équipages de la fiolte ; 

Primes de langue arabe et de dialectes 
berbères ; 

lixlemnité de langue étrangère aux mili- 
aires des brigades de gendarmerie fron- 
bière : 

Indemnité spécis'e de technicité aux 


médecins, pharmaciens, dentistes et vétéri- 
paies relevant du service de santé mili- 
taire (destinée à ëèlre supprimée Jors de 
l'application progressive du plan de rec'as- 
sement de la fonction publique). 

Les tarifs et les règies d'allocations des 

rimes de spécialilés et indemnités de 
onetions techniques alouftes aux spécia- 
listes sont fixés par des décrets parti- 
culiers. 

Art. 13. — Pour tenir compte de Ja valeur 
des services rendus, des indemnités sont 
al'ouées (tableau IX) sous la dénomination 
suivante : 

Indemnité de service des 
employés à l'encadrement 
militaires ; 

Jndemnité de service des cadres des sec- 
tions spéciales, des compagnies de disei- 
pline ou unités en tenant heu; 

Indemnité journaïère de service 
nauiique ; 

Indemnité spéciale aux corps de 
darmerie ; 

Prix d'instruction dans les diverses éco- 
les de la marine; 

Indemnité pour risques professionnels 
des ingénieurs de l'air et des ingénieurs 
des travaux de l'air, 


sous-officiers 
des prisons 


1éro 


L! 
ja gen- 
D 


Art, 14. — Des indemmités basées sur 
l'idée de responsabilité sont allouées aux 


officiers dont Ja responsabilité pécuniaire 
est susceptible d'être engagée ou qui soni 
responsables d’une gestion de deniers ou 
de matière (tableau X). 


Art, 15. —— Les payements qui auraient 
été effectués pendant la période comprise 
entre le {+7 janvier 1948 et le premier jour 
du mois suivant la date de publication du 
présent décret, au titre des indemnités 
diverses existant antérieurement à cette 
date et supprimées par ledit décret ne 
donneront pas lieu à régularisation. Ces 
payements resteront acquis aux intéressés. 
Art. 46. — Sont abrogées notamment les 
dispositions : 

Du déeret n° 45-1997 du 29 août 1945 
fixant le tarif de l'indemnité spéciale aux 
corps de gendarmerie ; 

Du déeret n° 46-2306 du 21 oclobre 1946 
pœtant attribution d'une indezmnité spé- 
ciale de technicité aux méderins, pharma- 
ciens, dentistes et vétérinaires relevant du 





ks ouvriers des arsenaux; 


service de sauté militaire; 


Du décret n° 46-2610 du 21 nb 
1946 déterminant s règies l 
et le tarif de | S x Le 
liloires du Sud. 

Art. 17. — 1] ves d'ap 
| a sent (1 } ( , 

hs l HS ] crées 
* 

( de mx ii 

Art, 1$, = ] istre dl 
aationale, ] écrélaires d'Elal M. es 
armées, le ministre des fi | 
affaires écor niqu t le secrétaii l'Etat 
aux finan és et aux affair { j.qUuEes 
linances) sont iargés, cha | qu 
e hi rne, d | xé ROUE | Hi present 
lécret, qui sera publié au J ’ el 
le la Répubiique fe 

Fa i ] i ] 2: li EUR 

ANT } 

Par le pr ’ $ 

Le ? i de la d'fense nati 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances 


ns. 1 
UE uers 


affaires eccCononiat urs, 
FAUL REYNAUP, 


ul claire 4 la! 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Le set aux forces armées, 


Le secrétaire d'Elat aux force 
JOANXÈS DUPRAZ. 


n € 
1rees, 


Le secrétaire d'Etat aux financ: 
el aux affaires économiques (finances), 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 














publique et de la réforme admi- 
nistralive, 
JEAX RIONDI, 
TABLEAU I 
Tarif de l'indemnité pour frais 
de représentation. 
CATÉGORIE : 
toummése). TAUX AXNLEL 
franc . 
nintenddegasesensi 240.120 
À. soso sovveueutesse 14) .OM) 
Mutroccesents idee 414.04) 
déccssddenectentes 104) ,(10) 
SDoscrcsagnagseste x 010 
{, — La répartilion des emploi: les 


diverses catégories du tarif est faile par arré- 
tés du ministre de la défense nationale, des: 
secréaires d'Etat aux forces armées, du mi- 


nistre des finances et des affaires "ni- 
ques, du secrétaire d'Etat aux finances ct aux 
affaires économiques (finances). 

2, — L'indemnité est due à l'offi uque) 
elle est allouée du jour inclue où il prend ses 
onctions au jour exciu où il <esse d'en ètre 


H 
investi. 

Le ‘titulaire, l'inlérimaire ou le faisant fonc- 
lions provisoire conserve l'indemnilé en cas 
d'absence (permission, hospita'isation, congé) 
ou de déplacement temporaire ne comportant 
pas une durée supérieure à un mois, à charge 
pour lui de pourvoir, pendant celle absence 
où ce déplacement, aux dépenses de repréeen- 
lation inhérentes à la fonction. 

L'oflicier occupant simultanément p'u:sicurs 
empiois en qualité de titulaire, d'inlérimaire 
on à litre provisoire, ne cumule pas les indem- 
hités pour frais de représentation aliarhéce à 
ces fonctions. F perçoit l'indemmi'é afférente 





à l'emploi dont 1e laux est le plus é'evé. 
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Q asie ——4, 
TABLEAU II 
Tarif de l'indemnité spéciale aux territoires du Sud. 
ns . ma | 
TAUX ANNNUEL 
GRADES ET EMPLOIS — — 
Sud, Extrème-Sud 
cd à francs, francs, ré 
A, — Ofjiciers, 
lo Fortnatio méharistes, 
Comrma jar ‘ d j o \Upe : , set tesdes dont sos tasse rocntosnéans sde torts sese . 18.720 % 98.800 »” 
Officiers uljo nl oininandan le compagnie lieutenant et sous-Heultenant..... OPPETETTELIT 15.480 » 21.600 » 
off ie { ‘ l lue] scotobtose todos scooter eos ssedetes ........ … 11.52) » 17.280 > 
30 Autres formation 
off PR lee PP PE PS PI PT DU EE) OS RDS PS ET 7 11.520 » 18.000 » 
Officier NON IMON'É, ss sonccsrossnesooseeonssose sosenneosossseneseressesesesesessncsssceseoe ee . 7.200 » 10.500 » 
B. Miilaires non off t0TS 
a) Mil.iai uropéen 
ro I { 
{ méha RE PR APRES CORRE SP STE ER RER RER Ne. 97.720 » 5.72% » 
' ra 1 cd Re ER cu CT CS CPR dboosesicoiero sc es Sn Re SE OR RTS A 21.680 » 42.840 » 
Non IMONTÉS. soso sonores someone sesecee nés Eden hoon nes retro des ve dve 18.300 » 91.180 » 
b) Mililar »rd-africai 
r Vu n in) } S 
{ in PE ns dovdvsarseteu een doter onss der onto tit hoiein tioras ss... ses .. 921.210 ® 21.210 » 
» né] | Os SL PPPPTT RE TR TI NE CR TT TS TS boss dndette SéCondtrr ss or ouer Pa es À 24.480 » 23 490 » 
dan IMSRBAS 4 Ce va RTS NS CMS Give ES RC, SERRES Ru: TOME re 12.240 » | 12,910 » 
il) L'indernnilé est diminuée de 15 F par jour en €as d'allocation de fourrage en nature pour le cheval, 
1» Les limites des zones du Sud et de l'ex subvenir personnellement et les dépenses | sées dans chaque zone. Toutefois, l'indemnité 


| qu'entrajinent l'achat, la nourriture, l'entre- 
tien de la monture et du harnachement. 

iux militaires 3o Cette indemnité est exclusive de toutes 

forimalions | prestations d'alimentation (1). des indemnités 

de frais de déplacements journalières ou par- 


trème Sud sont fixées par le ministre de la dé- 
90 L'indemnité est réservée 


appartenant ganiquement aux 


de la zone Sud est maintenue pendant la dite 
rée des permissions et congés, des missiong 
et séjours à l'hôpital, en dehors des régions 
sahariennes, si les intéressés doivent rejoindre 
leur formation à l'issue de la permission dy 


saharienn 

Elte est destinée à couvrir: 

Pour les officiers: 

Les frais qu'entrainent la vie saharieane el 
les dépenses de nourriture et d'entrelien des 
montures el du harnachement, te LE it 
vs mm'ltaires non officiers: 
d'entretien (alimentation, ha- 
iuxquelles ils doivent 


pour | 


, laires 
hälement, logetne 


spéciale. 





tielles. En cas de logement dans les bâtiments 
militaires, aucune retenue n'est exercée. 

‘ L'indemnité spéciale aux territoires du 
Sud est acquise du jour inclus de l'arrivée au 
jour exclu du départ, pour les journées pas- 
(1) Autres que celles attribuées aux mili- 
à solde spéciale progressive ou solde 


congé, du Vs opt ou de l’hospitalisation, 
pour permettre notamment aux ayan!is droit 
de prendre les äispositions nécessaires pour 
assurer l'entretien de leur monture et à 
charge pour eux de continuer à subvenir À 
leur entretien personnel. 

L'indemnité est toutefois réduite de mailié 
lorsque le anilitaire non officier est traité zrde 
tuitement à l'hôpital, 








TABLEAU JII 
Tarif de l’'indernnité forfaitaire allouée à certains élèves stagiaires d es écoles et centres d'instruction. 


A Ecole Superæeuri 


d'enseignement miaire supérieur scientifique 


1) Unc indemnité forfailaire représentative de frais est allouée aux 
officiers élèves ou slagiaires des écoles militaires ou civiles d'ensei- 
gnement supérieur définies ci-dessus. 

2) Celle indemnité se décompose comme suil: 

Une indemnilé représentalive de fralts d'études aïlouée à lous les 
officiers élèves ou stagiaires; à a 

Un supplément d'indemnité alloué aux officiers élèves ou stagiaires 
chefs de faunille vivant séparés de leur famille du fait des circons- 
tances, 





de querre, écoles d'enseignement supérieur aérien, école supérieure de querre navale, écoles et établissements 
et technique, école d'état-major, école supérieure de l'intendance. 


3) Ces indemnités sont allouées mensuellement à terme échu; 18 
droit à la perception du suppment cesse du jour où la famille da 
l'intéressé rejoint le chef de famille, 

4) Le taux de l'indemnité est le suivant: 

Inderanité représentative de frais d'études: 1.000 F par mois; 

Supplément d'indemnité : 2.000 F par mois, plus une majoralion d8 
15 p. 100 de l'indemnité et de son supplément par enfant à charge 
des bénéficiaires. 





BR. — Autres écoles et centres d'instruction. 
Durée des cours ou slages. 





























SIX MOIS SEPT MOIS HUIT MOIS NEUF MOIS DIX MOIS ONZE MOIS UN AN 
DÉSIGNATION à moins à moins à moins à moins à moins à moins s 
de sept mois. de huit mois. de neuf mois. | de dix mois. de onze mois. d'un aa. et plus. 
Ps RS, means À cmtmmmnmqénpemanes Eaumommumimbentéent, sans —4 
francs. francs. francs, francs, francs, francs. francs, 
Officier IUDCTIOUPE. cc ssvoscoue rot 2 880 » 3.240 » 3.600 » 1.320 » 4.680 » 5.040 » 5.760 s 
Officiers subalternes (ll. ...s0...50000e 2.920 » 2.880 » 3.240 » 3.600 » 3.960 » 4.32% » 4.680 ”» 
Militaires nou officiers à solde men g : 
RS us cr noce NUE ù 2.160 » 2.520 » 2.880 » 3.210 » 3.600 » 3.960 » 4.220 » 





(1) Les taux sont 
sept mois à l'école du Val-de-Grâce, 


doublés pour les officiers subalternes effectuant un stage d'application de six mois à l’école du service de santé ou d8 


mit 





(t) L'indemnité n'es! due ni aux officiers ou aspirants détachés 


dans es écoles militaires d'application pour y compléter Jeur ins: 
wuction ni aux aniilaires admis dans les écoles de sous-officicrs, 
él vs ofiviers 

(3, L'indemnilé est payée en ‘otalité au début des cours ou du 
qui cencerne les écoles visées çn A, elle 


loutefois, en 


est payée au début de chaque année d’études, En cas de réduction 
de la durée des études dans ces écoles, l'indemnité. est calcuke a4 
prorata de cette durée. 

(% L'indemnité est exciusive des indemnités journalières pouf 
frais de déplacement où d'hôtel et du remboursement des frais 44 
déménagement, 





ee 








j “À 


=—À) 
inité 

{ile 
10N3 
ion 
nuire 
| du 
lion, 
jroit 
pour 
t À 
ir à 


ailié 


L'Ile 


de 
ge 








TT septembre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8711 


QT 








TABLEAU I1V 





Tarif des indemnités de première mise d'équipement et de harnachement. 


8 I. — Dispositions apydicables dans les armées de terre et de l'air. 




















—— . - 
DÉSIGNATION DES EMPLOIS TAUX DE L'INDEMNITE 
El france 
A. = Indemnité de première mise d'équipement 
ce clieutenants et assimilés de l'année active de tous corps et servicos 
provenant des adjudants, employés mililaires et assimilés ayant déjà bénéficié d'une première 
Mise svossssusses AMENER RE EERAORE LUCE EEE CCE ECC CCECC CEE DETTE TELELEE LEE TETE TE EE ss... 13.000 » 
provenance des offis DO ON Penn asc Du ciao as re dodee 13.0) 
autres PrOVERANCES. ssssseseesrsssssseeseneenes nn nn nn anneau ee 23,000 » 
C ES pe de réserve €el ASSIS scie CRETE TETRES TELE TETE TT TETE TEE LT ET 16.000 
4: & £ ciaux. OO DO 0 0 DR DD CU On todos duos voustee 10,000 » 
B. — Indemnités de première mise de Larnachement. 
Mililaises pFomus sous-lieutenants montés ou assimilés de l'arm e active, officiers de réserve pro 
” mus officicrs montés de l'armée active, — Officiers de l'armée activé passant à une position 
MOntÉC soossssovsssssssesetenen sréconecesssetosoestene ne RTS sd ee de molaire «alle + 5e PPT PET T- 12.000 5 
Les règles d'allocation de ces indemnités restent celles fixées par ! Talbieau 2, n° 40 annexé au décret du 19 janvier 1912, modifié et 
la réslementation antérieure savoir: tableau 2 no 8, annexé . décret du 26 mai 1904. modifié en ce 
rableau 2, no 9 annexé au décret du 10 janvier 1912, modifif ct qui concerne l'indemnité visée en B, accordée dans l'armée de 


elte indemnité ne sera pas attribuée que 
S'il y à achat effectif de harnacherment, et qu'elle ne pourra jamais 


! 

iahleau n° 2, n° ‘7, annexé au décret du 96 mai 1901, modifié en | terre sous réserve que 
i | 

| tre supérieure dans Ja limite du tarif à la dépense effectuée, 


ce qui concerne l'indemnité visée en A, accorde dans les armées 
de lerreé et de l'air, 












































$& 2, — Dispositions applicables dans l'armée de mer 
| —— A ————— RES RER RRRS AE RE — — a —— — — À 
DÉSIGNATION DES EMPLOIS TAUX DE L'INDEMNITE 
——— nn ne TS EE ESnRÈe- Re te HS -pHÉE ES ‘ Rr nn . nan cu — — — - —-———— . — 
francs 
Promotiôn au. 17 grade. d'officiers d'actlive ou d'éièves commissaires (1), (9), (3) sosvessssossosee 23.000 
Officiers de réserve qui n'ont pas déjà servi dans le cadre gclif (1), (2j ............... shténsossende 13.000 
OfMiciers ON RES OS OR CD OO EL OT ose ce otove es de ons ssvonveneeeses sie 10.000 » 
Officiers assimilés spéciaux des différents corps de de la marine et adrministraleurs des services cen- 
traux (£ A seeds. es tan ed ee el a RU es 2U LACS déndelurét PPRCECET ET ETES porcs se ne 13.000 » 
\ficiers subalternes de réserve maintenus ou rappciés en situation ‘d'activité pour une durée mini- 
mum de deux ans au Vel de la période de service act css onsorscorsssosene sos s sos ee ... 4.000 » 
1) Plus de 9.000 F pour les officiers de marine pour achat d'instruments professionnels, sur production de factures justifiant cree achats 
2) Si des indernnit s de première mise d'équipement où de changement d'uniforme ont été payées dans les cinq années précédan 
late à laquelle une nouvelle indemnité est acquise, les sommes perçues à ce litre sont déduites de l’indemnilé à payer. 
(3) En ce qui concerne les officiers du commissariat, une fracti on de l'indemunilé peut étre, sur décision du ministre, pa lors de 
k nination au grade de commissaire de 2° clase 
TABLEAU-Y 
Tarif de l'indemnité pour changement d'uniforme, 
$ ler. — Dispositions apptiicables da:is l'arn ce di terre. 
A. — Affectation à un corps ou service dont la tenue est différente de celle du corps ou service d'origine (1) 
OMiers de Ame. -RACHVO rss nes vo de s'e de Me able ete NOTE ATEN PER US PR AR Ne PR SI ST DT SP PT séétéssdre a 000 F 
Ofltiers 0 TFÉSONTS css cocosu SCC ER ne ina Ts de EPS RAS Ne PSP DE AE ONCE EN ARS PEER conso 1.000 
Me iers provenant des ar1 mées “ie mer et ‘de F air el nommés officiers d'active dans l'un des corps de l'armée de terre 
oivent une indemnité égale à l'indemnité de première Inise d'équipemen! 
BR. — Affecialion au corps de la gendarmerie (2). 
FIXATION DE L'INDEMNITÉ POUR L'AFFECTATION NOUVELLE 
Garde républie aine de Paris. | 
Î Gend r ‘ 
A cheval. | A pied. | 
france. francs, | fraucz 
Care de troupe nn nt names 28 .000 » 27.000 » 13.000 » 
rendal es TR RO DS DS Sn nn nn ions 13.00 » 13.000 » » 
Länie pr “public aine de D METTRE. AT UNE ER LL » 8.000 » 





… 


Les règles d'allocation de cette indemnité sont celles prévues nu tableau 2, no &, annexé ax décret du 40 janvi lc " Le. moiif 
-) Les règles d’allocalion de cette indemnité sont celles prévues au tableau 2, n° 48, annexé au déc ret du 3 janvier 1903 modifié 
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T » ji ité allouée fficiers de la gendarmerie et de 
Toul« foi ‘ l'indemnité aflouce aux OofncCIe S ; .. 1 , ! d 
la garde de Paris ne sera pas allouée en cas de mutation n'entrainant $ IT, — Dispositions applicables à l'armée de mer 
naz l'obligation immédiate de changer de tenue ; le payement en sera , rec de 
ctué 1 : que le ntéressé seront la possibilité d'acquérir Ja A. — Officiers provenant des armées de terre ou de l'air nméy 
te ue traditior nelle de leur corps et suivant Ie tarif applicable à cette officiers d'active dans l'un des corps de la marine: reçoivent à titre 
er s £ d'indemnité de changement-d’uniforme une indemnité égale à 
*‘Poqu a . . . 
cpoqu demnité de première mise d'équipement. 
S JI D >silior rpplicables dans l'armée de l'air, B. Officiers d'administration et ingénieurs de direction de 4 
; Vaux nommés ingénieurs des industries navales ou off 
A — Officic provenant d armées de terre ou de mer el nommé |  comani*sariat: 1.000 F. 
officiers d'a : 1 de réserve dans l'un des corps de l'armi de |! 74 ste ER 
l'air: reçoivent indemnité égale à l'indemnité de première Imise C. — Promotion au grade: 
d'équipement . D'aspirant D'APRUE soc cocccsévosestéaucééionnenaénsiessdees 8.00 P 
B, — Officiers du corps de la gendarmerie de l'air passant da an De premier mailre d'acliV@.csscosonssososeseesssosesesssee 2.0 
autre Corps d'officiers ou ce versa: 1.000 F, L se e 
Le roule d'allocation d celte indemnité sont celle prevu au De maîlre d’active........ nn nn mem onomensunes (Au 
Ubleau 2, n° 8, annexé au décret du 10 jai r 1912 modifié. be ond maître d'ACUIVE. ..sssnossrmssssesesessenenessses 4.0Kk 
TABLEAU VI 
Tarif maximum de l'indemnité de pertes d'effets. 
s der. Dispositions applicables aux armées de terre et de l'air. 
ce a — a _—_ 
TARIF EN CAS DE NAUFRAGE 
ou autres événements de mer. 
CATEGO IES NATURE DES EFFETS TARIF NORMAL ————__—_—éà 
æ% se rendant aux colonies Dunes 46e les autres eu 
ou en revenant, 
CE F nn miel FANS ET an RE ROUE EN REX 
francs francs. francs. 
VE ie IUX socoosesosee PPELIILTIILIE Equipement ....... . 21.000 » 30.00 » 932,000 5» 
Iarnachement s,0000e 12.00) » 42.000 » 2,000 » 
ie LE CPS Re anne ns . —hnx 
lo mire ail Na Rs RE DE dau roi TRS 20.000 » | 51.000 » 11.000 » 
= = «|: men | = LR SES — 
ÿiti 000.000 00.000000 Equipement ,..., 6 2.000 » 37.000 » 30,000 » 
Harnachement sos... 12.000 » 12.000 » 12.000 » 
Lx à 2 Bic. eh ME 
CE RES PP cs. 51.000 » | 19.000 » 42,000 » 
. : Er => ——— | — _— —— — -4 
Ur PART TT PTS sosessossess.... | Equipement cesse 25.000 » 32.000 » 23,000 » 
Harnachement ss... 12.000 » 12.000 » 42,000 » 
. PRE, (Rs : AIT ONE ER) RES 69 2° hr 
To il . MALI TTIRI MILLIER ITILLLI I I IEIIILLE ons ss... vo .(XM) ) 11.000 » 40.000 » 

















1, — Le montan 
valeur réelle meuf où en 
nomment d 1 perte, €<t so 
effets ait élé nécessaire et e 
d'Etat aux for armées 
régementait qui peuvent 


effet, le 


lemnité doit être 


cours de durée) qu'avaient des 


us réserve que ie 
Meclif. 


douner lieu à r 


indemnités maxima susceptibles d'être acconées, Le 


Un barème fixé 
UCrTé » OÙ « ail 


déterminé d'après la 


tarif maximum ci-dessus sans pouvoir être supérieur à la dépense 


effets au effectuée. à 
remplacement de ces 2. — L'indemnité est allouée par le général commandant la région 
par le secrétaire inilitairs (géaéral rommandant la division territoriale, en Afrique 


(els 
pat En 
armes, 


indique les 
mbhoursement el, temps de 


| 


du Nord) ou par le général commandant es troupes d'occupation, 
guerre, ect en ce 
l'indemnité est allouée par les généraux commandant les 


formations dey 


qui concerne les 








montant de l'indemnité doit d'aileurs rester duns la imite du 1! corps d'armée 
S II. Disposidlions applicables à l'armée de mer. 
1° ] pour pertes d'effets, 
_ — EE — ee a — _— 
TARIF APPLICABLE AUX OFFICIERS 
CATÉGORIES TARIF APPLICABLE AUX OFFICIERS EMBARQUE 
en service à terre. 
D tp ee es — mt 


Officiers ge iUX 


UTSsesuousss 


Officiers unéric 


RARRAIEEREELELIEELTE) 





29.000 » 
31.000 » 
35.000 na 








Officiers suha 000000000000 60 0 
| Allocalion jæincipale: Allocations complémentaires: 
(Effets entrant dans la composilion du (Effets n’entrant pas dans la composition 
troussecau ou du sac réglemenlaire.) du trousseau ou du sac réglementaire. 
10 OfMici nariniers. 

Quartiers maitres @t MaAriNS..s.scsososeneosse Valeur officielle du trousseau on du sac nu } Un dixième de l'allocation prévue ci-contr& 

” j complet réglementaire, 
" — ——— — — ———————— = 

20 Indemnités pour perte d'instruments nautiques, 

000 F. 
Officiers de tous er uies PPETETETL CII TIIELIEE D PPT T TT TITI TITRE ET IEEE EEC TE EEEEEEEEEEEE PET EE EEE EEE EEE LEEELTEEEEETELLELLEELLELELLLLS >: . 
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TABLEAU VII 
Tarif de l'indemnité spéciale d'alimentation. 
3 — ——_—— ——". 
ne] EE ——— tn 3 . 
- TAUX DE L'INDEMNIT ; ? 
DÉSIGNATION ser jour. OBSERVATIONS 
RER! TR CR EE ee noens nr 
» PR | 
dires à colde mensuelle non officiers... (1) 2) (1} Variable ‘ i + . . 
pli ares Les taux par jour sont fixés trimestriellement pour chaque place 
par le général commandant sa région (ou par le général comina 
{ » dant le eorps d'armée pour les formetiens des armées) dans jes 
Se limites d'un maximum égal. 
Aux deux ticrs de Ja prime ghbale d'alimentalion de l'homme 
\ de troupe pour les mälilaires à solde mensuelle; 
Au double de la prime globale d'alimentation de l'homme de 
iroupe pour les mililaires à solde spéciale progressive et à solde 
spéciale , 
miiuires à solde spéciale progressive et à (1) (2) |! {2) Dans 'e cas exceptionnel où le logement n'est pas fourni, il est 
cold spécial e. alloué un supplément d'indemnité fixé à 20 E par jour pour les 
militaires non officiers de tous grades, 
RO UN TE OS RQ RENE PE Le AU SANT SLR ER nan _ Se 5 
Les règles d'allocation de cette indemnité sont fixées au tableau 2, n° 29 annexé au décret du 19 janvier 1912 modifié et au lableou 2, 
pe !6 annexé äu décret du 26 mai 1904 modifié. 
— ‘ * a 
TABLEAU VIll 
Tarif des indemnités allouées en rémunération de connaissances spéciales. 
cas 8 1er, — Dispositions communes aux armées de t@rre, de mer et de l'air. 
—_p = qe a — — « 
DESIGNATION DES INDEMNITÉS ET DES BÉNÉFICIAIRES JAUX ANNLEL 
DE" ES us levés En + — a — mme _—_— hrs mt) 
france 
+ i Primes pour connaissance de langue arabo ou de dialectes berbères: 
jo Langue arabe: 
{er degré D RU D OR RS nn tee 2 .#N) , 
3e degré OEREEL EEE TETE ET EEE EEE EE EE EEE ETES SO 000000000000 00060000 00000000006 56 28 PARTS D. #00) 
se de bialectes berbères : 
% degré DONS lens cons eti tite Stre SÉMTare dde ratés here Ed datation . 1.320 » 
“ 4h. — Indemnités spéciales à ja musique de la garde républicaine de Paris, à la musique de l'air et à 
ja musique des équipages de Ja flotte: 
jo Indemnité spéciale au chef et au sous-chef de musique: 
CR OR DNS ci hondtlesmentaés sanratneetererodiooc cannes nee e de650 5080 6 0 8e SAP 44.010 » 
’ Chef de musique adjoint ....—.......srse sososssseesensemseseneneenensneeseesenssneseeserseee 7.) » 
ense 2o Jndemnité spéciale aux @usiciens: 
Musiciens de tous grades et de toutes classes ,,,.,,,.eooesoomecsersesenseneneeseseeneness 20.520 » 
gion Primes de premier et deuxième soliste; 
que 10 premiers solistes de la musique........ bin beton s cnrs osseuse sec 888 17.280 » 
tion. 10 seconds solistes de la musique....,.... PRO PE ET PTE TNT OP CE IE  E PPREURE 7.560 » 
des d'indemnité spéciale au chef et au chet-adjoint ‘de musique est exclusive de lintemnité £&j pécia! - 
y sux tuusiciens et de la prime de premier ou de deuxième solist, 
Les musiciens hors classe ont droit en sus de leur solde à une indemnité égale à Ja différence 
ntre Ja solde nette de J'échelon qu'ils détiennent et celle de l'échelon immédiatement supérieur. 
loutefois, pour ceux qui sont au dernièr échelon, « l'indernnité est égale à la différence entre Ja 
ke nette de leur échelon êt celle de l'échelon immédiatement finiétiour », 
EL — Indemnités spéciales aux professeurs des écoles de santé: 
PAOIONOUES -DIMEBIreS octo es o so 0 5 0 0 0 SE RENE Rated lle dre dose ta der onse tre 36.000 » 
nn it ET Se OURS DR PR PRIE RIRE PORTA cn o ns nono nsc nos 21.600 » 
—— Ühargés de cours (occupant un .emploi de professeur D so eneenireedisnmaeecsrerse HR.O0) » 
Uhargés de cours (0 cupant un, £mploi de. professCur . AgÉLÉ). …..scosssne ne von mosose se sue sue 10.800 » 
9. — Indemnité spéciaie de technicité aux médecins, pharmaciens, dentistes, vétérinaires relevant a. 
de du service de santé militaire, médecins, pharmac: ‘ens, dentistes, vétéri naires...…. sd eisuus , 36.000 
I. — Les règles d'allocation des indemnités , des connaissances exigées pour l'oblention de } aclive où servant en stualion d'activité ayant 
age Vixes en 4, B et C restent celles fixées par | la prime du 2° degré: effectué plus d'un an de service. 
la règlementation antérieure, savoir: Décret du 16 juin 198 en ce qui concerne L'indemnité est acquise du nu où Jes in- 
É > = tés € imes visées en B; téressés sont pourvus du doctorat en méde- 
Table: 9 o 99 at re les indemnité et primes visées en B; 6 3 du 
<libleau 2, no 22, annexé au décret du Tableau 2, no 18, paragraphe 12, annexé au | cine, du doctorat vétérinaire on des diplômes 
\Ü janvier 192 modifié et tableau 2, n° 19 : ; 
du décret du %6 mai 190% modifié, en ve qui décret du 10 er 1912 et tableau ?, n° 45, | de pharmacien ou de chrurgien dentiste, Elle 
conceene les indemnités visées “en \ pour paragraphe C,-du décret du 26 mai 300: mo- | est- allouée, réduite ou supprimée dans les 
ks personnels des armées de terre et de l'air, | diflé, en € qui concerne l'indemnilé visée L'mèrmes conditions que la su'de. : > 
el article 49 ter du décret du 8 avril 492% mo: | 22 C- L'indemnité est maintenue dans es pasi- 
difié, a, ce qui concerne les personncls de IT. — Les règles d'allocation de l'injemnité | tions régulières d'absence ouvrant droit à une 
larmée de terre. conc C I spéciale de technicité aux médecins, pharma- | solde (ongé, permission, hôpital} et pendant 
ciens, dentistes ct vétérinaires, relevant du | les déplacements temporaires. Toutefois, elle 
Toutefois, Jes primes de langue arabe ne | service de santé sont les suivantes: n'est pas due en congé de longue durée pour 
icront allohées aux Français musulmans d’Al- L'indemnité est allouée aux médecins, phar- | tuberculose ouverle ni en congé en instance 
gric qu'à condition qu'ils justifient au moins | maciens, dentistes ct vétérinaires de L'arméc ‘ de retraite ou de réforme. 
n 
8 ®°— Dispositions particulières à l'armée de terre. 
DÉSIGNATION DES INDEMNITÉS ET DES BÉNÉFICIAIRES TAUX ANNUEL 
ntr& ne —— in 
g” ancs, 
_ Primes de langue étrangère. 
Miliaires non officiers des brigades de gendarmerie frontière... ......ssesssese eos verensenmosncsscsenes 2.880 » 
2 ES — TT SES DORE Re nr nnnn Rem cp a me — ae mans mi 





ù F. Les règles d'allocation de ces indemaitfs restent celles fixées par réglementation antérieure (arrélé du 27 mai 199), 





2 Martens dé os Pate à Pr de d'e R ER 
: — 
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TABLEAU IX 
Tarif des indemnités allouées en rémunération des services rendus. 
& der, — Disposilions communes aux armées de terre, de mer et de l'air. 
TAUX 
—— 


4 — fudemnité journalière de service aéronautique! 


L'indesnnité journalière de service atronantique est allouée aux miiülaires de l'armée de l'air ap- 
parlenant ou vadre navigant où aux corps des mécaniciens, lorsque, en l'absence du droit, à 
sole À l'air où À l'indemnité de leur spécialité, ils exécutent un ou plusieurs services aériens 
“mmmanudés au cours d'une même journée, 

L'indemnité est également allouée au personnel navigant des réserves de l'armée de l'air convo- 
qué pour une période W’instruction et exécutant, au cours d'une même journée, un ou plusieurs 
vervices afriens commandés. 

Une indemnité réduite, permettant l'aflitiation au fonds de prévoyance de l'aéronautique, est allouée 
tux militaires de l'armée de l'aire n'appartenant pas an cadre navigant où atiX corps des otliciers 
où sous-officicrs mécaniciens, appekés à exécuter, sur l'ordre du commandant, au cours d'une même 





Le taux fixé par arrêté est 6 
à la différence journalière entre la 
solde à l'air no 2 et la solde de base 
du grade et de l'échelon détenu 


Le taux de l'indemnité mMduite est 
égal au montant de la quote-part à 
prélever sur l'indemnité proprement 
dite pour être versée au fonds 4e 
prévoyance. 

















journée, uns où plusieurs missions par Voie aérienne. Ê à ae 
L'indemnité est acquise dans les mêmes conditions et sous ies mêmes réserves aux militaires des 
wmées de terre et de mer, c'est-à-dire pour l'indemnité journalière de service aéronautique aux , 
nsilitaires titulaires d'un brevet du personnel navigant, et pour l'indemnité réduite aux militaires ne Taux anauoïs, 
»ssédant pas un brevet du personnel navigant. Pan 
ranes, 
BE. — indemnilé de service des sous-ofliciers employés à l'encadrement des prisons militaires: < 
Sousofficicrs de tous grades.,... ss... PRET PTRL LIL LEETEZLILILLLILITILELELSIEELE IE LEEEEEEE LI LENTIT LT 3.20 , 
( . Indemnité de service des militaires employés à l'encadrement des sections spéclaes, des com- 
pages de discipline, des sections d’'exclus: 
(Chef de batañtlon nent PERTE TITI TETE REL EE CLECLEN ET LE LEELLLEN TELE EEENEEEEEEELEETLLET] 8.610 » 
Officies CT APP PP Te sus. ALT TLS LIL ITELIIIIILE LT ST LET STI LIEITLIITILITILIT: 6.480 » 
\spit ints, adjudant hefs, adjudan Sy sergents-majors CÉRETEELELETELLIELLI TETE TEELLILELLELLELILLLLLEIE 4.32 » 
\uf SOUS-AMICIOPS ......... PPT PPT TT TETE TETE IEEE OOOCCECEUEP EEE ENN IEEE TLLNTEET) 5.20 » 
Caporanx-chefs et «4 ADOTIUX cmt ne unes on nnmane ne nn nn s nn e na ee ne nam ones seessepeess 2.160 ” 
s50k! nnntinntiissnnstte (PLAT IFTLILEIE ITS" MILILIIEIIIILIILILLLILLELELELLLEEEEELLLELLLLELLLLLLEL) ELLE), * 1.800 » 
$ IE … Dispositions particulières à la gendarmerie, 
L — J'inlemnilé de service des sous-olliciers employés à d'enta- 1H, — L'indemnité de service des cadres et sections spéciales, come 


ea 


drement «de prisons rmmilitair cst acquise à compter &u jour de 


pagnies de discipline ou unités en tenant jieu n'est acquise qu'après 
deux ans de service dans ces formations. Elle n'est pas susceptibla 


leur affectation à cet emploi jusqu'au jour exelu où ils cessent d'être allouée aux miitaires versés par mesure de discipline dur 


l'en être vestis. ies mêmes formations. 








DÉSIGNATION RES INDEMNITÉS ET DES BÉNÉFICIAIRES 


QG QG QUO OL 


TAUX ANNUELS 








mais PER" re = ee — 
francs, 
Ind Hé spéciale aux corps de la gendarmerie, 
1pita non mnt nn nn snnensss.see nrnsreonenene, sorerecmsoneeensmememessse rs ss ere tes eenacerenese 3.460 a 
Lieulenants ct nmnMares Don OMICIOTS sptratisttases Dansntosenenensene nettement name nresesregce 7.560 » 





L'indermnité, résérvée aux seuls atilitaires en activité ou en situa- 


Flle est due aux militaires appartenant organiquement aux corps 
de la gendarmerie et non à ceux qui y sont détachés pour y faire 


on d'activité, est soumise aux règles d'allocation de la sole et du service, Elle n'est pas due aux militaires en congé de longue 


perçue dans les méêimes conditions. durée pour tuberculose ouverte, 


$ INT, = Dispositions particulières à l'armée de mer. 














D = - E — — en — ET Q = 





DÉSIGNATION DES INDEMNITÉS 


TAUX MAXIMUM 








Prix d'instruction dans les diverses écoles 4 terre et À la MCT,escemaresre coueresctececeesse smsesepeose 





450.000 F par on. 








pu ———— _—_—_ _ ———— = rares __——— 


a À 





Les æèjles d'allocation et le mode de répartilion du montant de ces prix restent fixés par l'article 71 du décret du 22 octobre 192% ci 


les lextes subhséquents, 


S IV, = Dispositions particulières à l'armée de l'air. 


bdemuiiés pour risques prolessionne!s des ingénieurs de l'air ct tes ingénieurs des travaux de l'airz 
Taux fixés par le décret n° 46-1925 du 30 août 1916, 
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TABLEAU X 











































Tableau des indemnités de responsabilité, ) 
$ er, — Dispositions particulières aux armées de terre el de l'air. 
——— _— _ — - 4 
DÉSIGNATION DES INDEMNITÉS EI DES BÉNÉFICIAIRES TAUX ANNUELS 
d — —— a  ————— — —— _e 
à {run 
Paycurs principaux et payeurs parliéuliers du service de la trésorerie aux armées soccososssosevovee 13.100 5 
Agents spéciaux des établissements principaux et des élabissements annex: régisseurs d'avances) 
“vostionnaires payeurs adjoints du service de la trésoreri CET. SN RENERPENPP PRES PEER (4) 11 ) » 
qrésoriers d'unités formant corps ou élablissements -considéris comme tels, de bureaux de compta 
jiité de centres d'administration lerriloriaux ,..,....,......, Sédas eo Nes tnt es den vec cessé .. ».0W » 
officiers chargés du matériel d'unité formant corps ou d'établissements consxlérés comme els, chefs Ce 
de bureaux postaux militaires, officiers d'approvisionnement, offlciers des détails... .ssssssssesocees 0.000 » 
#1) L'indemnité annuelle de 11.520 est remplacée, pour les personnels astreints à la réalisation d’ ‘aul'onnement par an 
gndemnilé calculée dans les conditions suivantes: 
00 F par an par tranche de cautionneïnent de 5.000 F pour le service des subsislances; Ê * 
%0 F par an par tranche de eautionnement de 35.000 F pour le service de l'habillement et le service de Sani | ù £ 
Lorsqu'un officier gère deux services, l'indemnité de responsabilité est applicable au service dont classe est la plus élevs elle est 
réduite de moilié pour l'aulre service. 
S IL — Disposilions particulières l'armée de mer. 
E_—— ——— —— Es ESS ——— " 
DÉSIGNATION DES IXDEMNITÉS ET DES BÉNÉFICIAIRES TAUX ANXNLELS 
— anse ee + 
ps 
francs 
Trésoriers des unilés et contres administratifs: 
De nus de 2.000 habitants: 
Détenteurs de la caisse principale., ..,..., vers épniséerssdhasess uen steve codée ose Te see 7.920 » 
Détenteurs d'une eaisse* de service........ ARR pen se a por PNR CARE SAR AT né er is 3.%0 » 
De 1.091 à 24600 habilants: 
Détenteurs da Ja aisse principale. . 00 6.180 D 
DRMRIQuRS-dino: Colis. t. ONines is Siticdretaser tiers sed tenais deco 3.240 « 
De o01 à 1.000 habitants: 
Détenteurs de la câäisse principale, ee evoccoccesseee e ARR ju dé dés catsutinldassuansiet 5.040 5» 
Î .. 
’ . . . ® ” 
Délenlaues d'une ealsrg de: strict... is sédhisscihiittiientscsr sito etsaiters cette 2.020 » 
De moins de 500 habilants: 
UE EU US ce CENT en EEE ms RSR A Sn RO NPA 3.600 » 
DNRIUES. Q'URO CAISIC Je. MOPVICE puces medenemeeto ere snersorrodesrenceseessese ses vote cree 1.800 5» 
Gésoriers des direc‘ions de travaux et services analogues ‘’{): 
{re catégorie OR nn none 14.300 ? 


2e catégorie CEREEEEEENENET EEE TN EE EEE EEE EE ET EEE ET TEE EEE EEE EEE EEE ETES TELL EEET ELITE ETS III ITITIIIIIT. 
v catégorie RS MR nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn men nes rss me 


ne Me CRT NT DRE DR Er PEINE nn nn nn ne nent 0000 0€ 


dfficiers gestionnaires de malières Eire éccotissee CPRETEEELELEEEE EST SSII STE TE LLT SSII TITI TE II TTL 





11.520 
8.280 
5.74 

11.520 





(1) La répartition des trésorlers des directions de travaux et services analogues entre les différentes catégories est faite par arrêté du 


Secrélaire d'Etat aux forces armées (marine). 
(2) L'indemnité annueïle de 11.520 F est rérmnplacéé par une indemnité calculée dans les 
Streints à la réalisation d'un cautionnement : 
300 F par sn par tranche de cautionnement de 5.000 F pour le service des subsislances: 
200 F par an par tranche de cautionnement de 5.000 F pour les autres services de matériel. 


Lorsqu'un officier gère deux services, l'indemnits de responsabilité est applicable au service dont la classe est la plus élevée 


C:t réduite de moitié pour l’autre service. 


[_— 0 


condilions 


suivantes pour 


les personnels 
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Décret n° 48-1367 du 27 août 1948 cComplé- 
tant le décret n° 47-85 du 15 janvier 
1947 portant relèvement du taux des in- 
demnités allouées aux membres civils 
des jurys et aux correcteurs et exami- 
nateurs civils des concours d'admission 
aux écoles militaires, 





tres 


Li 1 ‘ide du cohseil des mini 





Sur le rapport du ministre de la défense 
itiona du secrétaire d'Etat aux forces 
irmeées ct au ministre di finances et des 
iffaires économiques, 

Vu le dééret n° 46-248S du 91 octobre | 


concerne les 
décret du 19 ep- 


lant en ce qui 
militaires, le 


‘A2 
l40 Comp 


vétérinaire 


—— —— 


| Décret n° 


tembre 1919, relatif à la réorganisation de 
l'école du service de nté militaire : 

Vu le décret n° 47-85 du 15 janvier 1947 
portant relèvement du taux des indemni- 
tés allouées aux membres civils des jurys 
‘taux correcteurs et examinateurs civil 

d'adm \ aux écoles mili- 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attribut: du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 

Vu le décret n° 48-251 du 13 février 1948 
r'elaUl aux attribution: d'un  secrelaire 
d'Etat forces armtt 

I | d 111 {1 te iu 

Du Le 
Art, 17, Le décret n° 47-85 du 15 jan- 
l'ui portant reievernt it du taux des 
lemnits alloué ux membres civils 
les jurys et aux correcteurs et examina- 
ui \ des concours d'admission aux 
l l aires est complété comme suit: | 


vélérinan Membres civils. 
— Correctem Civil des compositions 
Irancaist el des compo tons de langues 
oira g us 
Indemnité variable fixée à 150 F 


pat heure d'examen oral; 


b) Remboursement des frais de dépla- 
dans Jes conditions et d'après les 


mer 


larifs en vigueur pour les fonctionnaires 
du service de l'agriculture et de l'éduca- 


lion nationale (titulaires du 


même dj- 
p orne 

Indemnité pour la correction des 
compositions écrites (épreuves techniques) 
fixée à 25 F par copie, chaque correcteur 
ne pouvant recevoir une rémunération in- 
féricure à 2.000 F (deux mille francs 

d) Coniposition française. 

« 29 F par copie, chaque correcteur ne 
pouvant recevoir une rémunération infé- 
rieure à 1.000 F (mille francs) pour le con- 
COUrS ; 


e) Langues étrangères, 


20 F par copie avec un minimum de 
800 F (huit cents francs) pour le con- 
cours, » 


t 


(Le reste sans changement.) 


— Le ministre de la défense na- 
secrétaire d'Etat aux forces ar- 


art, 2 
tionale, le 


mées et le ministre des finances et des af- 
faires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 








présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 27 août 1948. 
ANDRÉ MARIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUZ, REYNAUD, 
Le secrétaire d'Elat aux forc cs armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le Set rélaire d'Etat auz finances 
et aux affaires ét onomiques finances), 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrélaire d'Etat à la président e du 
conserl, chargé de la fon tion publi- 
que et de la réforme administrative, 

JEAN BIONDT. 


à à CRM SN | 





48-1368 du 27 août 1948 attri- 
buant une indemnité à certains person- 
nels travaillant à l'entrepôt de l'armée 
de l'air n° 607 à Saint-Astier (Dordo- 
gne). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des finances et des 
iffaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonc- 
tionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 11 février 1935 fixant le 


statut des personnels civils des établisse- 
ments du ministère de l'air et ses modi- 
ficatifs subséquents ; 

Vu le décret du 16 octobre 1929 fixant le 


statut des agents de maîtrise du ministère 
de l’air; 

Vu le décret du 19 
dispositions d'ordre 
aux emplovés auxiliaires de l'Elat; 

Vu l'ordonnance n° 45-1921 du 28 août 
1945 portant création du cadre des em- 
ployés de bureau sur contrat; 

Vu le décret du 2 octobre 1945 fixant :es 
conditions de recrutement et le statut des 
agents du cadre complémentaire en appli- 
cation de l’ordonnance du 21 mai 1945 re- 
lative à la titularisation des employés 
auxiliaires de l'Etat: 


ivril 1916 fixant les 
général applicables 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. {®, — Il est alloué à tous les per- 
sonnels civils à l'exception des ouvriers 
travaillant dans les locaux souterrains de 
l’entrepôt de l’armée de l'air n° 607 à 
Saint-Astier (Dordogne) une indemnité 
égale à 30 F par jour de travail, 

Art, 2, — Cette indemnité ne pourra se 
cumuler avec aucun autre avantage de 
même nature. 


Art. 3. — Les dispositions du présent 
décret prennent effet à dater du 1* jan- 


vier 1948. 
Art. 4. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre des finances et des 


affaires ge et le secrétaire d'Elat 
aux forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 





e «f a , 
présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 août 1948. 
ANDRÉ Mate, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des finance: 
el des affaires économ qu ». 
PAUL REYNAUD. à 
Le secrétaire d'Elat aux forces armé 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Elal aux finance 
ct aux affaires économiques (finances), 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidenc: 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi- 
nistrative, 
JEAN BIONDI. 


<> @ & 





Décret du 27 août 1948 portant autorisation 
de port de la médaille des évadés, 


Par décret en &ate du 27 août 198 ile 
torisé à porter la médaille des évadés ë 


litaire dont le nom suit: 
MICHAUD (Pol), second mailre mécanicien, 











— + © +— 
Décret portant attribution de la médaille 
tes évadés, 
Rectlificatif au Journal offKiel du 21 \t 


1918 : 


Page 8217, {re colonne, au lieu de: « Pic, 
classe 1918 », lire: « Pichot, classe 49% : 


2 colonne, au lieu de: « Beltremieux : 
« Beltremieux »; 83 colonne, au lieu de: « Li- 
bro, classe 5835 », lire: « Labro, mle 58% 
Page 8218, dre colonne, au lieu de: « B 
leau », lire: ‘« Pouleau »., 
Page 8219, 3e colonne, au lieu de: 
gand », lire: « Guegano ». 





Page 6220, 2 colonne, au lieu &c: Le 
quellec », lire: « Lasquellec », 
ù -* 6 &— — 


Décret du 27 août 1948 portant promotions 
automatiques (armée de terre, active). 


août 1948, son! 


Par décret en date du 27 
promus à litre définitil: 
TROUPES COLONIALES 
Artilierie, 

ACTIVE 

{Pour prendre rang du {9 ocltolme 1911) 
Au grade de lieutenant. 
Les sous-lieutenants: 


MM. Baulin (Jacques-Robert-Louis-Lucien. 
Bablon (Georges-Pierre-Paul-Marie. 


Ces promotions n’entraineront aucun rappel 


de ‘solde. 
—@ ® 





Decret du 27 août 1948, portant acceptation dé 
l'offre de démission présentée par un off: 
cier (armée de terre, active), 





Par décret en date du 27 août 1948 €: 
acceptée pour compter du 4e août 1445 l'offre 
de démission de son grade d'officier d'active 
présentée par M. le lieutenant d'infanteris 
coftoniale Joffre (Henri). 

L'intéressé est nommé pour compter de !# 
même date, avec son grade el son ancien 
neté de grade, dans les réserves Jde l'infaix 
terie coloniale. 

+ 0 +- 
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pécret du 27 août 1948 portant acceptation 

d'offres de démission et admissions dans 
le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


ee 


par décret en date du 27 août 198, sont ac- 
les offres de démission de leur grade 


Co entées par les officiers de l’armée active 
dont jes noms suivent: 
Infanterie. 

MM 
péna Jean), capitaine. 
Carbasse (Cyprien-Joseph-Gabriel), capilaine. 
veron (Pierre), capitaines 
cade (Antoine-Nicolas-Adoïphe), lieutenant. 
Hochard (Michel-Joseph-Clément), lieutenant. 


wuler :Victor-Edouard), lieutenant. 

Rama (Louis-Clément), lieutenant, 

vssceur (Bernard-Fleury-Fidèle), licutenant. 
nversade ( Claude-Jacques }, sous-iieutenant 

dicutenant à T, T.). 

Menegoz (Robert), sous-lieutenant. 

Stern (Deszô), alias Bell (André), lieutenant à 
titre étranger. 


R 


Cavalerie. 
MM. 
Gallon (LouisJean), capitaine. 
De Reboul (Louis-Marie), licutenant. 


Artillerie, 


M. du Puy de Clinchamps (Félix-Gabricl-Marie- 
Uuy), <apitaine, à compter du 4 décembre 
1947. 


Train. 
MM. 
Ducros (Henri-Francois), lieutenant. 
Chabant (Louis-Henri-Edmond}, sous-licute- 
nant, 


Ces officiers, à l'exception de M. le lieute- 
nant d'infanterie Mulier (V.-E.), sont admis, 
avec leur grade, dans le cadre des officiers de 
serve de eur arme respective, à compter du 
jour de leur radiation des contrôles de l'armée 


&c!ive. 





@ ® 


Décret du 27 août 1948 portant acceptation 
de démission d'un officier (armée de têrre, 
active). 


Par décret en date dn 27 août 4948, est ac- 
ceptée, pour compter du 1° novembre 1938, 
l'offre de démission de son grade présentée 
par M. le lieutenant d'infanterie coloniale 
L vnes (Georges-Henri), 


—Sù @ 





Décret du 27 août 19483 portant promotion 
au titre des réserves de l’armée de terre. 


Par décret en date du 27 août 1%8, sont 
promus dans les cadres des officiers de réserve 
ir application des dispositions du titre H de 
a loi no 46-607 du 5 avril 1 à compter d" 
la date à 1 le ils ont été dégagés des ca 
dres, les officiers et sous-officiers de l'armée 
éc!ive de terre dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITATNES 
Gendarmerie. 


Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Marin {Joseph-Marie), 


Au grade de sous-lieutenant. 
at l'adjadant-chef Damotte (André-Paul-Ma- 





Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : 

MM. Anicet (Louis-Pierre}. 
Bacquerie (Jean-André). 
Bassi (André-Félicien). 
Dangoisse (Paul-Auguste). 
François (Armand-Maxime). 
Garrigue (Charles-Francois). 
Geissler (Egon-Willy). 
Gourvest {bDaniel-Marik). 
Guyon (André-Auguste). 
Lafont (Roger-André). 
Layer (René-Alexandre},. 
Morand (Gabriel-Henri), 
Pascal (Roger-Henri). 
Poncet (Albert-Paul). 
Ragot (Jean-Augüste 
Richter (Charles-Georg 
Seguin (Maurice). 

Boch (René). 

Bonnafous (Robert-Paul), 
Bontoux (Raoul-Ernile). 
Bouchet (André-Charles). 
Brunet (Maurice-René). 
Bringuier (André-Marcel). 
Bury {Sadi-Ronald). 
Claude (René-Ernes!{), 
Cornille (Jean-Noël). 
Croizat (Georges). 
Dausaue (Gustavo). 
Delmas (Pierre). 

Deshaies (Pierre-Joseph}). 
Dufour (Albert-Marie). 
Duny (Georges-Pierre),. 
Evrard (André). 

Guillamo {Marcel-Joseph},. 
llecquet (Alfred-Firmin), 
Hermetlz (Jean-Henri). 
Jacoulet (Emmanuel-Crprien). 
Jouan (Julien). 

Lambert (Daniei-Victor). 
Lefebvre (Robert-Eugène}, 
Miard (Louis-Edmond). 
Petit (Roger-Frantz). 
Peyrolle (Georges-Emile). 
Poisson (Jean). 

Poux (Pierre-Robert), 
Pruvost (Paul-Louis). 
Rosselo {Michel-Constant), 
Sallenave (Roger). 

Simon (René-Yves). 
Tabutcau (Maxime). 
Troussard (Pierre). 

Ulrich (A4lbet). 

Veillard (Robert-Joseph}, 
Verjus (Noël-Henri), 
Villarmet (Roger). 
Vincendeau (Christian-Adrien), 
Vivens moe my yo 
Aubry (Georges-Jean), 
Brunier (Pierre-Henri). 
Caron ({Isidore-Pierre}, 
Caumont (André). 

Charry (Louis-Antoine). 
Cornelte (Henri-Etienne). 
Denieport (René-Raymond). 
Errecarte (Robert-Andné). 
Fabre des Essarts (Louis-Marie), 
Gaultier (Marcei-Maurice). 
Grzemski (Jean). 
Lemaître (Henri-Edmond). 
Nevissas (Léonce). 
Philippe (René). 

Roch (Jean-Joseph). 
Rouchon (Maxime). 
Torchut (Achille-Paul). 
Vadrot (Gabriel-André). 
Viard (Henri). 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers: 
MM. Cazalis de Fonduce (Marcel-Marie), 
Beltz (Jean) 


(Jean). 
Cauchy (Jean-Bernard). 
Couspeyre (Germain). 
Daniel (Jean-Emile). 
Desforges 12 
Do t ( -Henri). 
vuenet gr "7" 4 - 
Jacquemin (Mawrice-Robert). 
James (François). 
Lamotte (Louis-Léon), 


MM. laurent (Henri-Barthélémy). 
Laurent (Raymom). 
Mare (Fred-Jear 
Morel (Albert). 
Le Mezo (Paui-Louis). 
hrisse (Raymond). 
Deplante (René-Louis), 


Laethier (Max-Maurice). 
Train. 
Au grade de sous-lieutrnent 


] ispirants : 


MM. Mon (Roger-Jean). 
Studer (Lucien-François). 


Arlillerie, 


Au grade de sous-lieutenant 
Les sous-officiers: 

MM. de Chassepot de Pissy (Bernard. 
Cordeau (Raymond-Bernard). 
Liebert (Georges-Marie). 
Bongiovanni (Raymond-George: 
Ansaldi (Dominique). 
Auzemery (Henri-Jean). 
Balquet (Henri-Germain). 
Baron (Marcel). 

Bulle (Henry-Marie), 
Cassaing (Maurice-Albert). 
Dallier (Marccl-Bernard). 
Delisse {(Lucien-André),. 
Fresneau (Gabriel-Thyerry). 
Giraud (Henry). 

Machy (Daniel-Paul). 
Marchioni (Albert), 

Merle (Fernand), 
Michaux (Maurice). 
lages (René-Jean). 
Pradat (Paul-Antoine}, 
Raspail (André-Jean) 
Robin (Gabriel-François}, 
Rollin (Raymond-Jules), 
Senyarich (Jacques), 
Sorba (Francois-Marie), 


Génie. 


Au grade de sous-Heutenant. 


M. l'adjudant-chef Castera (Pau)). 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de cagntaine. 


M. le lieutenant Garceau (Maurice Jean}, 


Au grade de sousdieutenant. 


Les sous-officiers : 

MM. Lamort (Jean-Raoul), 
Goire (Amédée). 
Lépine Pr eme 2 va à 
Moreau (Pierre-Antoine-Louis\, 
Perrier (Daniel-Louis). 
Villefranche (Maurice). 


CADRE DES ADJGINTS APBMINISTRATIFS 


Au grade de sous-lieutenant 


Les sous-officiers : 

MM. Anselin (Adrien). 
Chaze (Fernand-Adolphe). 
Palmerio (Fernand-A ). 
Roumieu (Raoul-Françofs). 
Janic (Victor-Laurent), 
Peyrie (Marius-Jean-Luzentié). 
Tailades (Paul-Fmile-Martus). 


Santé, 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de sous-Heutenant. 
Les sous-officiers : 





ae pt eo 
Dhelin (Robert). k 7 
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Chancellerie, 
CADDIE DES ADIOINTS 
Au urade de sous-lieutenant, 
Le ous officécrs 
MM. Amen (Louis-Flavien-Auguste). 
Authicr : Marcel). 
Carcei (Francis-Georges-Eugène), 
Néant (Francois-Henri-Charles). 
CADRE DES ADJIOINIS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 
Au grade de sous-licutenant. 
Le ous-offis iCrSs,; 
VM. Chaplal (Germair-André 
Chocq (Marcel 
Maisonnnave (Roger-Malhieu), 
Œuvrard René-Marcel). 
TROLPES COLONIALES 
infanterie, 
Au grade de colonel, 
M. le Lieulenantcolonel Chauveau (Victor). 
Au grade de licutenant-colonel. 
M. ! hef de bataillon Vallin (Jules). 
Au grade de sous lieutenant. 
Les sous-officiers : 
MM.Serre (Léo). 


Padovani 


Jegou 


(Toussaint), 
(François). 

Marlini ntoine-Paul-André), 
Georges (Roger-Alphonse), 
Tournier (Gontrand). 

Le Moigne (Francis). 


Mattei (Jean-François), 
Raucy (Paul-Constant), 
Vignial (Jean-François). 


Artitlerie. 
Au grade de sous-lieulenant, 
Les sous-officiers : 
MM. Verdi (Pierre). 
Walck (Isidore). 
Piccot (André-Francçois), 
Service des matériels et batiments. 
Au grade de sous-lieulenanf, 


Les sous-officiers : 
MM. Hamon (Joseph-Louis). 


Girardin (Georges). 
Santé. 

PHARMACIEN 

Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 

M. le pharmaaien commandant Queguine: 
(Pierre). 

OFFICIER D'ADMISISTRATION 
Au grade de sous-lieulenant, 

M. l'adjudant-chef Vanier (Jean-Clémeni). 
Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe. 

Au grade de souslieutenant, 


M, l'adjudant-£het Branca (Mathlou), 
— + © + 














Décret portant nomination au titre 
ces réserves de l'armée de terre. 





Par décret en date du 27 août 1918, sont 
nommés dans les cadres des officiers de 1é- 
serve, par application des dispositions Gn ti- 
tre II de la loi no 46-607 du 5 avril 1946, à 
compter de la date à laquelle ils ont été di- 
gagés des cadres, les officiers de l'armée uc- 


live de terre dont les noms suivent: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 

Avec le grade de capilaine, 

MM. Allin (Francois-Maric). 

Bardy (René). 

Avec le grade de lieutenant, 
M. Siram Georges-Edmond-Jules). 


Infanterie. 


Avec le grade de capitarne. 
MM. Masseron (Pierre-Armand-Marie). 
Farret (Alain-Gaston-Louis-Marie-Alberli. 
Groizier (Marie-Jean). 
Delelraz (Cyprien-François) 
Lenglard (Charles-Antoince-Désiré). 
Maréchal (Jean-Louis). 
Soubeiran (Guy-Marie-Antoine}. 
Zurcher (Mark-Gilbert-Georges). 


Avec le grade de lieutenant, 
MM. Bouchare (Bernard). 

Hocq (Henri). 

Laibe (Picrre-Jules). 


Lauga (Jean-lenri-Georges). 
Paris (Henri). 


lissner (Charles-Antoine). 

Jucas (Jean). 

Verry (André-Arsène). 

Alhert (Paul-Frédéric). 

Ponthieux (Marcel - Georges - Louis - Eu- 
gène). 

Roy (Raoul-Charles). 

Carrée (René). 

Claret (Bernard-Albert). 

Clée (Roland-Jacques-Gabriel). 

Demure (Georges-Joseph). 

Duno (Maurice). 

Fleury (Bernard). 

Funk (Louis). 

Haugades (Etienne). : 

Jacobe de Naurois (Jean-Ludovic-Marie). 

Jeanblanc  (Henri- Alexandre - Jean - Bap- 
tiste). 

Klein (Marcel-Eugène), 

Leclerc (René-Marie). j 

Passeron (Jcan-Joseph-Albert-Marie). 

Renoux (Raymond-Lucien). 

Roche (louis). 

de Sevin de Bandeville (Georges-Charles- 
Bernard-Marie). 

Tassin (Pierre-Emile). 

Trubert (Georges-Louis). 

Vergne (Jean-Louis). 

Wallois (Fcernand-Louis). 

Wertenberg (Aimé-Auguste-Claude}. 

Formichi (Aslor) (rang du 1er juin 1947). 

Kirsch {Gustave-Joseph). 


Avce le grade de sous-lieutenant. 


MM. Guillore (Elienne-Jean-Marie). 
Blaise (Michel-Raymond). 
Coydon (Henri-Ernest-André). 
Dayries (Gérard-Aimé-Maric-Joseph). 
Dreschler (Olivier). 
Gentgen (Jean-Pierre-Emile). 
Lalague (Pierre-Bertrand). 
Petitprez (Robert-Edmond-Joseph). 
Pomian (Georges-Jules-Joseph). 
Schaefer (Lucien), 
Ven der Gucht (Jacques-Roger). 


Arme blindée et cavalerie, 
Avec le grade de chef d'escadrons. 


MM. d'Armagnac (Marie-Bernard). 
Sarton du Jonchay (Médéric-Marie). 





—..s 
Avec le grade de capitaine, 


MM. Debenest (Joseph-Adolphe). 
Guyon de Mont'ivault (Robert-Mare) 
Voisin (Paul). gi 
de Kerautem (Bertrand), 


Avec le grade de licutenant, 


MM. Caslel (Raymond), 
Le Boullanger de Capelles (Henri, 
Charpentier (Maurice-Gabriel). 
Perthu.set (Marie-Gabriel). 


Artillerie, 
Avec le grade de chef d'escadron, 


(Camile-Francois). 
(Jules-Marie-Marcel). 


MM. Baron 
Frachon 


Avec le grade de capilaine, 
MA. Balmelle- (Pierre-Urhain). 
Cornet (Pierre-Jean-Marie). 
Lyon (André-Louis-François). 
Toscano (Robert-Guiseppe-Louis), 
Avec le grade de lieutenant. 
MM. Bourdon (Marccau-Louis-Joseph),. 
Chatelain (Jéan-André). 
Doucet (Paul-Jules-Léon), 
Génie, 


CADRE DK&S ADJOINTS DU SERVICE DES 


Avec le grade de lieutenant. 
M, Masselot 


BATIMENT 


(Auguste-Maur'ce-Jean), 


Corps du matériel, » 
. CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de commandant. 
M. Benezech (Paul-Léon) (rang du ‘5 dé M 
cembre 1944). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Bonnet (Louis-Marcel), 


Santé, M 
Avec le grade de pharnacien Capitaine, 
M. Pesquier (Paul-Pierre-Bertrand), 


Service vétérinaire. 
Avec le grade de vétérinaire lieutenant, 
MM. Labadie (André-Jean). 
Legendre (Jean-Michel-Pierre). 
Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupes. 
Avcc le grade de lieutenant. 

M. Rouhy (Henri-Kléber), . 


Recrutement et statistique, 
Avec le grade de colonel. 
M. Sagot (Georges). 


Avec le grade de lheutenant-colonel. 
M. Le Motheux du Plessis (Henri), 


Avec le grade de commandant. 


MM. David (Félix-André). 
Aliotti (Miche). \ 
Rullier (Camille-Jean-Marie-Louis;, 


Avec le grade de capitaine. 
M. Guinounet (Jean-Pierre). 


Avec le grade de lieutenant 


MM, Sicre (Jean). 
Coumes (Marcel), 
Joltreau (Roger). 




















} 


a 
x Septembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





8719 








pe mas 





Justice militaire, 


CADRE DES MAGISTRATS 


11 


Avec le grade de colonel, 


MM. de Guérin da Cayla (Maurice). 
Chauvel 


Avec le grade de licutenant-coloncl, 


M. Viboud {Théodore-Augustin), 


Avec te grade de commandant. 


M, Tronche (Maur.ce-Gecrges}, 


Avec le grade de capitaine, 


M. Fagakle (Chares Henri). 


CADRE DES GREFFIERS 


Avec le grade de capitaine, 


M, Daize (Joseph-Ancré), 


Avec le grade de licutenant. 


M po ra (Louis-Joseph), 
rnest-Robert), 


TROUPES COLONIALES 

Infanterie. 
ENTS Avec le grade 
M. Rossignol (Paul). 


Avec le grade 


MM. Marchesseau /Jacques), 
Cartier (Guy). 


Avec le grade de capilaine, 


dés MM. Faucon (Picrre). 
Bourlon (Jean), 
cendre (Pierre). 
Pignères (Marcel), 
Pleignet (Henri). 
Mandon {Maurice}, 


Avec le grade de lieutenant, 


“M. 


Le Bloas Félix). 
Cassan (Jacques). 
Cruse (Thierry-Emmanuel). 
Cellier (Claude). 
Amarnier (Maurice), 
Patrie (Pierre). 

baney (Louis). 

bevaud (Marc). 

Abeck (Charles). 
Lamour (Pierre). 
Tulasne (Jean). 

Colin (Paul). 
Demorest (Jean). 
Prieur (Jacques). 
Pronost (Jean). 
kimmen (Fernand). 
Theunynck (Auguste), 
Cozzani (Emile). 
Cazile (Joseph). 

Poma. (Augustin). 
Saint-Martin (Raoul), 
Moortgat (René). 
Pauc (André). 
Jonveaux (Louis). 
Petit (Hilaire). 

Bergy (Joseph). 
Perrier (Sébastien). 
Chambart (Georges). 
Schmitt (Ignace). 
Pellegrini ancois), 
Janteri (Pierre). 
Cuttier (Marcel). 
brocourt (Edouard). 
Faroudja (Louis). 
Giorgi (Noël). 

Raftat (Charles- manuel EUEè0e 
Dieumegard (Emmanuel-Eu 
Mouias (Louis-Victor), 
Quere (Pierre). 
Ironetti (François). 





{Paul- Hugues-Armand). 


de colonel, 


de che] de bataillon, 


Avec le grade de sous-licutenanf, 


MM. Inpens (Gustave). 
Ka (Alexandre). 
buval (Jean). 
Hamel (Roger). 
Boniface (André), 
Privat (Lucien). 
Kernec {Robert}, 
Sodoyer (Maurice). 
Lamarque (Yvan). 


Avec le grade de sousliculenant a/ricain. 
M. Sia (Jules) 
Artillerie. 
Avec le grade de chef d'escadron, 


MM. Buts 
de Patcevaux 


h (Henri). 
(Hervé). 
Atec le 


MM. Bono (Henri), 
Voisin (Paul). 


grade de capitaine, 


Avec le grade de lieutenant 


MM. Henaft (Henri). 
Roffi {Jean),. 


Service des matériels et bâtiments. 
Avec le grade de capitaine, 


M. Fondo (Joseph). 


intendance 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Avec le grade de Capitaine. 
M. Pinatel (Paul), 
Santé, 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin Capilaine, 


M. Latoumetie (Jcan), 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Avec le grade de commandant. 
M. Coudret (Marcel). 
Avec le grade de capitaine. 
M. Durand (Antoine), 
Avec le grade de lieutenant. 
MM. Galmard (Jean-Baptiste). 
Escoffier (Edgard). 
Felce (André), 
Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Avec le grade de capilaine. 


MM. Lafcrrère (Jean). 
Santoni (Venture, 


Avec le grade de sous-lieutenant, 
M. Mercier (Eugène). 


Le décret du 46 mars 1946, portant nomina- 
lion réserve est modifié comme suit : 


TROUPES METROPOLTAINES 
jnfanterie. 
Avec le grade de lieutenant, 


Ajouter: M. Bouille (Pietre-Marle}, le 
16 mai 196. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
Annuler: #1 Bouïlle  (Pierre-Marie), Je 
der mars 
—+ © + 








4 


Décret du 27 août 1948 portant nomination 
dans la réserve de l'armée de terre. 


a 


Par décret en date du 27 août 1943, la no- 
minalion au grade de sous-lieutenant d'active 
du génie de M. Dercine (Louis-Edgard), pro- 
noncée par décret du 6 janvier 19%47, est 
annulée 

L'intéressé est nommé au gra de 
lieutenant de réserve du géni pour prenure 
rang du ?o décembre 1946, 


+0 





Décret du 27 août 1%8 portant admission 
d'un officier dans les réserves de l'armée 
de terre. 


œumm— 
Par décret en date du 27 août 198, et 
admis dans les réserves de l'infanterie colo- 


niale ayec son grade et son anciviinelé de 
trade, M. le colonel d'infanterie coloniale Car- 
bullet (François-Eugène), et pour compter du 


jour de son admission à la retraite à titre 
d'ancienneté de service, 
—+00— 








Décret du 27 août 1948 portant atmission 
d'un officier dans les réserves de l'armée 
de terre, 


Par décret en date du 27 août 1935, est 
admis dans les réserves du service de santé 
colonial avec son grade et son mnciennelc 
de grade, et à compter du jour de sa radia- 


lion des cadres de l’armée active, M. le méde- 
<in dlieutenant-colonel Galy (Picrre-Pard-Au- 
gusle), qui à été admis faire valoir se3 
droits à Ja retraile. 





6é0+ 


Décret du 27 août 1948 portant admission 
d'un officier dans les réserves de l'armée 
de terre. 





Par décret en date du 27 août 1948, est 
admis dans les réserves de l'infanterie colo- 
niale, avec son grade et son anciennelé de 
grade, M. le chef de bataillon d'infanterie colo- 
niale Dagnac (Louis-Jean-Marius) et pour 
compter du jour de son admission à la re- 
traite à titre d'ancienneté de service. 





+ 0 2 


Décret du 27 août 1948 portant admission 
d'un officier dans les réserves de l’armée 
de terre. 





Par décret en date du 27 août 1938, est 
admis avec son grade et son ancienneté de 
rade dans les cadres des réserves de la 
ancellerie coloniale M. le lieutenant-cokonel 
Chauveau (Gaston), du cadre de la chancel- 
lerie coloniale, et pour compter du jour de 
son admission à la retraite à titre d'ancien- 
neté de service, 


0 +- 





Décret du 27 août 1948 portant admission 
d'un officier dans les réserves de l'armée 
de terre. 





Par pe en date du 27 août 1948, est 


edge de l'infanterie co! 
hiale À — — son Ce 


grade et 
M. le colonel à’ ar w— coloniale 


a ee compter 
en nl à retraite” à E 
EX, de service. 








6 @ +- 
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Décret portant attribution de la médaille 
de la Résistance française, 














Par décret date du 31 mars 1947, la nm 
aille de Ja Résistance francaise est décernée, 
ave te, à M, François Mitterrand, 

—+ © + 
Administration centrale de la guerre, 

Par arrt da du 91 août 1948, les 
employées auxiliaires temporaires de bureau 
dont les noms suive 
Miss Beillot (Paulette), 3° échelon; 

échaud !:Simone 2e échelon; 

Mathé (Jeanne), 9 échelon; 

Jlanser (Lucette), 2% échelon, 
ont été nommées sténodactylographes stagiai 
rés, 1 temitement de 39000 F, pour compter 
du 1° avril 1918 

Une inderu compensatrice sera allouée, 
dans les conditions fixées par le décret n° 46- 
1996 dun 12 septembre 19%%6, à Mlies Bcillot 
et Mulhé. 

+0 
Administration centrale de fair. 

Par arrêté du 27 août 1948, M. Iumbert 

(Pierre ingénieur dessinateur au secrétariat 


d'Elat aux forces armées « Air », est mis en 
position de service détaché pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1° mai 
49%, pour occuper un emploi d'ingénieur au 
département d'éludes de la société Air-France 


D 


Par arrêté Gu 27 août 1948, Mune Ronneliy 
(Marthe), agent de bureau du cadre complé- 
mentaire au secrétariat d'Etat aux forces ar 
inées (Air), est mise en position de service 
détaché pour une durée maximum de einq 
du 15 juin 1948, auprès du 


ans, à <compier 
ministère des travaux publics et des lrans- 
port: 





+ © ©- 


Personnels oivils extérieurs de la guerre. 





Par arrélé du 27 août 1918, M, Barse (Gus- 
tave), commis aëministratift du département 
des armces Guerre », est détaché, pour la 


période du {er avril 1916 au 20 décembre 1947, 
dans les services de la direction départemen- 
tale du ravilaillement général d'Eure-et-Loir 
à Chartres (régularisation), 


—— @ $— 

Par arrêté du 27 août 1948, M. Fournier 
(Robert), commis administratif principal du 
département des forces armées (guerre), 
est détaché, pour la période du 4 avril 


1946 au 15 juin 1948 inclus, auprès du secré- 
tariat d'Etat aux affaires allemandes et au- 
trichiennes (gouvernement militaire de la 
ane française d'occupation en Allemagne), 
en qualité d'attaché de {re classe. 


— + 0 &——— 


CT août 1948, M. Champe- 
nois (Jean-Marie), commis administratif du 
département des forces armées (guerre), 
est détaché, pour la période du 4er février 
1946 au 81 juillet 1947, en qualité de vérifi- 
cateur hors classe dans les services de la 
direction départementale du : ravitaillement 
général de l'Yonne, à Auxerre (régularisa- 
lion). 


Par arrêté du 27 





—+ 0 + 





Radiations au tableau de concours 
de la médaille militaire de l'année 1947. 





Par décision du % août 1943, sont annulées 
les inscriptions au tableau de concours de la 
médaille militaire de l’année 1917 des sous- 
officiers dont les noms suivent: 

ARMÉE - ACTIVE 
Corps des sous-officiers du personnel 
navigant. 


] 


A, — Contingent spécial. 
Comeyras (Raymond-Roger), adjudant-chef. 
Ferry (Gaslon-Louis), adjudant-chef, 
Selbach (François), adjudant-chef, 

II. — Corps des sous-officiers du personnel 
non navigant æpécialiste. 

B. — Contingent normal, 

Blanc 


Deseine 
chef. 


(Félix-Paul-André), adjudant-chef. 
(Maurice-Laurent-Emiie),  adjudant- 


Coulon (Louis-Paul-Armand), adjudant-chef, 


C, — Contingent spécial. 


Houde {Henri-Paul-Gaston), adjudant-chef, 
— @ ©— 








Médecins des troupes coloniales admis à 


suivre le stage d'assistant des hôpitaux 
coloniaux. 
En exéculion du décret no 48-983 du 


12 juin 1948 et de son instruction interminis- 
térielle d'application en date du 12 juin 1948 
(B. O, P. P. 1948, no 29, du 19 juillet 1948), 
instituant un concours pour la nomination à 
l'emploi d'assistant des hôpitaux coloniaux: 

49 À la suite du concours qui a eu lieu à 
l'école d'application du service de santé des 
troupes coloniales én juillet et août 1948 
{tre session), sont désignés pour suivre le 
stage d'assistant des hôpitaux coloniaux les 
médecins des troupes coloniales dont les 
noms suivent: 


Section médecine. 


Médecin capitaine Rual (Picrre), annexe de 
Bordeaux du D. I. T. C. 

Médecin capitaine Finance (Louis-Robert), 
hôpital militaire -294, à Fréjus. 

Médecin capitaine Pontich (Guy), C. R. T. 
C. M. à Fréjus. 


Section chirurgie, 


Médecin capitaine Rabechault (Raymond), 
E. A: S. S. T. C., à Marseille (P. O.), mis à 
la disposition de la D. S. S. dé la % région 
militaire. . 

Médecin capitaine Lahilte (Firmin), hôpital 
militaire 291, à Fréjus. 

Médecin capitainé Sine (Henri), E. A. S. 
S. T. C., à Marseille (P. O.), mis à la dispo- 
sition de la D. S. S. de la 4° région militaire, 
à Bordeaux. 

Médecin capitaine Pinson (Jacques), E.' A. 
S. S. T. C., à Marseille (P. O.), mis à la 
disposition de la D. S. S. de la 1re réglon 
militaire, à Paris. 

Médecin capitaine Dutour (Albert), C. R. 
T. C. M., à Fréjus. ; 

Médecin capitaine Cazenave (Jean), 10 R 
T. C. R., à Agen. + 


Section microbiologie-parasilologie-séradogie. 

Médecin capitaine Saugrain (Jacqües), 3 R. 

L C., à Paris. - : 
Section électroradiologie. 


Médecin lieutenant Vigan (Claude), E. A. 
S. S. T. C., à Marseille, détaché au ministère 


de 4a France d'outre-mer, direction du ser-. 


vice de santé colonial, à Paris, 





“Rss 

20 Le titre d'assistant des hôpitaux 4: 
niaux ne Sera définilivement acqu.. 
médecins ci-dessus désignés qu'après l'ace 
plissement d’un Slage de deux ann 
effectuer- aussi bien en France qu'out 
Le début de ce stage est fixé au 47 
bre 1948. ‘ 
A la fin de chaque année de stage, j ,4 


1 


établi par les chefs de service ou les mea 
cins, chefs des formalions, sous les onr.. 
desquels les intéressés ont été placés 1! 
feuille de notes techniques qui sera adre.. 4 
à la direction du service de santé col + 
(ter burau), ! 

La feuille de notes établie au terme 4 : 
deuxième année devra spécifier si Je ».. 
giaire mérite de recevoir le titre d’assio 
des hôpitaux coloniaux: NE 

ÿo Ces. stagiaires pourront participer, ey 


cas de besoins urgents, à l'exécution du sen 
vive médical de place où de corps de troupe: 

4° Ces médecins recevront ultérieuremer! 
une afflectalion pour leur permettre d'etre, 
luer Je stage d'assistant, à l'exception de 
ceux qui, à la date du 1# octobre, seron 
inscrits au tableau de départ colonii ou 
auront déjà reçu une désignation outre-mer, 


++ 








TROUPES COLONIALES 


a 
NOMINATIONS 
Active. 


Par décision en date du 30 août 1948. sont 
nommés aux grades ci-après: 


(Pour compter du 4+ septembre 1918.) 
EUROPEENS 
Infanterie. 
Au grade d'adjudant-chef, 


Les adjudants : 

Rimlinger (Emile), 4 balaillon de commande 
ment, 

Ribe (Didier), Afrique occidentale francaise 

Duchier (Marcel), Afrique occidentale fran 
çaise, à 

Cayet (Claude), 10 régiment de tirailleurs 
coloniaux répatriabtes. 

Van Eycke (André), 3° régiment d'infanterie 
coloniale, 

Devaux (Roger), % bataillon d'infanterie col 
niale, 

Meulle (Armand), 10e régiment de tirailleurt 
coloniaux rapatriables, 

Lucchini (Adrien), Gôte française des Somalis 

Duhamel (Kléber), centre de rassemblement 
des renforts coloniaux. 

Paccosi (François), régiment colonial de re 
connaissance, 

Collet (Raymond), 39 compagnie de secrélairet 
d'état-major coloniaux. 

Combette (Jean), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs 73 
Montagnac (Maurice), 
française. : 
Dubreuil (Pierre), 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Barcos (Antoine), Afrique occidentale 
çaise. 

Le Floc’h (René), Afrique occidentale fran 
çaise. 

Le Guen (Eugène), centre administratif des 
+ op coloniales en Afrique française du 


Afrique  occidentalg 


frañe 


Gervois (Henri), Afrique occidentale francais2. 

L'’Allemand (Jean), Afrique occidentale fran 
Çaise. 

Villalonga (Henri), 15° régiment de tirailleuri 


sénégalais. 


Hamon (Jean), 5° régiment de tirailleurs stn° 
galais. 

Iegelmann (Georges), 3 régiment d'infu 
rie coloniale. 


” {Supplément.] 
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peauge (René), dépt des isolés des troupes 
coluniales. LA 
Moretti (Paul), G* régiment de tirailleurs séné- 
galais. | 
Mariani (Pierre), Afrique occidentale française. 
Gentenac (Xavier), centre administratif des 
S troupes coloniales dans la rnétropole. 
Nesa (Martin), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 
pannier (Robert), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 
Bonifaci (Pierre), 1° bataillon d'infanterie 
coloniale de marche. 
pelva (Charles), Madagascar. 
Raffaclli (Jean), Afrique occidentale française. 
uoschtetter (Jean), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents ! 
Haste (Armand), 8 bataillon d'infanterie colo- 
niale. 

Soudeix (Jean), direction régionale des prison- 
niers de guerre de la 4 région militaire. 
Maillot (Joseph), 8° bataillon d'infanterie colo- 

niala, 

Schnell (Lucien!, 6° 

sénégalais. 

Chopin (André), 39 compagnie de secrélaires 
d'état-major coloniaux. 

Palloix (Paul), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Boisselier (André), 4e bataillon de comman- 
dement. 

Neveu (Robert), centre de rassemblement des 
renforts coloniaux. 

Le Caro (François), Afrique occidentale fran- 
Ççaise, 

Andreotti (Pierre), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Laneyrie (Jean), 2° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Raubhuri (William), régiment colonial de re- 
connaissance. 

Czuprina (Joseph}, régiment colonial de re- 
connaissance. 

Arnaud (Jean), Afrique équatoriale française. 

Luciani (Maurice), 15° régiment de tirailileurs 
sénégalais. 

Bourgeois (Jean), {7 régiment de marche du 
Tchad. 

Verbrugge (Paul), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais 

Billefod (Guy), Afrique occidentale française. 

Clair (Etienne), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 

Michenaud (Joseph), centre de rassemble- 
nr à et de transition colonial dans la métro- 
J'Gio. 

Martiren (Raymond), direction régionale des 
prisonniers de guerre de la 9% région mili- 
taire. 

Vaesen (Aristide), Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Diouf (Alioune), 4 bataillon d'infanterie colo- 
niale, 

Pumetz (Marcel), 
çaise. 

Georgette (Hector), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Giboteau (Gérard) 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Leandri (Michel), 4er régiment de marche du 
Tchad. 

Golzia (Charles), 8 bataillon d'infanterie colo- 
niale, 

Lastrajoli (Jeàn), élément divisionnaire d'’in- 
fanterie no 1 
Le Corre (Paul), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Simonetti (Paul), 
Ççaise. 

Fievet (Lucien), régiment colonial de recon- 
naissance. 

Pupat (Robert), Afrique équatoriale française. 

Boy (Roger), 15° régiment de tirailleurs séné- 


régiment de tirailleurs 


Afrique occidentale fran- 


Afrique équatoriale fran- 


Mouton (Pierre), centre administratif des trou- 
pes colonialcs”dans la métropole. 
laveeuw (Gaston), 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Didp (Amadou), Afrique occidentale franc 

Mulot (Marcel), 8 bataillon d'infanterie « 
hiaie, 

Le Ray (Marcel), 45 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Léonard {Joseph}, 5° bataillon de parachu- 
tistes d'infanterie coloniale, 

Kirsch Mené\, 6 régiment de tirailleurs séné- 
galais. 

Ferrandi Ange), 39° compagnie de secrétaires 
élat-major coloniaux. 

Ilili (Antoine), 1er régiment de marche du 
Tchad. 

Dupouy (Jean 
Tchad 


{er régiment de marche « 
Artillerie, 


Au grade d'adjudant-chef, 
Les acjudants: 
J 

Marquerie (Pierre), 1/2 
coloniale. 

Vigouroux (Yves), direction régionale des pri- 
- \ | 
sonniers de guerre de là 4 région imiii- 
taire. 

Humberdot (André), 
troupes colonial 


régiment d'artillerie 


dépot des is il îs des 


Lamigou (Gratiaa), régiment colonial de re 
Connalssance. 


Au grade d'adjudant. 


Les maréchaux des logis chefs: 
Pastinelli (François). centre de rassemblement 
des renforis coloniaux, 
Bernadicou ‘’Raymond), groupement d'infan- 
terie n° 
Abrate (Maurice), 
çaise. 
Delabar (Paul), Afrique occidentale française. 
Delage (André), Afrique occidentale française. 
Kereanoff (Paul), 10e régiment de tirailleurs 
coloniaux rapatriables. 


Afrique équatoriale fran- 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis: 

Huchet (Raymond), Afrique occidentale fran 

çaise. 
Salier (Roger), 1/1{er régiment d'artillerie colo- 
hiale. 
Burtin (Georges), centre de rassemblement 
des renforts coloniaux, 
Le Goff (Louis), régiment colonial de recon- 
naissance. 
Durizi (Félix), Madagascar, 
Lepigeon (Pierre), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 
Louise-Julie (Joseph), Antilles. 
Roy (Georges), 6° 1/2 brigade. 
Grimaldi (Jean), Afrique occidentale française. 
Gatier (Maxime), 1/3° régiment d'arlillerie co- 
Joniale. 
Galliegue -{Jean), 


Afrique occidentale fran 


Çaise. 
Larvor (Georges), 1/2 régiment d'artillerie 
coloniale. 


Wicker {André), 2/17 régiment d'artillerie co- 
loniale, 


Spécialistes. 
TÉLÉGRAPHISTES 
Au grade d'adjudant. 


Le sergent-chef: 


Services généraux et particuliers de l'armèa 
CHANCELLERIE 


Au grade d'adju 


{ cn rl 

Moisan (Pierre), 39 compagt de secrétaires 
d'état-major | iux 

Senteaa (UWeéorges), Afrique occider le frame 
çaise. 

Pichon (François), 2% compagnie de secré- 
laires d'état-major coloniaux. 

Roulier (André), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major colonjaux, 

{u { ie d { 1 { 
Les sergents-majors 

Couprie (Pierre), 49e compag di \1ires 
d'état-major coloniaux, 

D icngeon (Ueorg », 09 mpag di d= 
{ 11 1 Iuü)} COIOHIAUX 

Demarri Charles) , mpagn l'O 
laires d'élat-major « Lux 

Meunier ({Mauri Afrique équatoriale fran 
ea S 

Sacque] Robe ie mpagnie d CCré= 
laires d'élat-ma) coloniaux, 

Mar @eors )M} l iireg 
d'état-major iUX 

Au grade de sergent-majoi 
Lu rgent ‘hef 

Faure (Fernand), Afriqu identale française, 

Dardelle Raoul) 939% compagnie d rétaircs 
d'élal-major coloniaux, 

Foliot (Marie), 2% compagnie de secrétaires 
d'élal-major co'oniaux. 

Martres (Martin), 39° compagnie de secrétaires 


d'élat-major coloniaux. 
Cresp (Gaston), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, 


Service administratif des corps de troupe. 
Au grade d'adjudant-chef, 


Les adjudants: 

Min (Maurice), Madagascar, 
Demonchy (Marcel), Afrique occidenta 
çaise. 

Audrain (Jean), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 

Guidicelli (Aibert), Afrique occidentre fran- 
çaise. 

Landoi centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Audren (Marcel), Antilles. . 

Betlevy (Jacques), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 


le fran 


(Roger), 


Dinant (André Afrique équatoriae frans 

çaise, 
Au grade d'adjudant, 
Les rzgentsmajors : 

Lemoussu (René), Afrique équaloriale fran- 
çaise, 

Miraglio (François), groupement d'artillerie 
colonia!'e du Maroc. 

Pfeiffer (Albert), Afrique occidentale fran 
Ççaise. 

Pelloillæ (Roland), 1/2 régiment d'artil'erig 


coloniale. 

Gazon (Henri), Afrique équatoriale française, 
Messaoui Max Tahar, 2/{er régiment d'artillæs 
rie coloniale, 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
Poirier (faul), 1/2e 
hiale. 

Salette (Aïbert\, centre administratif deg 
froupes coloniales en Afrique française du 
Nord. 
Lozann 


t 


régiment d'arlilerie colo 


(Henri), Afrique équatoriale frans 








galais. 


Ferle (Armand), Afrique occidentale française. 


çaise. 


(Supplément. Fin.) 
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Ïl 17 le fran 
, 
Ma \ nmis €! 
| n l ia 
J , ju ( 4} je fran 
fr 

| et ou 
| } l 66! 

{ 7 ! 4 À 

\ à Det ou 

dun | À 

1 it 
d dm l | ka U X 
Jen di ommis ét ou 

[LUE 1 hi k 

Li \ nmis et 
rs d i tralie lO11i4 ' 

R Arrique éq te ile française 
Pie] des nmis et ou 
d adm À Lux. 

Tr | \ des commis et 
d'ad itio olonia 

Y1 

mixte des infirmiers militaires. 
4 f 
\ Le 
$ ( nixte à infl gmi- 
Jacq , sect | dss imir 
P 110 
Au } le u u L: {. 
A " ', 
(1 fra 
il +7 fra 
\ françai 
1u | je? a)0r, 
' 
All d irmiers 
Afrique occidentale 


Charpin (Louis), Afrique occidentale fran- 
Case 

Cayrey (Léon), section mixte des infirmiers 
militair 

Alteza (N s 1 française des Somalis, 





Mar et (André}, Côte française des Somalis. 


uatoriale française. 


| Boyer (I , Afrique éq 
| Jagoudel (A! , section mixte des infirmier 


matériels et bâtiments, 


Au grade d’adjudant-chef. 


Madagascar. 





P« 1 (I ! 

Martin (Henri), Antilles. 

D | (René), bataillon colonial autonome du 
S e du matériel. 

Cudennec (Louis), Côte française des Somalis. 

Barbaud (Alphonse), Afrique occidentale fran- 
Cal 

Mag \ndr”, bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 


r (Marcel) 


SCTViCt 


bataillon colonial auto- 


du matériel. 


nome du 
Au grade 


d'adjudant. 


iux des Jogis-majors: 


Vin t {Jean), bataillon colonial autonome du 
ser e «Au matériel. 

Petit (Faymond), balaïillon colonial autonome 
du *e du matériel. 

Serriès (Pierre), bafaillon colonial autonome 


e du matériel. 
Devorest {René), kataillon 
du service du matériel. 
Chen Maurice), bataillon 
nome du service du matériel. 
Saillard (Henri), bataillon colonial 
du service du matériel. 


colonial autonome 


colonial auto- 


autonome 


aréchal des logis-Major: 


haux des logis chefs: 

Mathieu {1 s), Afrique occidentale française. 

Lermaitré (Gaston), bataillon colonial auto- 
nome du service du matériel. 

Dusser (Félix), bataillon colonial autonome du 
service du matériel 

Piccolet (Gaston), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 

Salles (CI bataillon 

matériel. 

Madagascar. 


<ment}, colonial autonome 
du 


Pouillias (René), 


du ser 


Cassard (Edouard), bataillon colonial auto- 
nome du service du matériel 

Oget (Jean), bataillon colonial autonome du 
service du matériel, 

Levrat (Laurent), bataillon colonial autonomes 
du service du matériel. 

Breteau (Roger), bataillnn colonial autonome 
1 1 t Î 
du serx lu matériel. 


Au grade de maréchal des logis chef. 
Les maréchaux des logis ? 
Thiesset (Jacques), bataillon colonial autonome 
du service 1 inatériel, 
Robin (Arno), Côte française des Somalis. 
Le Cort Jean), bataillon colonial autonome 
du servi du matériel. 


lan dan“ 
Leclere Rent 


du servi u 1 


bataillon colonial autonome 
matériel. 
bataillon colonial 


matCcriel, 


), Afrique occidentale fran- 


autonome 








—, 
SENEGALAIS 
infanterie. 
Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
Beli (Zida), mle 8:197, Je régiment de tirait 
leurs sénégalais. , 


Binem (Poudiougou), 
de compagnies 


mile 


Num. + 0e) 
tirailleurs sén 


750, 5e gr 


Au grade d'ad,udant. 


Le sergent-chef: 
Pereira (Faustin), mile 85:08, 15° mgiment de 
tirailleurs sénésalais. 


Au grade de sergent-chef, 


Les sergents: 
Saydo (Guindo), mle 
tirailleurs sénégalais. 
Kalifala (Sanou), mle 920%, 5° groupement de 
compagnies de tirailleurs sénégalais. 
Koukoulou (Bako), mls 4532, centre de rassem. 
blement et de transition colonial dans ja 
métropo'e. 
Vassei (Kamara), mle 55311, détachem 
renfort no 13, 
(Konate), mile 33139, 36 
tirailleurs sénégalais. 


+0 


3926, 15 régiment de 


nt de 


Sine 


régiment de 





Liste des Candidats admis au prytanée 
militaire en 1948 (grandes classes), 





I. — Classes de mathématiques élémentaires. 


Ait-Iir (Rachid), De Gouberville 
Allard (Miehcl). toine}. 
AUssage (André), Guyader (Henri). 
Bacot (Pierre). Hardouin-Duparc 
jaffeleur (Georges). Henry (Michcl). 
Baron (Jacques), Hiou (Jean). 
arreau (Jean). Jumelct (Gérard). 
Barthe. Laurent (Jean). 
De Bary (Brice). Lavorata (Guy). 
Bas (Jean). Le Calvez. 

Bazire (Jacques), Ledoyer (Georges. 
Bichon (Claude). Lelievre (Henri) 
Bienfait (Lucien). Lefort (Ilenri). 
Bissonnier (Maurice).|Le Mesle (Yves), 
Bonnafe (Jean). Loubens (Yrieix). 


(An- 


(3) 


Boltrie (Jacques). Malaval (Pierre). 
Bouchet (Xavier), Marchal (Jean-Paulf. 
De Bourdoncle de Märcoin (Claude), 
Saint - Savy (Jac- | Margueret (Claude). 
ques). Meheut (Maurice). 
Bourgogne (Jean). Moissonnier (Louis) 
Bricot (Guy). Mondon (Jacques). 
Buflenoir (Emma- Montenot (François), 


nuel). 
Burthey (Ilenri). 
De Cacqueray (H.) 
Cario Joseph). 
Chabannes. 
De Champeaux de la 


Mouren (Mippolyte),. 
Nedelec (Gabriel), 
Normand (Pierre). 
Olivier (Pierre). 
Ollivier (François), 
Oudar (Francis). 


Boulaye î(Philippe). | Pabst (Guy). 
Chaufour (Jean). Parra d’Andert (F.). 
Chekroun (Daniel), Pichon (Gilles). 


Corbin (Jacques). 
Coulombeau (Claude), 
Cruzel (Yves). 
Curutchet (Jean). 
Decarier (Armand), 
Delpit (Michel). 
Delpit (Rémi). 
Desnos (Francois), 
Destremau (Maxime). 
De Drouas (Elie), 
Dumont (Gabriel). 
Dupont de Dinechin 
(Bertrand). 
Dupont de Ligonnes 
(Hubert). 
Estienne (Michel). 
Feve (Michel). 


Du Pouget de Nadaïl- 
lac (Sigismond). 
Pourcin (Henri). 
Pretescille (Jacques;. 
Ramzeyer (Jacques) 
Richard (Jacques). 
De la Rocque de 
Severac (Henri). 
De Rohan-Chabot 
(Gérard). 
Roland (Julien). 
Rolland du Noday 
{Michel). 
Rousselot (Jacques). 
Rutffat (Yves). 
Ruflier d'Epenoux. 
Saillard ve 


De Fouchier (Alain), | Salvan ean). 

Francomme (Michel) | Stoebner (Pierre). 
Gallet (Jean). Trabuc (Claude). 
Gambiez (Alain). Verzat (François) 


Garcin (Gétorix). 
Gas (Serge). 


Vezo (Louis). 
Viard (Léon). 





Gexest (Julien), 








o Poizat (Lucien-Paul} 


7 De Boisboissel {Henri), a 


8 Poirel {Maurice-Camiïle), aspirant 


(1) M. le lieutenant Poizat (Lucien) 
aulorisé à concourir conformément aux dis- 
Msilions de l'instruction n° 3760/EMAA/5. Ec 
du 23 août 1947, 
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, partz de Trenquel-, Girard (Yvon), 
leon (Armand). Juille. 


)11 






xd (Alain). 
rie (Jean). 


JV, — Classe préparatoire À l'école spécia 


militaire. 
re (Jacques). Guinard (Dominique). 
her (Jean). Lockhart (Jean-Paul 
rudieu (Paul). Nouan (Robert), 

Je Cacqueray Paysant (Pierre). 
(Philippe). Pougeard du Limbert 
| Jean). (ChrisCan),. 

\et (Eugène), Thomazo (Jean), 

j'Estoile (Julien). |Tirat (Bernard). 

“art (Roland). Toma (Jean-Claude). 
ïiscard d'Elainy. Tournemine (Régi 
ras (Claude). 





_ Classes de mathématiques supérieures. 


impel (Jacques), Leroy (Philippe). 
rd (Gilles). Lorridon (Francis). 


La " 
» l'Estoile (Hugues). | Puech (Louis), 


rossard (Georges). Roullier {Jean-Paul 
ndin de l’Eprevier | Sigaud (Bernard). 


Xavier). 


— Classes de mathémaliques spéciales. 


nneville (Robert). 


‘es élèves seront convoqués individuelle- 
it par les soins du commandant du pry- 
e militaire. La rentrée aura lieu du 
tembre au {er octobre. Les admissions ne 
ront définitives que trois mois après l'entrée 
“ole. Les élèves qui, en fin d'année sco- 
n'auront pas atteint la moyenne de 9, 
s'exposeront à être exclus de l'école 


libération du conseil des classes. 
Les élèves résidant em Afrique du 


jevront se renseigner auprès des comman- 
dents de subdivision pour leur mise en route 
sur le prytanée. 


— + @-8—— 


Liste, par ordre de mérite, Ces candidats 
élèves officiers d'active aditis à l'école mi- 
litaire de l'air à la suite du concours de 
1948. 





ision ministérielle no 4S810/CAB/MIL/5.P 


du 20 août 1918.) 


I. — Division « Personnel navigant ». 


Secretant (Roland), sergent, B. E. 711 Gre- 


noble. 


e Monies de Sagazan {Yves), sergent 


L = 


À. E. 702 Avord. 


Jouvenel (Maurice-Georges;, sergent, 216 


cadre Bd. Lourd. 


4 Richard (Sylvain-Paul), sergent, B. E. 706 


Cazaux. 


A. 1/10 Viälacoublav, 


6 Least (Laurent), aspirant de réserve, B. E. 


506 Cazaux. 
G. R. 1/31 « Lorraine 


serve, G, T. A. 1/64 « Béarn », 


Duvent (Marcel-Louis), sergent, G. T. A 


« Tonkin ». 


10 Coudon (Raymond), sergent-chef, E. L. A. 


11 Aix-lesMiles, 





__ classe préparatoire à l'école de l'air. 


le) Bertin-Maghit (Mar- 
cel). 


— Classe préparaloire à l'école na 


} Jacques). Le Meledo (Gi!b 
Berthelot (Jacques), Lemoinne (Jean 
| ie Sere (Jean), 
De Trogoff-Coalallio. 


[4 


[ 


S Gourgand 


(René), 


ténaud 

701. 
Jean-Fernand), 

chaste. 


(1), lieutenant, G. L. tené-Edmond), aspirant de 


spirant de réserve, 
», 


de 











à 


— Division « Personnel méca 


Lourd.” 


ck (Arimani-Joseph 


Lucien), sergen 


Jean-Marie 


Lxmpagne 
Lacombe 


n° 702 


(Raymond) 


IT 


t 


09 
IX (Roger), 
P, 201 
René ce 
l Paui-A 


T. 802, 


(R né-Ma: 
11 


{Jean adjudant, 


Auxerre. 


Lecomte 


(Lucien), 


Auxerre. 
Fauvergu 


Berrehare Ro£g 
xerre, 

symeri (Serge-Edm 
)Il 


Andréan (Pierre), 
Ferry (René-Paul), 
iaen (Michel) 





A. P. 901. 
ilon-Gaïlland 


10 "2 
n° 42. 


Fabien (Pieerre), adjudant, C. 
sergent, , 
Dumortlier (Jean), sergent, 
(Jean - Armand), 


4. PA. 


vaux (Jean-Yves 


A, 2. 204 


Larpin (Etienne), sergent, 9%8le compagnie 

B, KE 

Henry (Charles-André), sergent, C. 
Etampes. 

Savin (Jean), ser 

Grillet (Roger), s 


rh 
Le 

nu 

1 


Û 


(Max), serg 


de l'air, Grenoble. 
Fargier (Adrien), sergenf-cchef, B. E. 
Auxerre. 
10 V du n (Jean-Elie), sergent-che 
101. 











Paul-Louis), adjudant 


‘sonnel teléi 


url imé-Maurice 
+ . CV UE 0 : À 

Meriau  (Paul-André), 
R. E 


Marie-Ange), 





(Pierre-Charles) 


serve, C. R. A. P. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


> (Louis-Sévère) 





Déocret du 27 août 19%M48 portant modilication 
février 1910 relatif 





décret, qui sera publié au Journal 
le la République française 

rgent, B. , le 27 août 1918. 

du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Par le président 























Représentation | 
sein des commissions nationales proiession- 


Bréation 
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Enseignement iecfinique, 


* l 
pa d 
] 
\i ] 
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} il JU 
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arcelin-Derine 
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personnel 


nelies consultaiives. 
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leterie. 


AI 
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Big!) 
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m 
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nt 
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ta Ft 
1 
n 1 
1 
a À 
, ss 
1 (4 L« 
LA 15 1 
Li 
. 
vie 
ter, — 1] t 
int 
) » 
; 
t {ation 
t, sous<4i 
| 1 lus 
i 0 « 
zouls, di ( 
il et dc la 
in-d'œuvi 
Lecomle, i 
t technig 


Pf1 


kchnique 


M 
li 





me 
AU 


1 


Ba: 


ger, inspeci 
)n, à [Rte | 


conseiller 


Consc 


108 professi 
institué une commission 
ile pm les professions 
1 pell rie 
t composéy 
des pouvoirs publics. 
recteur d uirs au mi 
| du comm 
\1djoint au ministère 
| sociale (direction 
{ générale de l’'en- 
trice de l’enseignement 


ice de centre d'appren 


LA 
laat 


t À ] du 
{ Î que, 
113 du 31 décembre 1917 
| if on lil SOU tCre- 
em tect ique, 
lisposilions de l'arrêté 
t créalion de commnus 
s consultalives 
{ 
" ] « 
qu oncerne ICS { 
igniäa) 
ts du personnel ensei- 
l pro] pa eurs 
tional 
1 19: 
AXDRE MOMICE, 


1 14948 portant cr 


de 


nationale profes- 
sionnella consuliative de la fourrure et pel- 


LT 
1e 


re de l'enseignement 


enseigrant 


au 


nement tech 

t 1938 po 
id secretaire 
el 1 l° 1 sei 
ition 


nuelles 


. H natiina! 1 d 
“ration nationale des {ra 


t 1 
Ville Lemou'e (fé 


vailleu le l'habillement). 

M. Paradèôse déæation franc: ise des syn 
Gicals chrétiens du vêlement 

Mine Brigeon (fédéralion française des syn- 
dicat hréüens du vélement). 


1° Représentalion du personnel enseignant. 


a) Syndicat nalional de l’enseignement tech- 
rique, cenires d'äp} rehlissage (GC. Cu T, — 
F, ©Q.) 

Mile Rousst iu, directrice de { ‘ntre d’ap- 
prentissage. 
b) Syndicat national dt l'enseignement 


technique, formalion professionneHe (C.G.T.) 


Mme Perrin, de centre 


ré ccenr terhnioupr 
professeur techniqu 


d'apprentissage 
c) Syndicat nationai de l’enseignement 
nique (col et collèges terhniques). 
M. Carlailler, directeur de collège tech- 
nique. 


bo Représentation des parents d'élèves. 


Mme Bernhard, M. Romain. 


19 août 1948. 

secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et à l’enscignement technique, 

ANDRÉ MORICE. 


Le 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 


Pour ke ministre et par autorisation: 





noeîto 
113€ ." 


nement 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


€ © 2 





ce 


Règlement du concours de recrutement des 
professeurs techniques adjoints de com- 
merce dans les écoles nationales profession- 
nelles et les cotlèges techniques. 








Le secrélaire d'Etat à Ja présidence du 
‘onseil et à l’enseignement technique, 

Vu l’arrêlé du 29 avril 1933 modifié, nolam- 
ment par l'arrêté du 10 juillei 1917 portant 
règlement du cogcours du professorat tech- 






nique adjnint de rommerce dans les écoles 
nalionales professionneiles et Jes co.lèges 





techniques ; 


\f f 
P: 
R 
{ t 
M. 1 f I i ie des travail- 
{ ] 1i al 
M. Tardy ral f des «| ts 
lu Y mnt 
b) Agents d naîtrise 
M h féieration Là nale des travail 
le 1 billeme 
M i l « ice Jes t 
ment) 
{ 0 4 
M. Herisez (fé jon nationale des lravail 
leurs de l'habillement 


1948 


3 Septembre 








Va l'avis émis par les membres 
lechnique paritaire au cours de la 
23 ju 191 : 








Art, fer, — Les articles 3, 6, 7 de l tA 
| svisé du %0 avril 419%: mod fit por {ar 

nent du concours de professeurs t 
idioint di immerce dans les € 

iales professionnelles et coilèges te | 
sont mod comme suit: 

« Art, 3, — Peuvent être admises à } 
part au concours l&s personnes: 

« Ayant subi les épreuves de !a première 
partie du brevet supérieur; 

« Ou titulaires de la première parlie dn 


baccalauréat ; 
« Où munies de l’un de 


+ upérieur d'études 


s diplômes 


commercia 


Brevet & 


première partie, 


« 


«a Din!'ôme supcrieur des écoles &un 
ù J 
de commerce : 
« Breve! d'enseignement commercial] 


deuxième degré ; 
vet£ des écoles 7 
‘tion commerce 
« Brevet professionnel de sec 
a Brevet professionne! de 
direction. 
« A titre isitoire, les candidats et can 
dales âgés de plus de vingt-cinq ans 


« Diplôme d'élève bre 


naics professionnel'es (se 
reiaire; 


secréluire da 


trans 





ment du concours, tilulaires de l'un de 
dipiômes suivants: 
fi 


« Diplôme de d'études secondaires: 


« cnl commer 


Brevet d'el cial 
mier degré; 

« Brevet d'enseignement 
(section généra'e) ; 

«a Brevet élémentaire; 

« Brevet d'enseignement hôtelier, 
ceront autorisés, pendant une période de c 
ans complés à partir du 1er janvier 1919, 


Ilirito» Iour inerrintins 
SOLCIIEr ICUT INSCripuon. 


y 4 


rimaire supéricur 


in 
sf | 


« Les candidats et candidates doivent just. 
fier, en outre, d'au moins trois années, 
de pratique qualifiée dans un bureau comm 
cial au litre de secrétaire et de dactylagrani 
soit d'enseignement de la sténodactylasranl 
en qualité maître auxiliaire des coïègi 
techniques ou des sections techniques des @« 
lèces modernes, des centres d'apprentissage 
commercial où encore de maître spéciali 
des écoles de la vil'e de Paris ». 


de 


1 


‘ 


« Arl. 6, — Les épreuves du concours so! 
les suivantes : 


Première série d'épreuves écrites el pratiques 
« 10 Composition francaise: 
« Durée: deux heures trente; cocflicient: 2; 


« %0 Leltre commerciale thème 


remis au candial): 


(sur un 


«a Durée: à fixer par le jury; coefficient: 2 
« 30 Sténographie: 
« Thèmes: reproduction en sténographie 


manuscrite appliquée de deux textes d'envi- 
ron cent mots: 


« L'un dans le système pratiqué par le can- 
didat (thème n° 1); 

a L'autre dans le second des systèmes admis 
(thème no 2). 

« Les seuls systèmes admis sont les <ÿs 
tèmes Duployé (métagraphie commerciale) et 


Prévost Delaunay {unitaire}, 
ue le premier 
e second (hème,; 


« Durée: dix minutes 
coefficient: 2, dont 1 1/2 pour le thème n° 1). 








thème; vingt minutes pour 


Lee ee CRC 


2 














DE 
“14 
: 
da 
\ 
) de 
de 
4 
ICU? 
n? 
i 
à 
tustt. 
jui 
soit 

Or. 
} 

{ 
canup 
ali 

; 
e 
ques, 
1 h] 
ème 
(l 9 
L: 














EURE 
 Sef ptembre 1948 


PA l'épreut rs 


et pratiques. 


pé lanogiques 
preuves nédazoi Jues. 


jo Epreuve le sténographie. 


._h\ Lecon au tableau noir dans le système 


\vwr le candidat el suivie de discus- 


on. trente minutes 












h) "ion, 
{ durée maximum, vingt 
I dun. de: 
ps 3 (dont 2 pour la icçon 
9o Enrcuve de dactylographie. 
« by In‘errogation sur les connaiss es 
logiques veialives à la dacly:o5raphie: 
’ uinze minutes Maximum; 
Lecon faite à un groupe d'élèves et 
de discussion: durée: préparetion, 
! minutes; exposition: durée maximum, 
minutes; 
e d'un texte permettant d'appré- 
iSsion d n ira da d pn À 
rtement du candidat et, en parti- 
1 uté du , "1! 10 T tas: € 0 f- 
, | buse ’ . 
ent: 3 dont 1 1; 2 pour la Jeçon),. 
BR. — Epreuves pratiques. 
Go Epreuve d'organisation. 
1blissement d'une fiche commerciale ré- 
t un ensemble de documents confiés à 
€ durée fixée par le jury ». 
hr PE: Les épreuves de la première 
t éliminatoires, 
Son! déc'arés admissibles à la éeuxième 
d'épreuves, les candidats ayant obtenu 
» moyenne générale de 10 sur 2, sans note 
Î ‘ure à S sur 20, pour Ja première, 
deuxième et cinquième épreuve, pour chacun 


es thèmes de l'épreuve de stén graphie 
roisième épreuve), ainsi que pour chacune 
s parties de l'épreuve de dactylographie 
itrième épreuve). 
déc'arés admis, les candidats ayant 
1 une moyenne générale de 12 sur 20, 
note inférieure à 5 sur 20 ». 
Art, 2, — Les dispositions du présent arrêté 
applicables à partir de 199, % 


} 





art, 3. — Le directeur de l'enseignement 
t ique est chargé de l'exécution du présent 
( ( qui sera inséré au Journal officiel de 
ia Ré pui 1ique française 


1918. 
ANDRÉ MORICE. 


t à Paris, le 23 août 





— ——<d © ©— 


Réorganisation de Ia régie d'avantes de 
l'administration générale du mobilizr natio- 
nai et des manufactures natiCnales des 
Gobelins et de Beauvais, 


ministre de l'éducation nationale et le 


f tre des finances et des affaires écono- 
AMAUUS, 
Vu l'article 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance 
\oût 19:4 relative au rétablissement de 
galité républicaine sur le territoire con- 
t 1 


la! maintenant provisoirement en appli- 
caïion l'acte dit arrété du 16 juin 1941 fixant 
220.000 F le montant maximum des avances 
‘ptibles d’être consenties au régisseur de 
l'administration générale du mobilier national; 


Vu l'article 94 du & cret du 31 mai 186 2 por- 
règlement général sur Ja compta pilité 
+ jue , 


Arrêtent: 


Aït, er, — Le montant maximum des avan- 


‘es pouvant tre consenties au régisseur de 
hninistration générale du mobiles natio- 


: et des manufaclures nationales des Gobe- 
s et de beauvais pour le payement des 
ses <de travaux, de fournitures et d'achats 
na'ériel Divrable au comptant et d’un mon- 
maximum de 100.000 EÆ, est fixé à 900.000 
UP 


dé- 





JOURNAL 





Art. 2. — Le régisseur, nommé par arrêlé | 
du min d 11 \: est 
1 P. nm t di : } I 
} L { Ï t { Li nur I I 
s l l 1) gear e 
] Lt à ine issSOCIAi on { 
n iel Il ] | 
« fil « « 
RU Ï 
Art ? s I il ( r £ a à et 
7 | + 
{ ) « 1 uu ! 
min! ? 4 | 
miques son trgés, chacu « | 
4 t é 'X n dau L 
qui S pu Ke, al of] de a R 
publ fra | 
Fait à Paris, le 26 août 1948 
Le N de lt el le, | 
P 
Le chef du ( 
LÉON DROUANT 
Le m stre des f[ nces et à 1/] S 
eécouiouitaues 
Pour » secrétaire d'Etat aux fi S 
À IX Î économiqUt J1- 
. el ot 4 li0N, 
Le dir æ du cabinet, 
BERNARD VILLER 
“sed a ———— 

Création d'une régie d’avances auvyrès 

de la manufacture naïiona'e de Sèvres. 

Le m e de l'éducation na alle et 1 
mini Ces fi et des ail CCOn)D- 
miques, 

Vu | M du « ret du 31 n 19362 
port règlement de comptabilit ublique ; 

Vu Pa e 7 ({er alinéa) de lordonnanctt 
du 9 ût 19%: portant rélab nent de Ha 
légalié 7 ‘pub icaine sur le territoire conli- 
nental ma n tenant provisoirement en appli 
cation les acles di 


Loi 


Loi 


7408 
1 SC 


OFFICIEL DE 


du 11 fi vrier 


personnalité €iw 


de ‘la mn ur 


srale du 
du 26 août 1! 


nationale de Svrn 
indépendante de !’ 


mobilier national, 


Art. 


nationale de Sèvres 

le payement 

penses de travaux, 

matériel livrable au 
Ari. 2, — Le m 


Arrête 


{er — Il est 


uvant tre 


fixé à 20.000 F. 


généra!e all 


nale et le directeur de la compta pub 
que au ministère des finances et des affair 
cconomiques sont chargés, chacun en ce q 
ke concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 


put bli 


Fait 


Le n 


Pour 


; 
wUL 


ces 
} 


sera justf 
ns les cond 
3 Sur là Com 
à — Le dir 


le 


juc irançase. 


à Paris, le 


Le ministre de 


ministre et par délé 


Pour le 
Le 


stre des finances et des affaires 


ccono 

le secrétaire 
aux affaires 
el par 
Le directe 
BERNARD 


achement de 


des menues dépenses et 


tions 


recteur de l'administration 


minis! 


délégation, 





LA REPUBLIQUE 





NT portant 
le et de l'autonomie finan 


nunor ï \ u 
suppression de 


icture nationale de Sèvr 
ses services à min 
mobilier 1 \atiol 


O4 dotant la mi 7 fac ture 





s d'une direction di d 
1, i ' 
Jim.nis | rale au 
: ee À Tn nr 
institué à la manufacture 


L 
une régie d'’avances pour 


fournitures et achats de 
mptant. 

‘ : In xi 11 m u 3 ay 111” 
consenti au régisseur est 
£ dans le Gélai 

prévues par ll 
ptabililé publique. 
ecteur général des arts et 

j 


l'éduc 


ère de 





26 août 1945. 
l'éducation nationale, 
Hégalion 
chef du cabinet, 

LÉON DROUART. 


rs 
d'Etat a: 


finar 
éc onemiques 


(uen 


r du cabinet, 
VILLERS, 


FRANC 
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AISE 





d'entrée aux écoles 
Fontenay-aux 


Programme do concours 
normales supérieures de 
Roses et de Saint-Cloud. 


rd et es | des 
| } 114 lié 
] \ ifl 
. y j } ; ! 
] d ] 
nl ) ? l'en- 
Fon- 
Î 1 { | ef les 


| xant Q I ire 
| l Î [rt- 
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Remise de déhets. 


Par arrôté d 7 août 1948. { fait remise 
or ] M ] fit d Mlle D Marie- 
(ki den int 224 1 lou { Pa- 
ris (2°), « SOU 226% F 4 la 
es! 1e V ill I itie « l Cher 


Par arrété du 27 noût 1918, il est fait remise 
pracieuse au p t de M, La Lo )}, de- 
ri t 8 1e Ball | \ B 0 Doubs), 
( mine 4 16.011 F dont il reste redeva- 
h \u cent na nai de la recher e enti- 
lique, à titre dé satai » 1 ment perçus, 





Direction générale de 





Le ministre de l'éducation nat le, 

Vu l': 11 { n dat du 19 octobre 1945 por 
tant nomination à titre provisoire de M. Barr& 
René), en qualité d ecrétaire d'inspection 
de la direction des mo ments de jeunesse 


et d'éducation popul iire ; 
Vu la lettre de démission en date 
let 1948 de M. Barra (René); 


du 15 juit- 


Art - 

Art, 4e, — Est tée, À compter d® 
20 septembre 19 CHA 
pro offer 'h I M } 1 t | lire 
d'in pection le la J Ii CL ut >} y à 


rt. 2.— Le directeur général de la jeunesse 


lour { 118 
el par délég 
Le directeur général de la jeunesse 
et d sports 
G ROUX 








————— 
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der octobre 1915 et maintenu à la disposition y gères pour une période de trois ans, à compter 
Le 1e 1] le, des affaires étrangèr pour une | du 1e octobre 1946, en vue d'exercer | 
néric de cinq ans, à comnter du ter octobre } fonctions de professeur agrégé de physique 
vu Gctobre 1946 no: | fois, en vue d'exercer les fonctions d'adjoint | au Maroc. et 
LE vi | { Jeai jual U ei e 
a | j'1 Ü ; Ex 
sport —— +<0< -— 

Vu ! ! j 1917 Par arrété du 27 août 1948, M. Roger {Jan 
com L dé P & du 27 août 1918, M, Tosello (Gas- | ques-Jean), professeur agrégé au collège mo. 
ice d ( nan lors de Col + | derne de Suresnes, est mis à la dispi ) 

PER Re + nie d'once. | du Ministre des affaires étrangères pour un 
Art DT Te de à te oc rt 19% et période de deux ans, à compter du 1% oc. 
: sf rep a. Landes Boni #e Re tobre 1947, en vue de permettre le fonction. 

Art, 4er Le | OL té à : Ces PURES nement de l'annexe de Montréal du colère 
8&u octobre 1915 ] nom ton de M. Pi À l OC1ODre 1910 El Stalislas. va 
chot ] | { d l'édu iistre des affa +++ -"S 
calion } \ppoi ur u ole de quatre an: 
te er Di 1936, en vue d'exercer des fonctions 

Art | Le d t > | « 1 Je 1 DEL = : _. ri r à .: (rat “ Pau y 1 Par arrêté du 27 août 1918, M. Secret Frans 
et à n «( OLA 8 Mol hier di -deurr-d6 "nr | tois), licencié ès lettres philosophie, est inté. 
: pe. e «d'exercer es 40ncu0ns 4€ Pr0- | gré dans les cadres métropolitains et rétroa 
ni tivement mis à la disposition du ministre 

Fait à Pari 0 let 1918 mi a ÉD GIE de la France d'outre-mer pour deux périod 

successives, l’une de cinq ans, l’autre de trois 
Pour ] tre d LR FT [| ans, à compter du 4er octobre 1939, en vue 
( pa ( P: « q ioù 1948, M. Vaila Roger , d'exercer les fonctions d'adjoint d’enseigne- 
I te gén de la jeun , RE" professeur à  PuniversHé | ment en Indochine. 
A «! Bevrout]l . €st incorporé dans le aîdre mé 
er du trovolilain des professeurs adioints deuxièm —@ 6 $—— 
É HLutl & l 1e SSC a Join i uxIeIme 
. ordi à compter du 1% octobre 1991 et dans 
+— sins l4 cad les adjoints d'enseignement à 
., compnt se tu 40 nov nes et dune we ee Par arrété du 27 août 1948, M. Pradells 
dre 4 : profecseurs de collège à compter du | (Roger), licencié ès lettres, professeur au 
19 rnovem! 1932 et maintenu à la disposition collège de Neustadt, est incorporé dans le 
Enseignement supérieur, du ministre des affaires étrangères, pour une | Cadre métropolitain des adjoints d'enseigne- 
ide de sept ans un mois neuf jours, à | ment à compter du 4% octobre 1946 et mis 
vmpter du tr octobre 1921, en vue d’exer- | à la disposition oo Pr far enmes étran- 
er 1: onctions de professeur adioir OU pères, pour une période ae lrois ans, en Vue 

Par arrêté en date d 7 a 19,8 M. One ine période de quatre p + à ee D É —d d'exercer les fonctions d'’adjoint d’enseigne- 
Vauwvil André Ï 0 septembre 1910 à vemb 195$. en vue d'exercer les fonctions ment. 
£aint-Aubin-lès-Elbeuf tant à la facult d'adjo d'enseignement et pour deux pério- Re RES 
{ pharm d l'université de Pari est | des 4 nq à comobter du 10 novembre 
laré e1 létacherment et n à la 1912 € ext r les fo ns de pra- 

l ( - de l’ir t de pharmacotechni less , 0Ns.-04 pue Par arrèté du 97 août 1918, M. Bruge (Man 
tt de] I | mie de Ja faculté de phar rice}, licencié ès lettres (allemand), ex profes- 
macie de cette université, pour y exercer } DORE seur au lycée de Riga, actuellement délégué 
fonctior { de travaux : au collège de gt est Dé A ie le 

Ce détachement endra effet d er tobre : FA + os cadre métropolitain des professeurs adjoints 
ao 2 ra - ilal ps pe à L 2 inq < à, l I x | ré té Al 1 21 _à üt 1918, M, Rambert (deuxième pe mm à compter du der octobre 

Hasion}, professeur agrégé d'histoire, est | 4937 et mis à la disposition du ministre des 

e maintenu à Ja dispoesilion du ministre du com- | affaires étrangères, pour une période de trois 
<< e mit po ir une nouvelle période de cinq ans, ans, à compter du 4er octobre 1997, en vue 
à Compier du {% octobre 1936, en vue d'exer- | d'exercer les fonctions de professeur adjoint. 

Par « du 9 j ; 1918, l'hona- Le onctons de directeur de l'école su- 
rariat « Ste \\ M & en secré- | Périeure de commerce de Marseille. +. 
larre d \ fa té de droit de l'un iié dt +0 + 
Paris Par arrété en date du 27 août 1948, M. D} 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 27 août 198, M. Le Verger 
(Jean), adjoint d'enseignement, est mmainte- 
nu à la disposition du secrétaire d'Etat 
à ‘a présidence du conseil, du 1‘ @clobre 
4917 au 31 janvier 1948, en vue d'exercer les 
fonctions de délégué à l'information (rézu- 
lurisation), 

— © &— 

Par arrêté du 27 août 1948, M, Le Verger 
(Jean idjoi d'enseignement, est mis à 
Ja disposition du recteur de l'académi2 de 
Rennes, pour une période du fer février 1948 
au 30 septembre 1952, en vue d'exercer les 
fonctio is ae di teur de office d baccalau- 
rat 


Par arrêté du 27 août 19:58 M  Pionnier 
Guy), professeur adjoint, est maintenu à Ja 
«l = po ition du ministre des affaires étrangères, 
du 1er août 1916 au 30 septembre 1938, en vu 
d'exercer les fonctions de chef de bureau à 
l'office marocain des anciens combattants et 


victimes de la guerre. 


—# @ D —— 


Par arrêté du 27 août 198, M. Docquir {Lu- 
tien), licencié ès lettres, professeur à Jstam- 
bul, est intégré dans le cadre métropo'itain 
des adjoinis d'enseignement à compte: du 





Par arrêté du 27 acût 1948, M. Ristorcelli 
Paul), adjoint d'intendañce, est maintenu à 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères du 1‘ janvier 1936 au 31 octobre 1947, 
n vue d'exercer les fonctions de comptable 
à l'institut interna‘onai de coopération intel- 
lcctuelle 


M. Ristorcelli reste rangé dans la {re classe 
Ges adsiints d'intendance du 1e ordre. 


—— 6 + — 


Par arrété du 27 août 1918, M. Bouchard 
(Anaré licencié ès leïtres tallemand\, lec- 
teur à l'université de Mayence, est incorporé 
dans le cadre des adjoints d’enscignement 
à compter du 1% octobre 1946 et mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de trois ans, à compter du 
17 octobre 1946, en vue d'exercer les fonc- 
tions d'adjoint d'enseignement. 


Par arrété du août 1938, M. Gilbert 
Pierre), licencié ès Jettres, lecteur à l'école 
de Gerimershcim, est intégré dans le cadre 
métropolitain des adjoints d'enseignement à 
compter du 1 octobre 1947 et mis à la dis- 
posilion du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de trois ans, à compter 
du 1% octobre 41947, en vue d'exercer les 
fonctions d'adjoint d'enseignement. 


+0 — 


c= 
<1 


du 27 août 1918, M. Buzenet 
pour l'admission au con- 
est inté- 


Par arrêté 
(Hubert), proposé 
cours de l'agrégation de ee 

dans les cadres et zétroaclivement mis 


ré 
Ë la disposition du ministre des affaires étran- 





mon {Georges), licencié ès lettres, ex-assis 
tant en Allemagne, actuellement professeur 
au lycée de Foix, est incorporé dans le cadre 
métropolitain des adjoints d'enseignement à 
compter du 1er octobre 1930 et mis à la dis- 
position âu ministre des affaires étrangères, 
pour une période de deux ans, à compter du 
4 octobre 1930, en vue d’exercer les fonc- 
tions d'adjoint d'enseignement, 


Par arrêté en date du 27 août 1948, M. Tae 
har (Alimed), professeur d'’arabe au C. M. 
de Mascara, élu conseiller de la République, 
est mis de plein droit en position de déla- 
chement pendant la durée de son mandat 
et à dater du 5 avril 1948. 

—+ © © 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté en date du 27, août 198, Mile 
Elzy (Paulette), institutrice de la 6e classe du 
département du Rhône, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 
1917, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer ses fonctions en 


Egypte. 
—t 0 &— 


Par arrété en date du 27 août 19:18, Mme 
Keita, née Tassy, institutrice de 3e classe du 
département des Bouches-du-Rhône, est mise, 
per une durée de cinq ans, à compter du 
er octobre 1947, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 
tions en Tunisie. 


— 0 — 




















Septembre 19438 





us 


116 en date du 


27 août 1948, M. 


, jouil 
trot (René), instituteur de 4° classe du dé- 
nt du Ju , est is pour une durée 
\ cinq a! compter du 4er octobre 1947, 

la disposition du ministre de la 


ü 1 ui®} à 
; exercer ses fonctions au centre d’édu- 
Ca surveillée de Neufchâteau (Vosges). 


—— © &— 


par arrêté en date du 27 août 1948, M. Lan- 
nuud (André), instituteur de 2 classe du dé- 
tement de la Dordogne, est mis pour une 


durée de cinq aps. à compter du 1: décermn- 
bre 19:17, à la disposilion du ministre des 
affaires élrangeres, pour exercer ses fonctions 


près de l'alliance française d’Addis Abcba. 
© © — 
rôté en date du 27 août 198, Mme 
. née Petit, institutrice de | 
spartement de la Dordogne, est mise pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1er dé- 
cembre 1947, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, pour exercer ses fonctions 
auprès de l'alliance française d’Addis Abeba. 
— 6 ©-— 






M piles 
yu° CIasse 


Par arrûté en date du 27 août 1948, Mme Ra- 
tie, née Barthoux, inslilutrice de 4e classe, 
du département du Cher, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter du 4° février 
4948, à la disposition du ministre des affaires 

trangères, pour exercer ses fonctions en Tu- 


a — © S———— 








"té en date du 27 août 1948, M. Ratie, 
ituteur de 5 classe, du département du 
Cher, est mis pour une durée de cinq ans, à 
compter du 4e février 1948, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exer- 
cer ses fonctions en Tunisie. 


—— 2e &- — 


Par arrêté du 27 août 1948, Mme Plouzenec, 
née Baens, institutrice de 5e classe, du dé- 
partemnent du Finistère, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du 2 février 
1918, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer ses fonctions en 
Tunisie. 

———@ © -©— 


Par arrêté du 27 août 1948, M. Rasigade 
(Robert), instituteur de 3e classe, du dépar- 
tement d'Alger, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4*# novembré 1947, 
à la disposition du ministre de l'air, pour 
exercer ses fonctions à l’école nationale pro- 
fessionnelle de l'air, à Cap-Matifou. 


—— 3-8 





Par arrêté du 27 août 1938, M. Mothu (Guy), 
fnstiluteur de 4e classe, du département de 
Seine-ct-Oise, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compler du 1° movembre 1948, 
à la disposition du directeur de l’enseïgne- 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Administration centrale. 








août 1918, M. Lermarie 





{Jos u ii civil de : iu 
ministè iustrie et 1 1 il est 
détaché té de chars | { 
chef du Tv centrai di et 
de classement auprès du nn t géné 
ral au plan de modernisalion et d'équipe 
ment pour une période de cinq ans au max 
mum, à compter du 7 octobre 1917, 

8e 
Par arrêté en date du 17 août 1948, Mme 


Jsaac (Ermilienne), dame sténodastylogranh 
de {re classe, en position de détachement, 
a été nommée commis pi pal d'ordre et 
de comptabilité de 2° classe, à compter du 


47 janvier 1948. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Dôcret du 27 août 1948 approuvant les modi- 
fications apportées aux statuts d'une union 
de sociétés muiualistes reconnue d'utilité 
publique, 





DÉPARTEMENT DE L'IIÉRAULT 


et de Ja 
1943, ont 


Par décret du minis 
sécurité sociale, en date du 
été approuvées les modifk apportées 
aux statuts d’une union de sociélés mutualis- 
tes reconnue d'utilité publique dite Union et 
fédération des sociétés de secours mutue}ls du 


re du travail 
"7 août 


trons 














département de l'Hérault, ne 34-345, à Mont- 
peilier (Hérault), qui s’appellera désormais 
Union-fédération des sociétés mutualistes de 


CH 
l'Hérault, no 31-3%5, à Montpellier (Hérault). 
++ 





Barème des cotisations prévu à l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1245 pour les industries 
du caoutchouc, papier, carton. 


Le ministre du travail et de la sécurité so 
ciale 

vs 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1935 portant organi « | 
ciaie, et notamment l’article 35; 

Vu :) décret ne 46-2559 du 21 4 
portant règlement d’adminisir: 


’ 
P 
lScembre 
Li 
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p 2 Î | iez 
198, 

\r 

Art {er ms ! t « | dn 
21 1 | i n4 
l V | 1 ef 
1913 pa 
p , I 1 

La li 
t Ji-2, — Val ] et de 

1 
g M ! 

Est 1 te 
i 7-2 ! | ] t de 
ban Q 2,9 100 

Art, 2 ] £ il d la 1 
rité sociale eit d e x 1 du pré 
sent arret 


Fait à Paris, le 21 


iinistre du trarail 
la sécurité : ue, 


août 


1958 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-1369 du 27 août 1548 modi-. 
fiant le décret du 7 juillet 1947 portant 
aliocation pour travail supplémentaire 
aux agents de la circulation aérienne. 


t 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et-du tourisme et 


du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret dn 22 mai 1945 fixant le ré- 
gime des rémunérations applicab' 1x 
employés auxiliaires de l'Etat, modifié par 
le déeret du 5 juin 1945; 


Vu le décret du 13 


rémunération des travaux supplémentai- 
res efleciu par les employés auxiliaires, 
modifié en dernier lieu par le décret du 
3 janvier 1916, le décret du G verubre 
1946 et le décret n° 47-2277 du 29 novéim- 





ment iechnique, pour exercer ses fonclions our Féveliist er asile 7 + ve à bre 1947 
vanirs d'onmmrilioonne MARNE fUogens.L DO application de la loi n° 46-2126 du ’ cletiie Fe j 
Pyrénées) d'apprentissage d'’Anglet (Basses 30 me _ Ja ue VE et a 1 1 \ 1 1e lecr( k ] ’ Î ji et 1 y D ri as 
à — 3 à — ration des accidents du travail et des maladies { ahi0Cation Pour  IrAval L I 
e professionnelles, notamment l'arlicle 23 (2e ali- | aux agents de Ja ulation e; 
Par arrêté du 27 août 1948, M. Léon (4n- | 225 Le conseil d entendu, 
toine), instituteur de % classe, du départe- | .Vu l'arrêté du 16 septembre 1936 relatif à ja à 
ment d'Alger, est mis pour une durée de tarification provisoire ; s risques d’ac iden:s Pécreli 
cinq aus, à compter du 15 seplembre 1947, | du l'avail et de maladies professionnelles, no- Art. 4e. — Les taux des heur nn]lée 
à la disposition du directeur de l'institut na- | tamment l'article 4: DO Mit met ln dimet du: 2 
tional d'étude du travail et d'orientation pro- Vu l'arrêté du 16 février 4948 relatif à la | mem res lixés pur 16 Q et ou - À us dl 
tessionnelle. tarification des risques d'accidents du travail let 1947 sont modifiés ainsi qu'il suit 
TAUX TAUX 
pour chaque heure pour chaque heure TAUX TAUX 
supplémentaire supplémentaire applicables applicables 
DÉSIGNATION accomplie au cours accomplie au cours aux travaux effectués aux travaux effertuls 
d'un mois d'un mois les dimanches entre auit 
josqu'au total au-delñ du total et jours fériés. et sept 
de quatorze heures. de quatorze heures. 

— —— _ — — mi 





de ;a circuialion aérienne. 

















francs. francs. 


©) » 73 
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Art. 2 Le ministre des travaux pu 
b!: ] tra sport et du tourisme et le 
IE | les finances et des affaires éco- 
nomique it chargés, chacun en ce qui 
l rne, de l'exécution du présent ic- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
la RHépul e franca et prendra effet à 
com du 1% décembre 1917. 

Fait à Pa le 27 nt 1948 

ANDRÉ MARII 

Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHHISTION FPINEAU, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
…! aur affaire N Ccononuques 
(financ« 
MAURICE-PETSCHE, 
Le set rélaire d'Etat à la président ° 
° du conseil, chargé de la fonc- 
‘ tion publique et de la réforme 
administrative, 
JEAN BIONDI, 


Décret n° 48-1370 du 27 août 1948 modi- 
fiant je décret n° 46-2561 du 9 novem- 
bre 1946 relatif à l'indemnité pour tra- 
vai de nuit et service permanent al- 
louée au personnel de commandement 
des ports aériens et des aérodromes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sue le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 199 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Elat et aménage- 


ment des pensions civiles et militaires, 
d'article 30 de la loi n° 47-1197 du 13 août 
4947 et l'article 4 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 148; 
le décret du 6 août 1937 et les textes 
qui l’ont moditié, fixant le statut du per- 
sonnel des établissements de Ja naviga- 
tion aérienne; 
Vu Je décret n° 46-2561 du 9 navem- 
bre 1946 relatif à l'indemnité pour travail 
de nuit et service permanent allouée au 


rrsonnel de commandement des ports 
} 
gériens et des aérodromes; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
Art, 49, — Les taux maxit na annuels de 


l'indemnité pour travail de nuit et service 
permanent institués par le décret du 9 no- 
veinbre 1946 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Cammandant de réseau atrien. 45.000 F. 
Commandant de port aérien... 39.000 
Commandant d'aérodrome..... 33.000 
Commandant d'atrodrome ad- 
Joint el sligiaire so docécess . 24.000 
Art. 2, — Le ministre des travaux pu- 
b'ics, des transports et du tourisme et le 


ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
qui 


cret, sera publié au Journal offigel de 
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la République française et aura effet à 
compter du 1% décembre 1947. 
Fait à Paris, le 27 août 1948 
ANDRÉ MARIE. 
Par le prés'dent du conseil des ministres 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 


Le secrélaire d'Elat aux finances 
él uux uffaires économiques (finances). 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d’Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fontion 
publique et de la réforme adini- 
nistrative. 


JEAN BIONDI. 





à & de 


Décret n° 48-1371 du 27 août 1948 fixant 
les indemnités horaires spéciales aux- 
quelles peut donner lieu le travail effec- 
tif de nuit exécuté pendant la durée nor- 
male de la journée de travail par cer- 
tains personnels des aérodromes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme et 
du ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment 
son article 7, ainsi que l’article 30 de la 
loi n° 47-1497 du 13 août 1947 et l’article 4 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le décret n° 46-989 du 10 mai 1946 
en, 1-9g par le décret a° 46-2750 du 26 no- 
vembre 1946 relatif aux indemnités horai- 
res spéciales auxquelles peut donner lieu 
le travail effectif de nuit exécuté pen- 
dant Ja durée normale de Ja journée de 
travail par certains personnels des aéro- 
dromes ; 

Vu Je décret n° 48-1226 du 19 juiliet 
1948, modifiant l'article 1 du décret du 
10 mai 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — L'article 1* du décret du 
10 mai 1946 susvisé, complété par le décret 
du 26 novembre 1946 et modifié par le 
décret n° 48-1226 du 19 juillet 1948 éga- 
lement susvisés est, à nouveau, modifié 
de la manière suivante : 


« Art. — Le travail effectif de nuit 
exécuté par les personnels des aérodromes 
pendant Ja durée normale de la journée 
de travail donne lieu aux allocations ho- 
raires spéciales suivantes: 


af 


Allocation horaire de 18 F. 


« Chef de poste radiaélectricien. 

« Agent de Ja circulation aérienne. 

« Agent de l'aéronautique principal et or- 
dinaire. 

« Ingénieur des travaux météorologiques. 

« Ingénieur adjoint des travaux météoro- 


—— nn, 
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Jogiques. 


« Opérateur radioélectricien 
ordinaire. 

« Adjoint technique de la météorologie, 

« Surveillant principal d'atrodrome, 

« Contrôleur de la navigation aérienne, 


principal et 


Allocation horaire de 15 F. 


« Agent réceptionnaire auxiliaire, 

« Ingénieur adjoint auxiliaire des travaux 
météorologiques. 

« Adjoint technique auxiliaire de la mé- 
téorologie. 

« Gardien d’atrodrome auxiliaire. 

« Opérateur radioélectricien auxiliaire. 

« Standardiste. 

« Télétypiste ». 


Art, 2. — Le ministre des travaux pu 
blics, des transports et du tourisme et Je 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et aura effet à 
compter du 1* juillet 1948. 


Fait à Paris, le 27 août 1948. 
ANDRÉ MARIE, 
Pär le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finan- 
ces), 

MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

JEAN BIONDI. 


D. 
+ & & 





Décret n° 48-1372 du 27 août 1948 modifiant 
le décret n° 46-990 du 10 mai 1946 relatif 
à l'indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires attribués au personnel 
radioélectricien des télécommunications. 


a ——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’article 7 de l’ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires, 
l’article 30 de la loi n° 47-1497 du 13 août 
1947 et l’article 4 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1918; 

Vu le décret du 25 février 1931 fixant le 
statut du personnel radioélectricien du 
ministère de l'air et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret n° 46-99 du 10 mai 1946 
relatif à l'indemnité forfaitaire pour tra- 
vaux suppement aires attribuée au per- 
sonnel radioëlectricien des télécommuni- 
cations ; 


Le conseil des ministres entendu, 














è 


La à 


Va 
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es 


Décrète : 


art, 4, — Les taux de l'indemnité instituée par le décret du 10 mai 1946 sont 


noditiés ainsi qu'il suit: 

















me —— - 
CATÉGORIES TAUX MAXIMUM | TAUX MOYEN 

se ve nero CREER, PRE RRRRE menu 

francs, | irancs 

ghefs de CircONSCrIPtiON. ....sssssssssssrsssssss 27.000 > | 92,0 » 

chefs de poste principaux et ondinaires....... 24.000 » 19,5%) » 

ppérateurs PrUICIPAUX sers esesesesresnsss 21.000 16.900 » 

Dpérateurs OIdINAÎTES. secsssosossossosssvosess 45.000 » 13.40 à 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet à 
compter du 1% décembre 1947. 

Fait À Paris, le 27 août 1948, 

ANDRÉ MARIE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 


CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques 
(finances), 

MAURICE PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de la 
fonction publique et de la rc- 
forme administrative, 

JEAN BIONDI, 





—+ € + 


Gécret du 27 août 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





£ar décret en date du 27 août 1948, rendu 

sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics, 
les transports et du tourisme, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date du 17 août 1943 
portant que les nominations ci-après n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été nommés dans 
Vordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
MM 

Devie (Marceau-Paul), éclusier barragiste à 
Harm-sur-Meuse; 20 ans 5 mois de services 
civils et militaires, 

Garnier (Jean-Laurent-Eugène), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées à Grenoble; 
30 ans de services civils et mililaires. 

Mezy (Joseph-Célestin), gardien de phare, en 
retraite depuis le 4e janvier 1948; 42 ans 
de services civils et militaires. 

Renard (Georges), conducteur de chantiers 
dans l'Indre-et-Loire; 33 ans de services 
rivils et militaires. 

Durenberger (Robert), ingénieur civil à Paris: 
2 ans de ratique professionnelle et de 
services militaires, 


+0 





| 


| 
| 





Décret du 27 août 1948 portant relèvement 
du taux d'intérêt maximum d'un emprunt 
de la c'iambre de commerce de Bayonne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, du ini- 
nistre de l'industrie et du commene et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 9 avril 18598 sur l'organisation 
des chambres de commerce: 

Vu ja loi du 23 février 1911 concernant Ja 
pérceplion des péages dans les ports mari- 
times et le décret du 2 avril 4941 pris pour 
l'app'ication de ladite loi; 

Vu le déret du 11 décembre 19%6 autori- 
sant Ja chambre de commerce de Bayonne à 
coniracier, à un taux d'intérêt n'excédant 
pas 3,90 p. 190, un emprunt de 8 mi!lions 
de francs. en vue d'assurer le financement de 
sa participation aux dépenses résultant de Ja 
première tranche des travaux d'amélioration 
du port de Saint-Jean-de-Luz, dans l'intérût 
de la pêche, 


Déarèle : 


Aït, 497, — Par modifiation aux disposi- 
“ions du décret du 11 décembre 1946, le taux 
d'intérêt maximum de l'emprunt de 8 mil!- 
lions de francs que Ja chambre de commerce 
de Bayonne a été autorise à contracte: en 
vue du payement de sa participation aux 
dépenses résullant de la première trancha des 
travaux d'amélioration du port de Saint-Jean- 
de-Luz, dans l'intérêt de la pêche, sera au plus 
égal au taux pratiqué, au moment de Ja 
conclusion du contrat, par la caisse des dépôts 
ct consigaations, le Crédit foncier de Hrance 
et la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse. 

Art, 9 — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du ‘ourisme, le ministre de 
l'industrie ct du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. qui sera publié 
au Journal officiel dc la République française, 


Fait à Paris, le 97 août 1918. 
ANDRÉ MARIE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des traxvaur publics, 
des transports et du tourisme, 
OLRISTIAN SPIXEAU, 


Le ministre des finances 
et des affaires éconorriques, 
PAUL REYNAUD. 


> 
| Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ROBERT LACOSTE, 


S ® S- 





Décret portant classement 
dans la voirie nationale (route n° 326). 





Rectificatif an Journal officiel du 21 août 
1948: page 8223, {re colonne, intercaler entre 
la 22 et la 23 Jigne la mention suivante: 

No 241 p. d'une superficie de 27 mètres car- 
rés ». 
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Décret portant classement et déclassement 
dans la voirie nationale (route n° 354). 


R ficauf au Journal officiel du 91 aoû 
1948: page 8228, {re colonne, 13° ligne, après 
” À tuhte 1 Fr 1 n n rte : 
jardin pubiic, ajouter: « d'une supcrikie de 

69,07 mi 3 carré 
__ Fr 








Le mini le ivaux pub les trans 
orts ju tourism 

Vu ] t du 1{« tombre 1936 rtanf 
règ'em tion Ja lle marchand des 
po } 

\ Kc ré lu 15 mai 1910 tua 10 
‘ontrôl | ) r'Y | . } ivés 
*t aulr | naux marins, 

Vu le à t du 18 déceml 1910 portané 
phil À iudit ontrôl 

Vu 3 d 101 1 ex-office n fe nel 
des 1 ies alimentai | insformation 
des its des pêches maritimes, val'dées 
pa: é du 12 octobre 1946 

Vu 1 ôt6 du { vril 19:27 rl t les 
attribut s de J'exoffice professk l des 
indus! ilimentaires de transformalion des 
p Yduits des pe he maritinu ° 

Vu l'arrèté du ?3 juin 1918 autorisant Îles 
fabrications de )nserves, sem inserves ef 
plats cuisinés de certaines espèces de pois 
sons Où aniHAUXxX MATIN», 

ArTi 

Art. for, — A la liste des poissons et ant 
Maux 1n1 pouvan ‘In rves, 
faisant l'objet de l'article 1er de l'arrêté du 


Art. 9% — A la liste des poissons et animaux 
marins pouvant êlre préparés sous forme de 
plats cuisiné*, faisant l'objet de l'arlirle 2 de 
l'arrôté du 23 juin 1948, est ajoulée l'om- 
brine. pe 

Fait à Paris, le 25 août 1918 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transpori et du tourisme et jaz 
délégation : 

Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAXD. 


—— + 


Péages perçus au port d'Ajaccio au profit 
de la chambre de commerce, 


Le ministre des travaux puhl des trant 
ports et du tourisme et le ministre de l'Hidus- 
trie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisalion 
des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1931 ! i A 
perceplion des péages dans | [ miiriti- 
mes de commerce et le décret du 26 avril 4944 


portant application de ladite loi, 
Vu le décret du 235 juillet 1903, qui a instl- 
tué des péages au port d'Ajaccio; 


Vu l'arrêté du 25 novembre 1906, le décret 
du 5 novembre 1927 et l'arrêté du 28 avril 
1913 qui ont modifié lesdits péages: 

Vu la délibération du 15 avril 19:8, par la- 
quelle la chambre de commen l'Ajarcio 4 

d: péages 


demandé le relèvement du taux 
institués à son profit au port d'Ajacci 
fectation du produit de ces péages au finance- 
ment du projet d'éclairage des quais du port 
d’Ajaccio, approuvé par décision du 14 août 
1957; 

Vu le dossier de l'enquêle ouverte sur ces 
demandes et, notamment l'avis de la Commis- 
sion permanente d'enquête en date du 
2% avril 1918; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques du 19 juillet 19:8, 


Arrétent: 
Art. 1er, — Tes taux des péages inslitués au 


port d'Ajaccio, au profit de la chambre de 
commerce de cette ville, en vertu du décret 





du 25 juillet 1903, modifié par l'ærété du 
2 novembre 1906, le décret du 5 novembre 
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4927 et l'orrfté du 2 avril 4948 «ont modifiés ! titu!arisé dans le grade correspondant à comp- à 

Com: ter du 26 mai 1918 MINISTÈRE DE L'AGRICU 

Foyageur Sont nommés à l'emploi d'administrateur sé RTE “a RI LTURE 
, : ” ; adjoint et titularisés dans le grade correspon- 

Par e ds | | ‘ , FA dant les assistants administrateurs dont les | Décret du 14 août 1948 portant promotion 
# de 1 € À LE FE au grade de sous-directeur d’un adminis. 
ee ht 0 5 os Re (A compter du 4 avril 4948.) trateur civil, 

: 3 Miles Martin (Anne-Marie, Etienne (Gisèle), 
M a ù M. Rondepierre (Jean), Milles Ambrosini Par décret en date du 14 août 1918, M Ra. 

Marc! | ' vrac, £ LA (Jeanne), Singier (Renée), Mme Bricks (Rose), bot, administrateur civil de ?e classe, à été 

v ( Mile Barberot (Janine), Mme Janin (Janine), | nommé aux fonctions de sous-direct: Ir, à 
châtaigai charbon de bois 4 s M. Suel (Ma Mme Moulin (Gabrielle), | Compter du 1% septembre 1948. é 
la t Apr y nm ep st PR 9 M. Messager (Robert), —+ 0 +— 

Automobiles, l'unité, ...ssscossoseovées 75 » RS à à épée 

Moloc; UC... ss... ose 29 D? A 

Bic: ‘ l'Unité. ....se.se c_.poene ss 7 » Par arrêté en date du 9 août 4948, le tableau | Décrets des 25 et 27 août 1948 portant promo. 

Véli 49 » l'avancement de classe des secrétaires d’ad- tions et nominations dans l’ordre nati 

lomoteurs, l’unilé......ssssssosesese ä secrétail d’ad - . e ional 

Cadres mol WU OR cuves. 20 » | minietration de l'administration centrale du de la Légion d'honneur. 

secrétariat général à l'aviation civile et com- 
A? merciale est fixé ainsi qu'ä suit pour l'année Par décret en date du 27 août 1948, pris en 
€) Animaux vi ou al m 1945 : conseil des ministres, sur a proposilion du 
{ { es f » P si l "ans ) ps n 4 Qi n Fe 
: | 1 dél sa * : es} Inscriplion pour la classe exceptionnelle. re Pannes vo Mundt 0 
O1 Vui ; 8, . É D É NE 2 + 4 ASLUC si UILUI l A CAT A0! du 
DD une D dr a d 4 D 15 » MM. Paleyron (Henri), Girod (Marcel). conseil de l'ordre en date du 17 août 494 
b) Aum V s où abat em ee portant que les promôtions faites aux termes 
ba \ébarq des espèces sul AL dudit décret n’ent rien de contraire aux lois, 
I ( j tte... 7 » | Secrétariat général de la marine marohande. | décrets et règlements en vigueur, ont été 
promus dans l'ordre de la Légion d'honneur ; 
Lt 
et Par arrêté du 19 août 1948 sont élevés aux 
"0 MUR rss iii sessuse, ‘EE A ess. ‘ : ITR + 1 € e comnm 
Le 101 | WT L HN [es * { échelons suivants de leur classe et aux da- MM. 44 SIA AS CORRARÈ. 
Au d 1.000 kg... F sscsce à » | "es ci-après: Bretignière (Lucien-François), directeur de }g 
“si Administrateurs civils de 4r classe ferme extérieure de Grignon (Seine-et-Oise), 
rem Ù ah domicilié à Grignon (Seine-et-Oise); 56 ans 
jo Marchandises ap} ant à l'Etat et à 2 échelon. de pralique agricole et de services milk 

cc: onomes : (A compter du 4e janvier 198.) taires. Officier du 28 janvier 1935. 

20 | Va taux 1 le l'Etat; | MM. Gouverd (Paul. Guinier (Marie-Joseph-Jean-Baptiste-Philibert) 

3e = lis-postaux ; Périer (Alain). directeur honoraire de l'école nationale des 

4o Baigag lus voyag Letoux (Maxime). eaux et forêts, président de l'académie 

Art. © Le \duit des péages fixés À l'ar- Tassy (Roger) d’agricuiture, domicilié à Paris; 43 ans 44 
4 e. Le) . ‘ ! H a 

dicle 1 ci-di est affecté à l’ensemble des Aubert (Jean). mois de pratique professionnelle et de ser. 

cha résultant, pour la chambre de com- Ricaume (Fernand). 1095 militaires, Officier du 31 décembre 

ni l'A tant des obligations anté Dupont (Marie). nt 

rieurement contractées par elle dans l'intérêt | A7 RO "FES 

l'Aj \, q es obligations nou- Administrateurs civils de 2e classe 


du nort 


vel lui incombant au titre de la réalisation 
du projet d'éc'airage des qua approuvé par 
d« min rielle du 14 août 1947 et, en 
pa: er 1 titre des emprunts que cette 


er pour 


Fait À Paris, le 27 août 1938 
Le ministre des t aux publ 
les transports ct du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS 





—$ © @- 


Secrétariat genéral à l'aviation civile 
et commerciale, 





t Lil 1 " 
1948 fableau 


administrateurs 


Par arrôté en date du 9 août 


B'arancement de classe des 


idministration seacréla- 


eivils de | centrale du 
riat £ al à l'aviation civile et commerciale 
est !i1 ommre suit, pou l'annce 1938: 


Xe 


A. — Inscription pour la 3 
M. l'oirier (Jean), administrateur adjoint. 


B. — Inscriptions 
pour le grade d'administrateur adjoint. 


classe. 


; administrateurs dont les noms 
Martin (Anne-Marie), Etienne (Gisèle), 


Miles I 
Miles 


M. hondepierre (Jean), Ambrosini 
Jeannt Sinvier (Rence), Mme Bricks (Rose), 
ille Barberot (Janine), Mme Janin (Janine), 
M. Suel (Marc), Mme Moulin (Gabrielle), 


‘bert), 


——— + ® &- -—— 
19148, M. Poirier Jean, 


administrateur adjoint à l'administreüon çen- 
ârale du secrélariat général à l'aviation civile 
et commerciale, est nommé à l'emploi d'admi- 
histrateur civil de ge classe, 4 échelon, et 


Par arrèté du 9 août 








4e échelon. 
(A compter du {er janvier 1918.) 
M. Dasse (Louis). 
(A compter du 1° mars 1948.) 
M. Cassignol (Henri). 
(A compter du 4er avril 1948.) 
M. Picve (Charles). 
3e échelon. 
(A compiler du 1er février 1948.) 


Mlle Salsac (Marguerite). 


(A compter du {er mai 1948.) 
M. Parmentier (Jean). 
(A compter du 1er juin 1938.) 
M. Vincant (Emile). 
2e échelon. 
(A compter du 1er janvier 1938.) 


M. Ravel (Charles). 


Mile Giacomini (Adrienne). 
Administrateurs civils de 3° classe 
3e échelon. 
(A compter du 4° mai 1948.) 
Mille Paget (Jeanne). 
Mme Trepo (Marceline). 
2e échelon. 
(A compter du 4er juin 1958.) 


Mme Raine (Jacqueline). 
a 


e+-— 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 27 août 1948, M. Fo- 
restier (Paul), adjoint technique principal des 
ponts et chaussées de 4e classe, en service 
détaché auprès de la ville de Parthenay (Deux- 
Sèvres), est maintenu dans la même situa- 
tion pour la période du 20 mai 1943 au 20 mai 
1948. 

Le détachement de M. Forestier est renou- 
velé pour une période de cinq ans à comp- 
ter du 20 mai 1948. 


—@ © &- 








Par décrets en date du 25 août 1948, pris sug 
la propositiôn du président du conscil des 
ministres et du ministre de l’agriculture, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre en date du 
17 août 1948 portant que les promotions et 
nominations faites aux termes desdits décrets 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, ont été promus ou 
nominés dans l'ordre de la Légion d'honneur; 


Au grade d'ojlicier. 
MM. 

Aubin (Louis-Achille), arboriculteur, profes. 
seur d’arboriculture du département de la 
Seine, président du comité d’arboriculture 
de la société nationale d’horticullure da 
France, domicilié à Montreuil (Seine); 57 
uns de pratique agricole et de services mi« 
litaires. Chevalier du 19 avril 1923. 

Bailly  (Pierre-Féréol-Marie-Camille, 
teur général de l’agriculture, domicilié à 
Paris; 34 ans de services civils et militai- 
res. Chevalier du 22 novembre 1934. 

Bonis {Albert-Paul-Achille), directeur du labo. 
ratoire central de la répression des frau- 
des, domicilié à Paris; 42 ans de services ci- 
vils. Chevalier du 5 août 1927. 

Boulanger (Pierre-Joseph-Gaston), ancien agrt- 
culteur, président de la caisse régionale d4 
crédit agricole mutuelle de l'Oise, domicilié 
à Compiègne (Oise); 53 ans de pratique 
agricole et de services militaires. Chevalici 
du 4 décembre 1920. 

Prisson (Lucien-Marcel-Eugène), président d4 
l'association nationale de la meunerie fra 
çaise, domicilié à Paris; 31: ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 
Chevalier du 5 janvier 1925. 

Chair (Louis-Lucien-André), inspecteur géné 
ral des eaux-t-forêts hors cadres, domicili4 
à Versailles . (Seine-et-Oise); 33 ans 6 mois 
de services Civils et militaires. Chevalicf 
du 22 janvier 1938. 

Chalamet (Pierre-Francois-Célestin), 
recteur à l'office national interprofessionnel 
des céréales, domicilié à Paris; 37 ans 4€ 
mois de services civils et militaires. Chevas 
lier du 13 août 1990. 

Charitat (Paul-Marie-Hubert), vétérinaire, d0« 
micilié à Montrichard (Loir-et-Cher); 52 ans 
de pratique professionnelle et de services 
militaires. Chevalier du 30 juin 1932. 
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hault Etienne-Marcel-Adrien),  conserva- 
ÿ es des eaux-et-forèts en retraite, domi ilié 
Na v+ 41 ans 9 mois de services civils « 
‘ctaires, Chevalier du 8 novembre 1920. 
(Marc-François}, agriculteur, pré 
nt du comice agrcole le sain‘-Gaudens, 
cilié à Mi intre) ‘an ( 
1 ans de pratique agricole et de services 
Militaires. Chevalier du 24 mars 1925. 
nosnoves (Joseph-Augus te-Ile nri), agri 
* nwsident de la caisse régionale de 
ricole mutuelle des Pyrénées-Orient 
d n cilié à Penpignan (Pyrénées Ori en!a- 
les); 45 ans de pratique agricole et de ser- 
vices militaires. Chevalier du 5 octobre 1920, 
Leleu de” r-Francois-Henri), agriculteur, 
président de la confédération 





‘ veur, PCT 
nat + À, 4 l'éles uge, domi ilié à T'lloy- 
] \mbrai (Nord) ; 19 ans de pralique agri- 


cole et de services militaires. Chevalier du 
4 ril 1929. 

Lyon (MR ger-Maric-Louis), inspecteur général 
‘des vaux et du génie ss ‘al, domicilié à 
V'aris: 30 ans {11 mois de services civils el 
militaires. Chevalier du 2 août 1435. 

Maze-Sencier (Maric-Louis-Emile-René), ins- 

ctenr général, chef du service des haras 

au ministère de l'agricuilure, domicilié à 
Paris: 40 ans de services civils et militares. 
Chevalier du 24 décembre 1923 

De Montaigne de Poncins (Maurice), agricul- 
teur, président de la société hippique de ja 
Loire, dom;cilié à Saint-Cyr-ies- \ienc 5 (Loi- 
re): 64: ans 6 mois de pra! tique agricole et 
de services militaires, Chevalier du 15 fé- 
vrier 1930, 





Navel (Henri-Charles), directeur du jardin 
} Mrs et des promel Hiecs p! bi Jues de 
Met do icilié à Metz {Mocelle); 51 ans de 
pratiqi * le ct do es militaires 
Chevalier du 20 s ptem bre 192 

Nemoz (Alphonse-Louis), a teur. don 

lié à Boufarix (dépaiteme nt | d'Alger) : 11 
ans de pralique a2ri 10 ac serv lii-l: 


{aires. Chevalier du 13 ociobre 1919 
Richart (RSmy-Elvsée-Albert), directeur dé- 
r! intal des servires 1é6ifrinaires de Ja 
scine-Inférieure, domicilié à Rouen; 3% ans 
de services civils et militaires. Chevalier du 
11 février 1920 

(Jean-Loui:-Honoré)}, direc‘eur de 
e nationale l'agricuiure de Rennes; 
* ans 7 mois de services civils et militaires. 
Chevalier du 2 janvier 1928. 
Désiré- Ale and ire), agent comptable 
de la Cai sse nationale de crédit agricole en 
relraite, domicilié à Paris: 49 ans de ser- 
Chevalier du ?4 janvier 1920. 


(Marius-J55e ph- Henri;, viticulteur do- 
Tipaza (dépariement d'Alger) ; 
5 nn5 de prati je agricole et de services 
Militaires. Chevaiicr du 22 février 1909 
Toussaint (Eugène - Alfred - Franc@is-Charles 
inspecteur Snérat les eaux et forêts, hors 
cadres, conservateur en chef des parcs et 
irdir:s de la viile de Paris, domicilié à 
Paris; 42 ans de services civils et militaires. 
valises du 11 mai 4916. 
i (Pierre-Iippolyte-Louis),  agricul- 
teur, président de la fédération des sociétés 
de chasse, présilent de la fédération des 
sociétés de pêche, domiciié à Magny-le 
Freule (Calvados); 48 ans de pratique agri- 
le. Chevalier du 25 juillet 1928. 


vices vils. 


micil} à 








Au grade de chevalier 
MM. 
(FrançoisMathurin-Louis), président 

lu syndicat départ mental ds négociants ei 
urliers en grains ct produits du sol du 
département des Côtes-du-Nord, vice prési- 
dent du conseil national de la fédération 
hationalc des syndicats des négociants en 
pomimes de terre, domicilié à Lambalie 
Côtes-u-Nord); 40 ans de pratique profes 
sionnelle et de services militaires 

istin (Ange), agriculleur, domicilié à El 
Biar (département d'Alger); 46 ans de pra- 
Uque agricole et de services militaires. 


Parbier (Jean-Henri\, conträleur divisionnaire 
‘des lois sociales en agricuiture au ministère 


de :'agricuiture, domicilié à Versailles 
Seine-et-Oise) ; 21 ans 10 mois de pratique 
asricole et de services civis eggnilitaires. 





t Bran 1; { J in), professi ir à l' le nat n 
d'agricuit à Montpellier Hérault 
24 à \ ser - vils et militaires 

Bidet (Eugène-Robert-Marcel}, | Ù 
micilié à Archia { ] \ t 
29 s de pratique professio ie et d 
SL 5 mil { 

Cavenneé Paul), ag ulteur, président f 11 
teur de 1 fédération départem 

ratives agI les, don i \ 
d'O | ISn 11 ans de pra i 
et de services militaires 

Couturier (Pierre), administrat { d 
classe exceptionnelle au ministère de 
cul! » domicilié à Paris: 235 ans 8 m | 
services civils et nmililaires 

Couvre ‘Robert-Georges-Jean-Marie) Î 
nieur en chef du génie rural, domictié À 
Rouen (Seine-Inférieure):; 28 ans 9 mois de 
ser\ 53 civils 

Danel Pierr2:-Francois ss inZ { de ]' 
centra des arts et \anufactures À 
professeur à lé e des i hydi 
liviens, dornicilié à Grenoble {Isèr . 25 ans 
de pratique professionnelle et de servict 
mililaires. 

Dénux ‘Ernest)}, ancien professeur d'art 


cu'ture À l'école d'Ec À secrétaire géné 
ral de la Société lyonnaise d'horticultur: 





domicilié à Eculls khône) ; 91 ans de ] 
tique ‘ole 
Delbert (Jules à J 





P lrieu Mare présider 
du vadicat sion dd 
Khroubs, d lépart 
ment de Co Û 
a grico!e ot lo 

Dubois (Raym r en chef 
du génie rural, domicilié à Saint-Quentin 
(Aisne) ; 25 ans 9 mois de services civils et 
militaires 

Eerru H ri-Jacques Ï Sral ul 


l'agricüiure, domicilié À Paris: 21 a! de 
services civils et militaires 


lony-Charles-Eugène), conservateur 


ture et le ravitaillement, domicilié à 
Washington {U. S. A.): ?8 ans ? mois de 
services civils et militaires. 

Furgier (Hilaire), riculleur, président de 
l'union des coopératives agricoles à 
du département d'Alger, domicilié à 1 
deau {département d'Alger ans 
tique agricole. 

Gillet (Jules-Constant), agriculte 
des caisses mutuelles Bétail-Gr 
vice social rural des Ardennes, domicilk 
Sapogne-Feuchères (Ardennes): 46 ans d 
pratique agricole et de services militai 

Gilot (François), sous-directe 
vision de la production a 
Rabat (Maroc); 29 ans 
civils et militaires. 

Gory (Georges-Moïse 
recteur des services agricoles à Périgueux 
(Dordogne); 36 ans de services civils et mi 
litaires. 

Grandvigne {Char'es}, directeur de recherches 
en retraite, domicilié à Dijon (Côte-d'Or 
57 ans de pratique professionnel! et d 
services militaires. 

Guillemet Raymond - Louis) directeur de 
l'école nationale des 


industries agri + 3, 
domicilié à Paris; 31 ans de services civils 
et militaires. 

Grizel (Paul-Joseph), directeur des caisses de 
mutualité agricole de l'Oise, domicilié à 
Beauvais (Oise): 35 ans 2 mois de services 
civils et mililaires,. 

Helme-Guizon (Henri-Stanislas), conservateur 
des eaux et forèls, domicilié à Périgueux 
(Dordogne) ; 26 ans 19 mois de services ci 
vils et militaires. 

Janin (Raoul), ingénieur en chef du g 
ral, domicilié à Lyon (Rhône); 23 ans 
9 mois de services civils et mililaires. 

Jannin (Gaston-Pierre), agriculteur, domicilié 








7 
nie 


à Attatba (département d'Alger); 31 ans 
G mois de pratique agricole el de services 
militaires. 
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Li GTA | g Lux r des 
Ja s el ) \ Rouen, 
don \ R il dan 
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1 | 4 
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Lero ir, 

« l À S d 
] \ dle et de sel $ re3, 
] ] \f ‘ 


Merveilleux du Vizna Fra 7 Ma- 
ri nse1i { 4 { [ ON 
Cilié À Paris: 21 a mn ] vils 
ct militaire 

Moreau ‘F1 Eva { f jat IN 
nistrateur du Jardin du cher | si 
dent 4 l Pa s. 0 ] la 
cheminot, dom 6 à P 0 1 ] r- 
À es Civi et militaire 

Mulle Ja | mem | ur 
de \sso 1 4! ice, 
domici Damb Vi] | | F 
L r ' m t : 13 
11 ans « pratiqui 

Naudan : J » | 114 
tralteur civil « { In da 
l'ag ult 1 P ) de 

‘rvices civils. 

Parguey {Dominique-G en 
chef, d te d \ \ Char- 
tres ! ire-et-Loir + 29 " \ ci- 
vils et mililai 

Pérès Germain-Lo J \f d tour 
de rvices x in? au 1] j (CO 


Pic (Jules il Hi og . A { 1 la 
Caisse régionale du Créd le tue} 
du Gard, domicilié à Nin 13"); 31 ans 
Y mois de services civils. 


Ponsignon (Hans Eugène), agriculteur éle- 
veur, domicilié à Cheme | ile-d'Or) à 
3 ans de pratique agricole, 

Quentin (Marce! Albert . Vétérinaire, présid-nt 
du syndicat hational des vétérinaires, domi 
ciié à Crépr-en-Valois (Oise); 36 ans 10 
mois de pratique professionnelle et de ser. 
vices militaires 

Rambaud !{Calxte-Victor-Alexandre), directeus 
général des caisses de mutualité agricole 
du Vaucluse, secrétaire général de la Société 
d'agriculture et d'horticulture du Vaucluse, 
Avignon (Vaucluse); 26 ans 10 mois de sers 
vices civils et rmmilitairaa 
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Rou leur, don & à j positions auront effet à compter du 1% dé Vu l'ordonnance du 6 janvier 494 por 

Mo \ A 14 ans embre 1947. tant rélorme des traitenrents des x 

CE ( es. | Fait à Paris, le 27 août 1948 HAITES de l'Etat et am(nage ment des pen. 

| lent d fé- / é sions civiles et militaires ; 

Ro ANPRÉ MARIE R 

L RE ARIE. A * , æ 
‘ par ! lle js Vu je décret du 16 mars 1937 modifié par 
( 1 Const de I rCs 1 , pe 1" …. ps 

J ) « xg LÉ le déeret du 4 août 1947 relatif aux 

. ; , se | Le ? de l'agriculture, le déplacement des fonctionnaires et 

. : | ] R MLIN. agents du ministère de j'agricultur 
6 | | Le ministre des finances Vu les décrets des 26 octobre 1917 et 

a (} ei di N affaires CCONOMIQUES, 31 pri 1948 vlatifs aux indernn its & pr j 

l k | PAUL REYNAUD. frais de missions et de tournées allou‘es 

cix [ é e d'Etat aux finances aux fonctionnaires et agents de l'Etat: 

7! \ arci- ct aux uffaires économiques Vu le décret du 9 mars 148 portant re. 

1 | (finances), lèvement des indemnités kilométriques ; 

> 11 " ne nl . . 
: Lin | MAURICE-PEISCHE. LA Le conseil des ministres entendu, 

” | t 6 4 tn | Le secrélaire d'Elat à la présidence De 4 

j e ( 1 s dé | du conseil, chargé de la fonction Décrète : 

, | S 1! hi | } bl te ; , "FOUT? 1 j- ’ . 

pra « | publique et de la réforme adm Art. fe. — L'article 14 du décret sus- 

tai nstralite, Laits visé du 16 mars 1937, modifié par l'art 

» À 1-H ons ù JON s der + A y = A S 
De \ Henri-Lonis), | PEAR MER cle 4 du décret du 4 août 1947, est abrogé 

. À AY dou et remplacé par les dispositions suivantes : 

| 

mn s | e a _ « ” 7 : oftliciers s servirec 
j Lo dt ai). ingé | Décret n° 48-1374 du 27 août 1948 portant | 4,77. fi: — Les oficiers des services 
” pieur en chef, directeur des s s agri relèvement de certaines indemnités for- |. & Fig rx Te mis À es eaux el 

co tac rès du ministère de la re- |  faitaires allouées pour frais de déplace- “rs de Pan À je nd fee : | A qu 

cé ! td } | t don ilié à ment à des fonctionnaires et agents de + mb 4 da à " gp — lt de M A 7 sure Le 

Pa l | ds es | ta direction générale des eaux et foréts. | PPS TOcoivent à titre Ce vrais ce oar- 

Es : y . " Ra À 2e) s r] a Li S pers ar 
Vida (J ( dire r de la nées des indemnités annuelles fix pe 
E t "domicilié à Bols-Cha- | LUS ii den médias arrêté du mitistre de l'agriculture dans ja 

Ti unune de Saint-Amant-de-Graves | Le président du conseli des minisires, limite des maxima indiqués ci-après, 

(t s de pratique profession. | Sur le rapport du mänistre de l'agricul- | compte tenu de l'étendue des circonserp- 

nelle et rvices militaire [ture et du ministre des finances et des | tions, des difficultés de parcours et des né- 

# € &— | affaires économiques, cessités de service: 
Décret n° 42-1373 du 27 août 1948 portant | MAXIMA 

rebèvement des indernnités forfaitaires | a ee. 

pour travaux suppièmentai cs afleuêéss a | A compter “lier A comrter 

divers fe nctionnaires eu agents de l'ad- DÉSIGNATIONS du #7 novembre 1947. du ss janvier 41948. ôm der juin 4048 

2 | ; 
ministration centrale du ministère de | — : —— — 
l'agriculture, | Chefs Autres e ES autres { hets Autres 

si de famille. | agents. | de famill agents, de famille igents, 

Le président du conseil des ministres, ; francs. trance. L francs francs francs, francs, 

Sur la proposition du manstre de l'agri- | Inspecteurs principaux el | ; 
œulture et «dl uinistre dé finanit et des ÉREDECÉERNS . css se 85.000 »! 76.000 » 100.000 » 90.000 »|110.000 » | 100.000 » 
cuitui Ut QU 1H i i l | 
affaires économiques Conservalcurs, inspe Leurs | 

ü PEL R E | adio ce et wnrdes emé- 

Vu l'article 7 de l'opaonaes e du 6 jan- | adjoints et gardes géné a a F2 2,000 74.0 0( s0 0 
vier 4945 portant m for des traïtements | TAUX ses. | 70.000 » | 62.000 “ 82.000 » | 71.000 »| 90.000 » | 80.000 » 
des fonction 1e j' Elat et amCnagc- | ; - ne + 2 ——— mn ——— 

! des etre e 4 lp& à ilrit: e° | . - L r 3 : ss 
é d'art 2 ch _. FA + eo ns : En aucun cas, il ne pourra être ac- « A 82.009 F à compter du 1% jan- 
il il (ICI .M ue a 10 Pl 14 i U ! 14 à : » a : ri (FH 
1: Fe NTI Re ee , loi ne 48-24 | Cordé à plus d'un einquième de l'effectif | VIer 1938, se s er : 

1, Pt L'LICAl { À LA 4 > 7 -: à de à 0 2 A { 4 2 » ! > nin 
du [ous des officiers des eaux et forêts hénéficiai- +, 90.000 F à compter du 1* juin 
ju bd I a" Ja. 

Vu ( lécret 1 67-1983 du 13 octobre res des indemnités pour frais de tournées x mA + à * 

4917 portant relèvement des indemnités |! des aïlocations d’un montant égal ou su- Art. 2. — L'indemnnité pour tournées de 
forfaitiut pour travaux supplémentaires | Péneur : nuit accordée à certains proposés des eaux 
allouées à divers fonctionnaires eu agents | "NH O0 F à c ! er et forêts en application de Yarticle 16 du 
dt dministration centrale du ministère | 4 © À 40.000 F à compter du 1% novem- | déeret du 16 mars 1937 est fixée comme 
d : it re j'a bre 1947; suit : 

e 1 FUTr« | e 

Vn les lois de finances n° 47-1196 du sure nn ae Res —— = 
43 août 1947 et n° 47-2407 du 31 décembre } ASIN RON A COMPTER A COMPTER A COMPTER 
FUS | du du fer mars 4947. du 4er novembre 4947. du fer juin 198. 

Li { { di JUIT {1 { tt \du, | | din cine 2 Midi 2) Dur psc Re tn — rue 

n | | | franc. francs francs, 

Art. 1 Le décret susvisé n° 47-1983 | P'igadiers ....... | 78 » 110 » 140 » 
du 13 octolre 4947 est abrogé et remplacé PATUUS crivsnessts ant { ‘ nr 3 » 422 » 
I ir po 110 uivarilé : ; A ; 

« Une indemuité peut être allouée À la Art, 3, — L'article 26 du décret du | tures administratives reçoivent à titre de 
lume <urveillante de l'hôtel du ministre, | 16 mars 1937, modifié par l’article 3 du dé- | frais de tournées des indemnités forfai- 
[a € ‘ { Lei 1 ministre, » e - ue « | _—— : 
à d'hulsster chef ét sue hulesiers eù tal ni du 4 août 1947, est abragé et rem- | taires annuelles fixées par arrêté du mi- 
& obligations de service supplémen- | Placé par les dispositions suivantes: | nistre de l'agriculture dans la limite des 
taire qui leur incombent. | : An. 24. — Les officiers des services | Maxima indiqués ci-après, compte tenu 

Cet indemnité payable par fractions | EXtérieurs de l'administration des eaux et | des circonscriptions, des difficuMés de par- 
mensuelles, exclusive de toute autre ré- forèts Le it Les postes sont pourvus de voi- K cours et des nécessités de service. » 
miuné] eme pour Uavaux supplémentaires, | —— 
est attribuce dans su limite d'un maximum MAXIMA 
de 11.500 F par an. : 

« Lune indemnité de même nature pourra DÉSIGNATION A compter du 1°7 novembre 4947, A compter de 1e juin 1948. 





aux brigadiers dans la limite 
par an ». 


tre accordée 
d'au maximum de 9.000 F 


ÎChefs de famille. 


Autres agents, | Chefs de famille. | Autres agenis. 























Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et | francs. francs. francs. france. 
le ministre des finances et des affaires | inspecteurs principaux et inspee- 
économiques sant chargés, chacun en ce OS eh cdd en 30.000 » 26.000 » 40.000 » 35.400 s 
qui le coucerne, de l'exécution du présent ! Conservateurs, inspecteurs adjoints + 
décret, qui sera publié au Jo urnal officiet | el gardes généraux........…......t 274000 » 22:000 » 35.000 » 30.000 » 
de la République française et dont les dis- | ns 
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« En aucun cas, il ne pourra être ac- | 


cordé à plus d’un cinquième de l'effectif 
: officiers des eaux et forêts, hénéficiai- 


714 les indemnités pour frais de tournées, 
dé cations d'un montant égal ou su- 
nélrieur : 

« À 27.000 F à compter du 1% novem- 
bre 1947 ; 

« A 25.000 F à compter du f®* juin 
1948. » 


Art. 4. — L'article 4 du décret susvisé 
tu 4 août 1947 est abrogé et remplacé par 
| lispositions suivantes, complétant le 
décret du 16 mars 1927: 

4rt. 17 bis. — Les élèves de l’école 
na forestière reçoivent par année 
scolaire pour frais de tournées d'études 
indemnité forfaitaire fixée aux taux 
indiqués ci-après : 


mbre 1947. 


19.009 F. 
ÿ.000 


A compter du 17 nov 
Chef de MINES... soso ss 


« Autres agents... 


A compter du 1° juin 1918. 
Chef de famkle..........es #3.000 F. 
AUIrTES MON vos cuveée LE 700 
« Afin de faciliter l'exécution matérielle 
cette indemnité est payable 
\ terme échu par huitième à la fin de 
hacun des huit premiers mois de l’année 


scolaire. » 


tournées, 


Art. 5. — Le ministre de l'agriculture et 
ninistre des finances. et des affaires éco- 
miques sont chargés, chacun en ce qui 
ncerne, de l'exécution du présent dé- 
ret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 27 août 1918. 
ANDRÉ MARIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFEIMLIN: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 
Le secrétaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques ({inan- 
ces), 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme adnu- 
nistrative, 

JEAN BIONDI, 
_—+ © + 





Décret n° 48-1375 du 27 août 1948 portant 
relèvement de l'indemnité de monte 
allouée aux soux-agents des haras natio- 
naux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de lagri- 
cuilure et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 
P Vu le décret du 16 mars 1947 relatif aux 
frais de déplacement des fonctionnaires et 
agents du ministère de Fagriculture et 

tamment l'article 20 modifié par le dé- 
cret n° 46-371 du 8 mars 1946; 

Vu le décret n° 46-1793 du 9 août 1946 
porlant relèvement de certaines indemni- 
Es pour frais de déplacemens; 

Vu le décret n° 47-167 du 19 mars 1947 
relatif aux indemnités pour frais de mis- 
Sion et de tournées a!louées aux fonction- 
uaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 47-2096 du %5 octobre 
{O1 : A 
1144 p rtant relèvement de certaines in 


| ia eormmmune de Prats-de-Mo:lo 
| tres que celle de Canideil). 


1 tn t 


Vu l’article 7 de l'ordonnance 
1 





| portant réforme des t ne 
| des fonctionnaires de l'Etat et nénas 
| ment des pensions civiles et n 
| Vu Fart | | 

1 i t MAJ Ut L 
| 13 août 1947; 

1 

| Le les minist { Ê 

Pé: cite: 

Art. 1°, — L'article 20 du d t s 
iu 16 \rs 1 modiil À 
lécret du 8 mars 19 Î et I 
1 ni! »*S disnosilt 
Vi li 1 11 PU 141 » 

« Art M}, — Pendant leur séjour d 
ies stations de monte, les & 
haras ont droit à u 
lièt forfaitaire, exclusive de t 
ndemaité de séjour, fixée aux taux 
Vars 

« 42 F par jour à compt lu 1% ja 
vier 1948; 

« 55 F par jour à compter du {% juin 


1943 », 


le ministre des tinances et des af 
économiques sont chargés, chacun 
rui le concerne, de l’exécution du pm 
lécret, qui scra publié : 

ie la République frarfaise. 


Fait à Paris, le 27 août 1918. 


Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiqui 
PAUL R) 
Le se rétaire d'Etat aux finances 
ei aur affaires é ‘onomiques (Jinances), 
MAURIEE-PLTSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

JEAN BIONDI, 
À 2-0 
nn. di 





Décret du 27 août 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique les travaux de restauration à execu- 
ter dans le bassin du Tech, sur la commune 
de Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orienta!es) (di- 
visions autres que celle du Canideil), 


ee 


Par décret en date du 27 août 1943, sont 
déclarés d'utilité publique les travaux à ef- 
fectuer, conformément au plan annexé, dans 
le bassin du Haut-Tech, sur le territoire de 
(divisions au- 
restaurer 


Contenance des terrains à 


5.234 ha 93 & 7 ea. 


_—@ D S- 





| Décret du 27 août 1948 portant relèvement 


des suriaxes temporaires perques Sur les 
usagers du canal de la rive droite du Var 
(Alpes-Maritimes). 





Le présient du conseil des ministres 


S'L les rapports du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des 
économiques ; 

Vu le décret du 9 décembre 190% portant 
concession de MM, Maurel et Castillon, agis- 
sant tant en seur nom personnel qu'au nom 
d'une so’iété locale en fortnation, d'un canal 
d'icrigation dit « canal de la rive droite du 
Var » prenant son origine dans l’ancien iit 
du Var et destiné à l'irrigation d'environ 
600 ha de terrains situés dans les communes 
de Gatlières, la Gaude, Saint-Laurent-du-Var 





demnités pour frais de déplacements; 


et Cagnes-sur-Mer; 


lu 6 jan- 


Art. 2. — Le ministre de l’agrieulture et 
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Art. 2, — I | reg 
1 ! top 1! ] 1 l'ont Mon à 
En premier 1 E, 1 IC] | { n el 
d'exploitatiot 
En second lieu td la limite de l’excé- 
dent des receltes resté disponible apr 14 
pi mier Élex ment litué soft} ii (l tinte 
aux amorltissment t à la rémun du 
eapital, ét pouvant atteiani au maximum, Les 
trois quar!s de l'excédent sur 80.000 K du pre- 
duit des taxes pergues pour les abonnements 
aux eaux d'irrigalion et aux eaux Ménageress 


à l'exclusion du produit des surtaxe 
Lorsque le produit cumulé des 
taxes et autres recettes ordinaires et & ur: 


{ax xccd Æ montant des ci t d'ex 
plo 1 )I1 définis à | irtiele ? le $ I ] era 
porté à un fonds de réserve dest l ives 
les travaux de grosses réparations €t d'armétio- 
ration réguhèrement approuvés. et 165 aeper 
ses exceplionnelles régulièrement autorisées. 

La partie du fonds de réserve qui ra pas 
été employée au cours d'Ani exCrCICe Sera Pe- 
portée à l'exercice suivant 

Art. 4 — Lorsque le fonds de réserve auræ 
atteint 1 million de francs et que, pendant 


trois années consécutives, Le produit currulé 
des taxes ct autres recettes ordinaires et des 
surlaxes aura dépassé de 10 p. 100 :e mon- 
tant des charges d'exploilahion, le tarif deg 
surtaxes pourra étre abaissé en COonsCquence, 





Art. 5 — Le st et le compte d’explol- 
| tation annuris nt @ire soumis par là 90- 
ciélé concession » 1 JIM e dt l'agri- 
uiture et approu par cel i après avis de 
la commission de vérification des compt deg 
grandes entreprises d'hydra ue asricole. La 
société L tenue de n re à la position 
du service du contrôle et de la commission da 
vérification des comptes les livres et pièces 
de comptabilité dont la productior rait jugée 
par eux ulile pour vérifier l'exactitude deg 
receites et des dx PDenses, ainsi qua le fomrnir 
tous les renseignements qui pourront lui Cwe 
demandés à cet eftet 


‘OL 
1710 est 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances et des affaires 


ques sont chargés 


économi- 
, CHäcun en ce qui 1e Cons 














cer!) Î dr] réct t décret, qui 
sera | J« al officiel de la Répubii- 
que f 
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Décret n° 48-1256, tixant le prix et les moda- 
lités de payement, de stockage et de rétro- 
cession des céréales pour la campagne 1948- 
1949. 


Re J el 1 10 août 
CHE 
Page 7820, : | 4 @ 7, 10e .igne, 
Au 
+. 1 
« |) | | | 
« lx ] i 104 il Î , 
Li 
“ In 0 2 1 (x) 
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« |) { i {: h [ (REC. { 7» 1 
“ À l Lx « { Ï 
par 1 » 
Mon A I i leu di 
« l: | brava 1 océdé 
dir l il du | é ou réli 
£a ue 
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Directions des services agricoles, 











Par arr en date du 27 août 1948, M. Cour- 
niet A rice)\, invénieur en chef, directeur 
des ser üg | de fre cla au trait 
men! 210.000 F, actuellement dé- 
taché « qualité d'administrateur d jre classe 
al IV national des stalistiqu est main- 
tenu dans cette posilion pour une période de 
£inq an \ compter du 16 mars 1947. 

—$ 6 + 
Répression des fraudes, 

Le ministre d igricullure, 

Vu ja loi du {er août 4905 sur la répression 
des fraud modifii et compiéte jar les Jois 
des à août 1908, 28 juillet 1912, 31 décembre 
du?! irlicie 12 91 juillct 1929 et par Je 
décret-loi au 14 juin 1958; 

Vu ] | 2 jan 1919 modifi£ par 
re.ui I nhre 1928 portant règlement 
d'adn il publique pour l'application de 
crtte Joi; 

Vu Je décret du 48 décembre 1937 suppri- 
mant iemploi de dir ir de la répression 
des fraudes 

Vu le décret du 5 mai 198 plaçant M Maxime 
Toubeau, directeur de la répression des frau- 
d dans la ilion soéciale prévue à lar- 

è 6 de la loi du 3 septembre 1917, 

Arrûle 

Art. der, — M, René Dabat, inspecteur géné- 
yal de la répression des fraudes, est autorisé 
à prendre le titre d'inspecteur général, chef 

| | Ê 


du service de la répression des fraudes. 
Art, 2. — A dater du 18 juillet prochain, 
J'inspecteur général, chef du service, exercera 
Jes attributions antérieurement dévolues au 
directeur de Ja répression des fraudes, 











ns 





Ï lu ? üt 1918, à été suspendue 
ju \ de traitement dé 
À 1 9 aout 1% 
M ] hef de travaux au labora 
| l Ï et dan J Gil 
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Ecoles d'agriculture. 





P: rrôté en date du 27 août 1938, M. Flam- 
bart Victo surveillant de 5° classe à 
« illure de Wagnonville (Nord), 
est l { ervive detaché pour une durée 
d 1 auprès dy ministre de 
l \) nationale enseignement techni- 
pour irer les fonctions de stagiaire 
\ las ion d'*« \omat de l’école nationale 
l'apprentissage de Paris et ensuite ce:les qu'il 
1 à la sortie de cette école comimne 
"is-économe de centre d’apprenlissage. 
Le pr nt rèté aura effet à compter du 
Î r«{ eo 1917 
Par du 27 août 1918, M. Maupoux 
| : mé à : école nationale d'agricul- 
ture do Rer 3 {2e rlasse), esl placé en service 
ès de l'institut nationa: agronomi- 
\ qualité de commis de comptabilité 
i l * une durée de trois ans, à 
{ du {er octobre 1918. 





-@ © à 


Convention entre le ministre des finances et 
la caisse nationale de crédit agricole, rela- 
tive à l'émission de bons à cing ans. 





Entre le ministre d finances, 
l'Elat, 
D'une part, 
La caisse nationale d° crédit agricole repré- 
entée par M André Cramnois, directeur géné- 


agissant au 


non 


ral, autorisé à cet effet par une délibération du 
comité d'administration provisoire de ladite 
caisse en date äu 5 novembre 1947, 


D'autre part: 

l'article 1412 de Ja loi du o’tobre 1916 
verture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1%36 autorisant le ministre des fi- 
nances à passer toutes conventions avec Ja 
caisse nationale de crédit agricole en vue de 
fixer les modalités de l'émission par cet éta- 
blissement d'emprunts à moyen ou à long 
terme, destinés à financer les prêts ordinaires 
du crédit agricole mutuel; 

Vu la loi valilée du 31 janvier 1932 approu- 
vant une convention entre le ministre secré- 
taire d'Etat à J'économie nationale et aux 
finances et le président de Ja caisse nationale 
de crédit agricole relative à l'émission de bons 
à cinq ans, 

IL a ét convenu et arrêté ce qui suit: 

Art. 17, — Par application de l'article 142 
de la loi n° 46-2151 du 7 octobre 1946, le para- 
graphe 2 de l’article 8 de la convention du 
31 janvier 4912 passée entre le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationaie e! aux fi- 
nances et le président de la caisse nationale 
de crédit agricole est abrogé et modifié comine 
suit: 

« 20 Dans Ja iimite fixée par décision con- 
jointe du ministre de l’agriv“ullture et du mi- 
nistre des financez, à la réalisation des opéra- 
tions de prèts à moyen terme visées à la sec- 
tion 2 du chapitre JE du texte annexé au dé- 
cret du 29 avril 1910 portant codification des 
dispositions légisatives régissant le crédit mu- 
tuel et la coopération agricoles. Les sommes 


Vu 
portant ot 





prélevées pour cet objet continueront de por- 
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T'EURP IS 0 AE ES  æ emails Font 
Art 2% — Le directeur du cabinet du mi- 1! ter intérêt à un taux égal à la différence entra 
£ tur st chargé de l’exécu- | celui qui est prévu à Particle 7 et celui des 
| | ä qui Sera blis au | avances consenlies aux caisses régional 
Joi L'officiel de la République française, | moyen de ces fonds diminué de vinzt 
: ! " At Intl’ + 
I \ Pa a 4 juillet 1918. | times. Le montant sé ci i IRISENR, 1 ju 
, | les sommes reçues par la Caisse nationae da 
PIERRE JFLIMLIN. | crédit agricole à titre d'amortissement d: 
———— y" D © — | avances et celles correspondant à leurs 
| rèts diminués de vingt centimes Seront 


sés au compte courant spécial 

« Au cas où l'émission ou le renouvellement 
des bons serait interrompu avant ja da 
extrème d'amortissement des prêts à move 
terme consentis à l'aide du produit des 
criptions, le Trésor verserait au compte € 
rant spécia:, dans la mesure où la caisse ne 
pourrait assurer le remboursement des b 
au moyen de ses propres disponihilités, les 
sommes nécessaires à ce remboursement, C 
versement constituerait une avance portant 
intérêt au profit du Trésor au taux fixé en 
vertu de l’article 125 du texte annexé au d4 
cret du 29 avril 1919 sans que cet intérit 
puisse excéder le laux des avances correspon- 
dantes de la nationale de crédit agri- 


caisse 


cole aux caisses régionales diminué de vinst 
centimes. Le remboursement de cet intérit 
par la caisse nationale de crédit agric 


le 
s’effectuerait dans ïes conditions prévues pa 
l'article 3 du décret du 28 août 1928. » 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris le 5 août 
plaire. 


19418 en doul 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ministre et par délégationt 
VINCENT BOURREL, 


Pour le 


Le directeur aëénéral de la caisse nationale 
de crédit agricole, 
ANDRÉ CRAMOIS. 


—+ 8 &—- 





Tableau d'avancement pour l'année 1948 du 
personnel de l'institut national agronomi. 
que, des écoles nationales d'agriculture, de 
l'écoie nationaie des industries agricoles et 
de l’école nationale d’horticuiture. 

(Arrêté du 22 juin 1918.) 


Chefs de travaux et assistants 
de l'institut national agronomique 


CHEFS DE TRAVAUX 
(A compter du {er janvier 1919, 
Pour la 2e classe {choir). 
M. Raveux (Roger). 
(A compter du 1e juillet 1948.5 
Pour la 2e classe {choix). 


Boiteux :Henri). 


ASSISTANTS 
(A compter du ter juiliet 1918.) 
Pour la ire classe ‘choix). 
M. Molez (Gaëtan). 
Pour la 4e classe (choix). 


M. Delage (Jacques). 


Professeurs et maitres de conférence 
des écoles nationales d'agriculture, 
PROFESSEURS 
(A compter du + janvier 1918.) 
Pour la {re classe (choir). 

Calandron (André). 
(A compter da fer juillet 1918.) 


M. 


Pour la 2e classe fchoir) 


M. Moulin (Marcel), 
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re 
MAÎtRES DE CONFÉRENCES 
(A compter du 1% janvier 1948.) 
Pour la 4e classe (choix), 
M illemat (Jean). 
Pour la 2% classe (choit). 
tugues (Louis). 
Pequignot (René). 
(A compter du {er juillet 1948. 
Pour dla {re classe (choix). 
MM. Maïlterre (Jean). 
Berthois (Léopold). 
Pour la % classe {choix}, 


M. Delasnerie (Jean). 


Chefs de travaux et assistants 
des écoles nationales d'agriculture, 


CHEFS DE TRAVAUX 
(A compter du 1 janvier 1948.) 
Pour la 1 classe (choix), 
MM. Rouleau (Lucien), 
Clanet (Edrnond) 
(A compter du 1°r juillet 1948.) 
Pour la Are classe (choix). 
MM. Renaud (Paul), 
Bouat (Armand): 
Dupuis (Georges). 
Pour la 2° classe Tchoix), 
M. Galet (Pierre). 
ASSISTANTS 
(A compter du {+ janvier 1918.) 
Pour da 1": classe (choix). 


M. Richer (Albert). 


Pour la 5% classe (chair). 


MM Marteau (Georges). 
Mingotti (Jeai -Baptiste), 


(A compter du 1er juillet 1918.) 
Pour la 5° classe (choix). 
_ 
MM. Servat (Emmanuel), 
Benevent (Marcel). 
Mignolle (François), 
Lachavanne (Georges). 


Directeurs et professeurs de l’école nationale 
des industries agricoles et de Fécole natio- 
nale d'horticulture, 

(A compter du {er juillet 1918.) 
Pour la {"® classe (choix), 
M. Guillemet, 
Pour la 4° classe (choir). 


M. Deux (Yves). 


Chefs de travaux, chefs de culture et chefs 
d'atelier de l’école nationale des industries 
agricoles et de l’école nationate d’horticul- 
ture, 

Pour la 2° classe (choix), 


M. Jeanclaude (Lucien), 


Cadres administratifs de l'institut national 
agronomique, des écoies nationales d’agri- 
culture, de l'école nationale des industries 
agricoles et de l'école nationale d'horticul- 


ture, 
DIRE TT S PT DIPECTRICE DES | INSPRCT 
DES E DES, KE NOMES ET AGENTS COMPTALLES 


(A compter du {er 
Pour la 3° classe (choir) 
Mme Chauvet {Guillemett 
AGENTS-COMPTABLES 
(A compter du 4er juillet 1948.) 
Pour la {re classe L hoir 
M. Cauvin. 
Secrétaire de direction, surveillants et surveil- 


lant-bibliothécaire, commis de comptabilité, 
coimmis-secrétaire et steno dactylographe, 


SURVEILLANTS 
(A compter du {er juillet 1958.) 
Pour la 4e classe (chair) 
M. Hugonnot (Albert). 


COMMIS DE COMPTABILITÉ 
(A compter du fer janvier 1948.) 
Pour la 3% clesse (choix). 
Mme Veillard (Germaine), 


Personnel de Service 


3 


(A compter du fer janvier 1918 (choix). 
M. Guéret (Georges). 
(A compter du 4er janvier 1918 (ancienneté). 


M. Gerbeaut (Armand). 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-1376 du 25 août 1948 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application au territoire des Co- 
mores de la loi du 3 mai 1946 rendant 
chligatoire l'exploitation de la totalité 
des terres cultivabies dans ies territoires 
de la France d’outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja oi n° 46-896 du 3 mai 1946 ren- 
dant obligatoire l'exploitation de la tota- 
lité des terres cuitivables dans les terri- 
toires de la France d'outre-mer, et no- 
tamment son article 3 aux termes du- 
quel « des règlements d'administration 
publique fixeront les conditions d'appli- 
cation de la présente loi »; 

Vu Ja 19i du 9 mai 1946 accordant l’au- 
tonomie financière et administrative à 
archipel des Comores ensemble le décret 
du 24 septembre 1946 pris pour son ap- 
piication ; 

Vu le décret du 25 octobre f916 portant 
création d’un conseil général dans le ter- 
ritoire des Comores: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déczète : 

Art, 1°, — A compter de la publication 
du présent décret au Journal officiel de 
Madagascar et dépendances, section Co- 
mores, l'administrateur supérieur du ter- 


citoire des Comores fera procéder par le 








chef du service de l'agriculture du terri- 


toire au recensement, par éubdivision, 
1 s ent epri 3 i ).( ab I} Ce tu ou 
mal ex ] ou 
OIL IMAUVa { i l ] | [ue 
les bi \ ts el 

Art. 9. — 1° Sont répu: tbandonnées 
63 entrenrises (EM! es }111 Jepuis CI} 
ins au moins antérieurement à la pubii- 
ation du présent décret et, uilérieure- 
ment, pendant les cinq ans précédant les 
inventures prévus À l'article 3 sont de- 
meurées dépourvues des cheptels indis- 
pensalh:es à une mise en cullure normale 
et don: Jes terres ne sont pas cuitivées ; 

2° Sent réputées mal exploitées les en- 
treprises agricoles dont les terres ne sont 
pas maintenues en bon état de production. 
Les terres en Jachet CoIuHprises dans la8- 
sotement 1! int pas cousidér comme 
incultes à condition de respecter la durée 
habi! | I I d ] » {e lul1is la 
rotation des culturce; 

3° Sont répulées incultes 

A. — Les parcelles rées demeurées en 


friche depuis deux ans au moins avant in- 
ventaire prévu à l'article 3 du present dé- 
cret et dont la superticie totale excède ‘a 
surface habituellement en jachère dans 18 
système d'assoiement en usage sur l'ex- 
ploitation ; 

B. — Les savanes d'élevages ne nourris- 
sant pas depuis deux ans au moins avant 
l'inventaire prévu à l'article 3 un nombre 
de têtes de bétail normal pour la région 
considérée ; 

4° Sont réputées en mauvais état de pra- 
duetion les parcelles isolées portant des 
cuitures annuelles ou des cultures pére- 
nues qui ne reçoivent pas les facons cul- 
turales appropriées pour assurer un entre- 
tien normal et dont les rendements sont 
inférieurs anx rendements habituels des 
terres de même fertilité exploitées mnorma- 
lement, 

Un arrêté de l'administrateur supérieur 
pris sur la proposition du chef du service 
de l'agricuiture fixera les rendements de 
base et énumérera les façons culturales 
requises. 

Sont exclus de l’énumération des biens 
visés au paragraphe 1% du présent article 
les terrains boisés ou non, déiimités 
comme réserves forestiè] ou que l'ad- 
ministration éeupérieure décidera de sou- 
iméltre au régime forestier. 


Art. 3, — Chaque année, À date fixe, le 
chef du service de l’agriculture du terri- 
toire fait dresser, par subdivision: 

4° Un inventaire 
coles abandonnées ; 

2° Un inventaire des entreprises agri- 
les mal exploitées; 


des entreprises agri- 


eco! 
39 Un inventaire des parcelles 
_4° Un inventaire d 
tivées : 
5° Un inventaire des biens vacants et 
sans maitres. 


incultes: 


es parcelles mal cul- 


Le classement est constaté chaque année 
par arrêté de l'administrateur supérieur 
du territoire des Comores pris pour cha- 
que subdivision après avis d'une comimnis- 
sion présidée par le chef du service de 
l’agriculture du territoire comprenant : 

Le chef de la subdivision administra- 
tive intéressée : 

Un représentant dn service des domai- 
nes ou du service topographique; 

Deux conseillers généraux de la subdi- 
vision ; 

Ces arrêtés devront comporter tous les 
renseignements nécessaires à l'identifica- 
tion des exploitations ou parrelles et de 
leurs propriétaires ou usufruitiers, Us 
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œront nolillé 111X tére és dans Jes 
rent 1 ui suivent jeur publication au 
burnal officiel de Madagascar et dépen- 
lances, section Comores, par le chef de la 
CHAR A l. 

Art, 4. — Le propriétaire, l'exploitant ou 
toute autre personne titulaire d'un droit 
réel, qui entend contester le issemetht, 


oit airesser dans les quarante-cinq jours 
suivant la notification une réciamation 
motivée au chef du service de ricul- 
bure, Une commission présidée par celui-ci 
et composée du chef de subdivision inic- 
ressé et de trois techniciens ou agricu.- 
Jeurs praticiens expérimentés désignés par 
l'administrateur supérieur procédera à un 
aouvel examen du classement contesté, 


' t 


l'ag 


L'administrateur supérieur statue sur le 
eu du rapport de la commission et apres 
vis du chef du service de l’agricukure. 

Notification de cette décision est faite 
su réclamant dans les trente jours par le 
ehef de la subdivision, 

Art, 5, — A compter de la notification 
qui lui est faite du classement, le propric- 
laire ne peut donner sa propriété à bail 
ou en reprendre l'exploitation, sauf déro- 

ation accordée par le chef du service de 
Fééricelare. que si celle-ci n'a pas fait 
l'objet d'une concession par l’alministra- 
teur supérieur dans les douze mois qui 
suivront la publication de l'arrêté de clas- 
sement, et le propriétaire ne peut repren- 
dre ou faire reprendre l'exploitation que 
dans les conditions prévues à l’article 6 
du présent décret. 

Art. 6. — Dans le mois qui suit Ja noti- 
fication prévue à l'article 3, ou si le clas- 
sement a été contesté dans le mois de la 
notification de la décision de rejet prévue 
à l'article 4, le chef du service de l'agri- 
culture met le propriétaire en demeure 
d'assumer les obligations qui seraient 
imposées à un concessionnaire éventuel 
en vue de la mise en valeur des terres 
classées 

Si le propriétaire accepte, il doit pren- 
dre l'engagement par écrit de pourvoir ou 
de faire pourvoir à l'exploitation dans les 
conditions arrêlées eutre lui et le chef du 
service de l’agriculture et dans les délais 
qui seront impartis par ce ui-ci et qui ne 
pourront excéder six mois, 

Au cas où le propriétaire ne prend pas 
cet engagement, la remise en culture des 
exmoitations ou parcelles classées peut 
&tre assurée dans les conditions prévues 
aux articles ci-apees. 

Art, 7. — La remise en eulture des 
exploitations qu parcelles classées peut 
blre concédce par arrété de l’administra- 

érieur sur l1 proposition du chef 
du service de l'agriculture et après exa- 
leurs aplilules, moyens et réfé- 
rences, soit à des personnes autochtones, 
soit à des sociétés, groupements ou admi- 


aistrations visés aux articles 16 et 17 


Art, 8. — Dans le cas où la concession 
orte sur des jmmeubles donnés à bail, 
» bail prend fin, soit au jour de la noti- 
&cation de l'engagement souscrit par le 
ropriétaire en vertu de l’article 6, soit à 
Ê date de l'arrêté prévu à l'aeticle 7, sans 
préjudice du droit des parties de régler 
entre elles les difficuités nées de l’exécu- 
Bon ou de.la cessation du bail antérieur. 


— L'arrêté de concession sti- 


Art. 9, 
pulera : 

i° La durée de la concession, qui ne 
pourra être supcrieure à neuf années; 

2° Le montant annuel du fermage prévu 
en faveur du propriétaire et la date à 
partir de laquele sera dû ce fermage; 


| 3° Tous renseignements nécessaires à 
| l'identification des parcelles ou exploita- 
Uons avec, notamment, le nom du pro- 
du nouvel usufruitier, la sur- 
‘as échéant, l'indica- 


ps 


LI 
ion des bâtiments : 
4° Les obligations de mise en valeur 
auxquelles devra se soumeilre le conces- 
Sion) aire, 

Art, 10, — L'administration n'encourra 
aucune responsabilité envers le propric- 
taire du fait du concessionnaire, 

Les rapports du propriétaire et du ronces- 


rrain et, l 


n'est pas süipuié dans l'arrêté de conces- 
sion, par décision de l'administrateur 
supérieur prise après avis d'üne commis- 
son composée dans les mûres conditions 
que celle prévue à l'article 4. 

Art. 11, — Les arrêtés de concession pris 
en applicaticn du présent décret sont noti- 
tiés aux intéressés selon les modalités pré- 
vues aux articles 3 et 4. 

Avis sommaire de la concession est aff- 
ché au siège de la subdivision. 

Art, 12, — A l'expiration de la durée 





où le propriétaire ne maintiendrait pas le 
concessionnaire dans les lieux, il lui 
devrait uac indemnité à raison de l'aug- 
mentation résultant, le cas échéant, de la 
remise en état de culture. 

Art. 13, — Si le concessionnaire a établi, 
conformément aux dispositions de l'acte 
de concession, des plantations arbustives 
ayant exigé d'importants investissements, 
il disposera de la facullé soit de garder 
la plene jouissance de ses plantations jus- 


tenir une indemnité équivalente à la perte 
de la production subie, soit d'exercer un 
droit de préemption au cas où le proprié- 
taire aliénerait la propriété en cause. 

Art, 1%, — Si, à l'expiration de la durée 
norma:e de la concession, la propriété se 
trouve grevée de créances privilégiées ou 
nom au profit d'une caisse du crédit agri- 
cole, le chef du service de l’agriculture 
devra désigner un gérant, chargé de sau- 
vegarder les droits de Ja caisse de crédit 
agricole. 

Le grant pourra être une coopérative 
agriCoie. 

Art, 15. — Le montant des fermages dus 
aux propriétaires absents ou inconnus 
d’expoilations agricoles ou de parcelles 
concédies est déposé à la caisse des dépôts 
et consignations, 

Justification de ce dépôt doit être pro- 
duite, aux termes fixés par l'arrêté de 
concession, au chef du service de l'agri- 
culture par le concessionnaire, 

Art, 16. — Les redevances fiscales dues 
par Je concessionnaire sont verstes au 
budget du territoire des Comores. 

Art, 17, — Les sociétés coopératives agri- 
coles et les associations agrico!es Jégalc- 
ment constituées peuvent être admises à 
bénéficier de concessions de biens visés à 
l'article 1% du présent décret. 

Ces groupements sont tenus de les 
exploiter sous la direction technique d’un 
fonctionnaire du service de l'agriculture 
du teæritoire, 

Art, 18, — Est interdite, sauf dérogation 
molivée par le mauvais état des bâtiments 
et après avis conforme de l'administrateur 
supérieur accordée sur avis du chef du 
service de l'agriculture, la destruction ou 
la modification des bâliments existants sur 
les exploitations agricoles classées, 

Art. 19. = Les membres des commis- 
sions visées aux articles 3, 4 et 11 du 





présent décret sont remboursés de leurs 





s'onnaire seæont rég és, pour tout ce qui | 


normale de la concession et dans le eas | 


qu'à extinction de ces culiures, soit d'ob- | 


9 
| frais de déplacement et de séjour dans 
| les conditions fixées par arrété de l'admi. 
nistrateur supérieur, 

Art. 20, — Les fonctionnaires et agents 
chargés de 1 application du présent décret, 
et ipaus parlculèrement les agents du ser. 
vice de l'agriculture du territoire des 
Comores, ont un droit de visite sur les 
exp:oitations ou parcelles concédées, 

Art. 21. — Le ministre de la France 
d'oul*e-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sea publié au Journal 
ofliciel de la République française ainsi 
re Journal officiel de Madagascar et 
dépendances et inséré au Bulletin officie) 
da ministère de la France d’outre-mer, 

Fait à Paris, le 25 août 1948. 

ANDRÉ MARIE. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le sinistre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 


vo 





Décret du 25 août 1948 plaçant en position de 
mission en France le directeur du contrôle 
financier de l'Afrique équatoriale française 


a. 


Par décret en date du 25 août 198, 
M. Pegon (Lucien), directeur dé 1re classe du 
contrôle financier de Afrique équatoriale 
française, est placé dans la fonction de mis 
sion en France pour une riode de trois 
mois, à compler de la date de son départ du 
territoire. 








—+ © + 


Décret du 25 août 1948 portant suppression 
da la décoration coloniale du Cambodge 
en tant qu'ordre colonial. 








Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministre, du ganle des Sceaux, Mminëlre de 
la justice, et du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, 

Vu le décret du 14 juillet 1933 réglemen- 
tant les conditions de nomination et de pro- 
motion dans les ordres coloniaux; 

Vu le décret du 8 septembre 1917 modl- 





flant et complétant les articles 42, 13 et 14 
du décret du 14 juillet 19353, 

Le conseil de l'ordre de Ja Légion d'hon- 
neur entendu, 


Décrète : 


Arti. 4er. — La décoration coloniale dn 
Cambodge est et dermeure supprimée en tant 
qu'ordre colonial. . 

Art, 9, — Le garde des éceaux, ministre 
de Ja justice, le immiuistre de la France d’ou- 
tre-mer et le grand chancelier de la Légion 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulle- 
tin officiel du ministère de la France d’outre- 
mer, 


Fait à Paris, le 25 août 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 





Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURNT 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET 
Le grand chancelier de la Légion 


d'honneur, 
Gl DASSAULT 
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Dé 
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, pe rar eete 
a Phi] € Daniel-Arsène) c'en cl L de 
pécret du 25 août 1948 plaçant dans la posi- | Décret du 25 août 1948 instituant à Madagas- mission au ministi Le mat 
tion de mission en France un ingénieur car et aux Comores un office des anciens ta et victimes de la guerre, Chevalier de 
principal des travaux publics des colonies. combattants et victimes de guerre. \ légion d'honn * jan 1999 ; 
2 s d vice vil t | s 
… décret en date du 25 août 1948, M. Mi- + ; 4 ra «4 
Car” ques), ingénieur principal de 2°}, Par décret en date du 25 août 1948, il est lu or hevalier 
Ce es travaux publics des colonies, en | 2nSlitué à Madagascar et dépendances un wi 
cld , en Indochine, est placé dans la posi- office des anciens combattants et victimes de * 1e. . L ; k het à 
UE mission en France pour une durée | £uerre dont le siège est à Tananarive. le e ) des Hautes-Albes: 39 aus de 
sun d'un mois, à compter de la date Sa compétence territoriale s'étend aux terri- = pre ec A PS Le , dt 
fl becs ue À en France en vue de: toires constituant le gouvernement général de vice V1 IRIS , 
De Mgr Me 2: Madagascar et dépendances et l'archipel des | Cahen dit Cartier (Adolphe dit Alfred), vlc 
ntroier ré per des commandes en | Comores. président de l’Union des évadés de France, 
s de matériel électrique; ot frique « '] ] int | dsistulxe 
SR unir toute documentation utile concer- +0 PR RE D es Le : 
pant Ja réglementation applicable dans Ja Doc! ur Camplo int ni me 1] re de of 
, . , ” satinr € \ avac “ % ten départe ent des \t Aa iles 
métropole pour l'évaluation d dominages | Décret du 25 août 1948 instituant dans le ter- : entre + . + ns de 1 up 
subis par les sociétés d'électricité. ritoire de la Nouvelle-Calédonie et dépen- vie el ces : 
hi — & &— dances un office des anciens combattants pren F4 
et victimes de guerre. Dubeux  {Adrien-Albert), membre sociétaire 
: de l'association des écrivains combattants. 
péoret du 27 août 1948 piaçant un médecin bulicu (Georges, président des anciens com 


général en position de mission. 


07 


Par décret en date du 27 août 1938, M. le 
médecin général Robert (André), conseiller 
pour la santé publique auprès du haut com- 
msaire de France pour l'Indochine et direc- 
leur du service de santé des T. F. E. O., est 
pacé dans la position de mission en France 
pour une durée qui ne pourra excéder deux 
mois, en vue d'étudier avec les services 
wmpétents des départements de la France 
doutremer et de la défense nationale les 
uestions relatives aux services de la santé 
ublique en Indochine et au service de santé 
cu T. F. E. O. 





+0. 


Décret portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Recüficalif au Journal officiel du 29 août 
148: page 8522, 3e colanne, 13e ligne, au lieu 
de: « l'Afrique occidentale francaise », lire: 
s l'Afrique équatoriale française ». 
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HNISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 25 août 1948 instituant au Came- 
roun un office des anciens combattants et 
victimes de guerre. 


Par décret en date du 25 août 1918, il est 
metituné au Cameroun un office des anciens 


tinbattants et victimes de guerre dont le 

uice est à Yaoundé. 

Sa compétence territoriale s'étend à l’en- 
du territoire du Cameroun. 


fermblie 
++ 





Décret du 25 août 1948 instituant à la Côte 
française des Somalis un office des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


D LA 


décret en date du 2%5 août 1948, il est 
HUE à Ja Côte française des Somalis un 
Wie des anciens combattants et victimes de 
uerre dont le siège est à Djibouti. 

Sa compétence territoriale s'étend À l’en- 
kuble du territoire de la Côte française des 


inalis. 





Kcret du 25 août 1948 instituant aux établis- 
sements français dans l'Inde un office des 
anciens combattants et victimes de guerre. 





Par décret en date du 25 août 1948, il est 
SUTUÉ aux établissements français dans 
lnde un office des anciens combattants et 
mg de guerre dont le siège est à Pon- 
GiCrY, 

Sa compétence territoriale s'étend à l’en- 
publ des territoires placés sous l'autorité 
U commissaire de la Ré publique aux établis- 
kincnts français dans l'Inde. 


mm 





Par décret en date du 25 août 1948, il est 
institué dans le territoire de la Nouvelle-Ca- 
lédonie et dépendances un offlce des anciens 


combattants et victimcs de guerre dont le 
siège est à Nouméa. 
Sa compétence territoriale s'étend à l'en- 


semble des territoires placés sous l'autorité 
du haut comunissaire dans le Pacifique. 
9 0 ————— — 





Décret du 25 août 1948 instituant dans les 
établissements français de l'Océanie un 
office des anciens combattants et victimes 
de guerre. 





Par décrer en date du 25 août 108, il est 
instilué, dans les établissements français de 
l'Océanie, un office des anciens combattants 
et victimes de guerre dont le siège est à Pa- 
peete. 

Sa compétenre territariale 
semble dn territoire des établissements 
Çais de l'OŒéan:e. 


3 & &- 


c'élend à l'en- 


fran- 





Décret du 25 août 1948 instituant dans le ter- 
ritoire des iles Saint-Pierre et Miquelon un 
office des anciens combattants et victimes 
de guerre. 


a ——— 


Par décret en date du 95 aoû: O8, il ect 
inslilué dans le territoire des îles Saint-P.erre 
et Miquelon un offi‘e des anciens eombat- 
tants et victimes de guerre dont le siège es 


à Saint-Pierre. 








Sa. compétence territoriale s'étend à l'en- 
semb'e du territoire des iles sunt-Pierre el 
Miquelon, 

———# @ ©- 
@- 


Décret du 37 septembre 1948 portant promo- 
tions et nominations dans l’orüre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 1er septembre 1938, rendu sur la 
proposilion du ministre des anciens combat: 
tants et victimes de la guerre, et vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur du 1% septembre 1918, por- 
tant que les promotions ou nominations com 
prises dans le présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés: 


Au grade d'olficier. 


MM. 
Bou» (Louis-Marie-Joseph-Sénèque}), conseiller 
technique au ministère des anciens com 


battants. Chevalier de la Légion d'honneur: 
du 27 janvier 19934; 44 ans S mois de servi 
ces civils et militaires. 

Ferrier (Henry-Eugène-Jules), président de la 
section des ascendants des morts pour la 
France. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 1 janvier 1939; 50 ans de services civils 
et militaires. 

Grasseau  (Jacques-Charles), président du 
gronpe poitevin de l'Union nationate des 
combattants, Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 31 décembre 19531; 31 ans de servi- 





++ 





nl de Barentin Seine-Infé irt 
9 ans 3 mois de services civis et  mibl- 
taires. 
Falguières (Emile-Louis), chef de se’tion à 
la section départementale des pensions de 
Mareille: 29 ans 9 mois de servites civils 


militaires. 
Pierre-H 


el 


Grandijean ‘“nri-lauis-Mari®), prési- 


de t di la fédération des d ‘portés Ma- 
ronne; 32 ans de services civils et mili 
taires 

Jacob (Paul), membre fondateur de r'Union 
des invalides de guerr veuves et anc.ens 


combattants d'Alsace et Lorraine; 32 ans da 


services civils et mililaires. 

Jannus (Riby-Charles-René), secrétaire d’ad- 
ministration ministère des anciens com- 
battants: 26 ans 5 mais de servict ivis 


et militaires 
Mme Jean 
chef de Ja ce 


(Louise-Fnlalie-Vletoire Méjanle), 
tion départementale des pen- 
ine; 91 service vils 


la Si ans de 


adininistrateur 
militaires: 42 


ïaston-Gustave), 
la Société des méda'lilée 
ü mois de services civils et mmililüires 

Lambert (Ienri-Marcel), prés'dent de la féde 
ration départementale des déportés et résis- 


tants patriotes: ?29 ans 4 mois d: ervices 
civils et militaires. 

Levenat (Viclor-Léonard), secrétüre général 
de la fédération nationale des anciens com- 
batlanis et victimes de guerre di herminse 
de fer français; 931 ans de services civils et 


militaires. 


Zanni 
d'Orient : 


ident de po 19 
services 


tDornin que }, vive ré 
99 ans 1 mois de 





et militaires. 

Mme {Marthe}, chef de gronne au 
ministe meie ombattant | ans 
le services civ 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 27 août 1948 portant autorisation de 
création d'un bureau de bienfaisance dans 
la commune de Boran-sur-Oise. 








Par décret en date du 27 août 1948, est am 
torisée la création d’un bureau de bienfai- 
sance dans la commune de Boran-sur-Oise. 

0 


Décret du 27 août 1948 portant autorisation de 
création d'un bureau de bienfaisance dans 
la commune de Marignane (Bouches-du- 
Rhône). 


————— 


Par décret en date du 27 août 1948, est o® 
torisée Ja création d'un bureau de bienfai 
sance dans la commune de Marignane (Bou- 


ches-du-Rhône). 





ces civils et militaires. 





-@ © © 
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Un délai de vingt jours, à dater de la publi- 
Inspection de la santé. calion du pes li il arrélé au Journal officiel est 
accord 1X lidats pour adresser au di LOTERIE NATIONALE 
| té du 27 août 1918, M. le docteur | recleu du Muséum, 57, rue Cuvier, à Paris 
ñ Chakir. médecin ü il leur déc! lion de candidature et l'exposé de ——— 
la le ti j F ors-cl e di gradi ar lc 1rs ti s à . PT 
1 n 1947, est pl cé en en e détaché + © +- Le tirage de la vingt-sixième tranche 4e 
pour une durée maximum de cinq ans à la loterie nationale 1948 à eu lieu à la Gaité 
compter du 1% avril 1946, et mis à la disno- Ministère des finances et des affaires yrique, à Paris, le {er septembre 4918, 
tion du secrétaire d'Etat aux effaires alle- | économiques et ministère de l’agriculture. 
mandes et autrichiennes, en vue d'exercer Les numéros se terminant par; 
es fonctions de ehet de la scciion médecine Avis aut importateurs de produits 
\ la direction de la santé publique du gou- TS Es mar pm Su Fe ge : Série A. Série R 
vornement militaire de la zone française actni. re “ dé Moon - — es 
d'occupation Comme suite à l'avis aux importaleurs pui- he , 
hlié au Journal ojliciel du 13 août 1918, les S gagnent 500 F. 600 P, 
organismes suivants sont habilités pour pro- re 500 F 
céder aux importations des produils ci-après : 7 * 500 F, 
men , { D DADN : No 202. — Poulains de deux ans et demi; 98 — 800 F. 2.000 F, 
INFORHATIONS PARLEMENTAIRES  Gie MT de con 22 _ 1.500 F, 3.000 P, 
d'achat de cheptel, 6, rue Halévy, 249 …— 2.500 F. 4.000 F 
Paris (9 }. . 
CUT , TA ! Union francaise des importateurs de 328 _— 2.500 F. 4.000 F 
ASSEMBLEE N \ Î [ONAI E hevaux et mulels, 40, rue de Flandre ; 
Axis 1 à Paris x et ne Ou , 598 = 2.500 F, 4.000 F. 
NX&I }19, Lo »: 
' . Groupement professionnel pour l'im- | 
port tion et l'exportation de chevaux et 164 kr 2.000 F. 5.000 F, 
inulets, 40, villa Souchier, Paris (16e). 188 — 3.000 F. 5.000 F, 
Ordre du jour du mardi 7 septembre 1948. No 904. — Taureaux; 
. s No du, — Vaches et génisses; 028 _— 4,000 F. 2.000 F, 
No 206, — Chèvres et boucs: 
A seize heures, — £SÉANCE PUBLIQUE Union syndicale pour l'importation ct 226 — 4.000 F. 7.000 F. 
1. Discussion 4 deuxième lecture du L'expor {tation des animaux, 6, rue Ha- 784 ni 4.000 F. 2.000 F 
projet de ioi portant aménagement, dans le lévy, Paris (%). ; 
cadre du budget général pour l'exercice 198, La délivrance des licences, après qu'elles 3.243 — 8.000 F, 20.000 F, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites | aur ont été revôtucs de l'avis favorable du n 
ü l'exercice 1938 au titre du bu Iget onminaire | ministère technique, demeure subordonnée 5:275 bc 8.000 F. 20.009 F, 
(services civis) et des budgets annexes (dé- | aux Dogs! bilités ouverte s par l'accord de paye- 6.231 prés 8.000 F. 20.000 F. 
penses ordinaires civiles). (Nos 5 107- 9109, — | ment à l'époque considérée. 
M. Charies Barangé, rapporteur général.) +- 8.967 — 8.000 F, 20.000 PF, 
2. Discussion en deuxièma lecture des d'une J ÿ 8.000 F 20.000 F. 
projets et proposition amendés par le Conseil Ministère des finances 9.308 pe e 
de ja République. et des affaires économiques. 4.878 _ 30.000 F, 40.000 EF, 
dé LA 9.045 _ 30.000 F, 40.000 F, 
Commission de l'éducation nationale. Dubenlent : : ‘his 8853  —  A45000F. 65.00, 
49 PU se 
du jeudi 2 septembre 1948. (Poste 10 de l'accord.) 24.581 _— 600.000 F. 150.000 F, 
Pré . — M. Binot, Mme Charbonnel. Par extension à l'avis d'importation mr 41.260 . 500.000 F. 150.000 F, 
MA. 1 1e (Philippe), Finet, Garaudy, Marc- | au Journal officiel ne 490 du 12 août 191$, le 
£ - R " pssliti: variétés de raisins de muscat, dites « Mosca- 46.764 — 600.000 F. 150.000 F, 
{ t également à la séence. — M. Se- | tel », pourront être également importées dans : 
{ }l ra) rt ur de la commission du travail les conditions définies par l'avis susvisé. 63.249 Lis 500.000 F. 150.000 F. 
ot d sécurité social Par ailleurs, la date du 91 août 1948 prévue 74.903 _— 500.000 F. 150.000 F. 
——— —_——— par l'avis susvisé est porlée au 15 septembre 
1948 Inclus. Les biiets portant les numéros: 
à Sri : Série 
Co NS IL DE L \ REPI I Ï IQUE Avis aux importateurs et aux exportateurs. se = - — 
ANNÉE 1918 Quarante-quatrième liste des commissionnaires | 007.127 gagnent 1.000.000 F. 400.000 F, 
en douane auxquels l'agrément a été ac- 
cordé ou retiré. 049.962 — 1.000.000 F. 400.000 F. 
tectificatif au Journ iel du 1er septem- ; .000.000 F. 409.000 F. 
Commission des finances, SL. 1918 - LH. À. _#, of sou ne Lea 195 768 7. 1 000 
Dé 2 st 148 phe 4, No 688, au lieu de: « Veuve Tappon- | 204.225 — 1.000.000 F. 400.000 F. 
is ice au Jeudi Seplemure 148. nier, né e Marquart, Chambéry. — Annemasse. : 400.000 F. 
Présent: MM. Avinin, Baron, Courrière, | — Moeilesulaz. — Etrembièéres ct Saint-lu- | 239-230 ‘1.000.000 F. 
Dorey, Gerber (Marc), Gerber (Philippe), Jan- | lien », lire: « Veuve "a )onier, née Pr 041.498 — 1.500.000 F. 700.000 F, 
ton, Laffargue, Marrane, Merle (Faustin), | quart, Annemasse. — Chambéry. — Aune- 
Monnet, Paber (Alair 1), Reverbori, Roubert | Inasse, Moellesulaz, Etrembiè 14 et _ jat- a: 205.209 — 1.500.000 F. 700.000 F, 
Al Vieljeux lien »; er iphe 2° No 92781, au licu de: 
{ J cts) « S. A. R. L. Soci été "paris sie nne de ETS 019.656 — 3.000.000 F. 1.500.000 F4 
ct Lane ts, Paris. — Paris (pour les mobi- . — 10.000.000 F. 5.000.000 F 
% séance du jeudi 2 septembre 1918. licrs…) », lire: « S. A. R. L. Société parisienne 093.984 u 
Présents. — MM. Baron, Courrière, Dorev, | de gr roupa£ es et transnor ts, Paris. + ee — 
Ignacio Pinto (Louis), Janton, Monnet, Pauly, | Paris (pour les mobiliers...) »; N° 2786, au 
Poher (Alain k TS . * [lieu de « S. A. Entreprise générale de démé- PAYEMENT DES LOTS 
Ercusé. — M. Roubert (Alex) nagements, ancienne maison Odoui et Ce, Pa- (Extrait de i'article 14 du règlement.f 
s CM Ve ris (2). — Paris (pour les déménagements seu- . ue 
Supyléant. — M. Larribère (de M. Landa- (pt p sa v4 
boure} lement) », lire « $. A. Entreprise générale de Les billets gagnants non présentés dans 
déménag eine nts, ancienne maison Odoul et Ce, un délai de six mois à compter 4 tirage 
Paris, — Paris, — Paris (pour les déménage sont annulés. 
ments seulement) »; No Io787, au rs de: j | 
« S. À. R. L. Agne}l et Roque- Brun. , lire: Le prochain tirage aura lieu le 8 septembre 
AVIS & COMMUNICATIONS a S. À. R, L. Agnel et Roquebrun.. gs para- | 1913, à Nice. 
graphe 6°, No 2230, au lieu de: « Société à res- 
xonsabilité limitée Plamir…. », iire: Ne 2 Te 
responsabilité limitée Pla, Mir... ao 2% ? ES. - 
rer Ae * " : - x ciel partent 
5 , t au lieu de: « S. A. R. L. Trans perts Mitjaville. Les abonnements au Journal offi , 
seu vf — mere: Cerbère. — Me satpellier,  Perpignan-Llaba- | des 4er et 16 de chaque mois. Envoyer le ge" 
: | nère », lire: « S. A. R. L. Transports Mitja- | tant net en un mandat-poste, chèque ou ci 
Avis de vacance de chaire il athoite Fri a sc œ . | que postal (compte courant ’no 4100-97 Paris). 
tue Â he ville, Cerhère. Montpellier. Perpignan- E q 
au Muséum nationat d'histoire naturelle. Llabanère »: No 2680, au lieu de: « Société à id 
Par arrêté en date du 24 août 1948, la chaire responsabili lé limitée Suhas… », lire: « So- Impriroerie, 31, quai Voltaire, Paris (791. 
de zoologie (mammifères et eaux} du Mu- S imitée Exploitation 
séum 1 id inal d'hist na (urelle est déclarée ir x val ponsabilité limitée sa ot Le Préfet, directeur des Journaux offutels, 
yacante ü bé. Pienns CASSAGNEAU, 
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ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et lingots).....,,.......,.. 0 ssssossosscessssensesensesess ee c…s.s.ee 
Or alle - en garantie (convention du 17 novembre [947 et loi du 25 novembre 1917),......: 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt e or de la Banque nationale 
de oi sm à RP PE OI D OL CUT PPT PEUT Age 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au fonds ‘monétaire international et 
au capital de la Banque internationale gl la reconstruction et le développement)... 


Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon........, CEE POULET UT nent ss seeses 
Comples courants postaux,......., consonnes seen ne nest n nes ententes 
Disponibilités "vue à lEUaNDEr.... rancenssonuscnersvts ste ee ser dé edronreucsvssee sis 
avances sur lingots el monnaies d'or., D CORRE ES PT NE PR ET sde a 
Portefeuiile commercial et a’eflets publics : 
Etes RE PT AT PR nn sun don ve ne atatass te uspnani set 163.109.196.397 90 
Effets garantis par l'office des céréales ie du 15 ao ût 1936, décret du 
29 juillet 1999, loi du 19 mal 1941).............0. duré ste ess nve 543.727.601 
Eftéls" CCS Sur COUPON. nn eue cuir ones sun etes 6e RTE" 19.902.905 » 
Effets négociables et autres emplois à court terme à l'étranger. sssssssesssssssssnse Pattres 
Effets négociables achetés en France décret du 13 juin 1938j..... sos sscscsssossescoseoee 
Avances sur tilres.......... OO CET REC PT ET DURE UE LE TN TU DO DE OI  PPTE e 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à éche ane e détermir ée n'excédant 
pas POUCES rarons cs code smanrensaentens tentes denses savane: dus on EE ETES 
Bons du Trésor négociables {convention du f1 avril 1916 approuvée par Ja loi du 9 mai 
1916, convention du 2% juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 
du 28 août 4947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)....... ss... ssose.sosseseree e 
Bons négociab'es de ia caisse autonome d'amortissement PARTNER des 23 juin 193 
et À RO es. dissuader due or Te Us due fan a 


Prêts sans intérêis à l'État (loi ‘au 9 jui n 1857 : convention du ‘29 mers 1858: loi du 13 juin 
1813 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 191K et 
25 juin 1928; convention du 12 novembre 1938: décret du 12 novembre 193; convention 
du 21 tmarsito8i: loi du 29:-Mmars TNT. Ste tasensertaéenaneseess ce sa et vrsne nee see 

Avances provisoires à l’Elaë (convention du 29 s ptembre 1958 ap} prouvée par le décret du 
4er septembre 1939, convention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 
4910, convention du 9 juin 19:0 approuvée par le décret du 9 juin 1949, convention du 
8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1947 approuvée 
par ëa loi du 25 juin 1917, convention du % septembre 197 approuvée par le 
décret du 1er octobre 1947 et convention du 12 novembre 1917 approuvée par ja loi du 
45 NOVEMDrE. 2987). ssorsosromesere 

Avances provisoires consenties à ‘V'État en vue du payement des dépenses d'entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France {conventions des %5 août, 29 octobre, 12 et 
20 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, 11 septembre, 27 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 JUS 30 era 16 décembre 19143, 23 mars, 17 mai et 
20 Juillet 29837.....5...2... NT de ns ra ne NE de Naud dati dean sos . 

Rentes pourvues d'affectations ‘spéciales “foi du 17 mai 1831 ; ‘décrets des 27 avril et 
2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)... soso orenomsssnonenersenesenssesesesepesesseeenese 

Hôtel et mobilier de la Ban: AU soc donation soso ons enr smangensss cesse see se onee te 


Divers CPC ELEELEESIE ES EEEESET SITES I III ETES ELITE SE LEEEEELELEPEE TELE EEEEEEEELLEEELRRESEELRLRL LE 


Pisces cdot disrnotiiodas datés dituiteriescutrté 


PASSIF 


Capital de la Ranqgue.........,.....ssesesess.eeee sovtado she di déesecndones sde dde terre dse 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1897 et 17 novembre 1897)..,,........ ss... 
téserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrels des 27 avril e! 2 mai 145; loi du 
ROSE PR ere comen te Tes voo eo Va des at dede te ed rt does ae cé 
Engagements à vue: 

Billets au porteur en CE DON vrmer etre einenere rate docteur deco eh 
Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public... .....ssssessscssosossssososooesocse 71. 561.221 28 
Compte courant de la caisse autonome d° A TPS voie 780.027.981 » 
Comptes courants et comptes de dépôts de fond doréerurssroseses. DOTE 17.898 91 
Dispositions et autres engagements à LRO UNE. did 1.466.478.586 77 


ivers CRPFETIRLEEEEEERE EEE RE EEE EE RE REEEELEEEEEEREEELEEEEELEEEEEEEEELE EEE LELEELEE EEE EEEEETTLTT) 


bp  SOPPPP PP R TP PO EP  TS  ER 








= 


AU 
19 AOÛT 1943 





AU 
26 AQOUT 1948 
02,816.59G.1 (E 62.8! 
12.408.215. 161 } 12,108 
5.029 1.809 60 5.0 
12.000.,000.000 » 12.000 
N90.427.018S Sox 
4:.6016,074,299 98 16.502 
213 . 4 
J 
163.702.893.( vo) 46. 
77.%05.732.055 » ra 
#.100,327.900.01 4.59 
4.962.701 U » 3.0: 
€.000 (1 (MH) D» 65.00 
{ F2 F (M 
- ‘ 1 —… . 
50 .0410.000 000 » 50.00 
156.800.000.000 » 455.200 
426.000.0C0.000 » 420.0 
112.980.750 11 112 
4.000.000 » Î 
45.591.235.985 32 41.81x 


e! 


, 
201 


’ 
11. 


4 990 94% 9-9 
5.229.229.7:2 01 


182.509.009 » 
303.2931.151 81 


22,105.759 14 
4.000.000 » 


893.598.5C9 » 


7) 


.924.8925.617 99 


>.198.953.889 13 





1.000.000 » 


31.151 81 
2,105.790 14 


4.000.000 

















































à 
199 96 
1.101 } 
«( tt) 


18 ON 
21 “4 
» 
10 08 
10.OUY 9 
l ( 
} 000 s 


12 


(0 000 ss 


Nr) (AW) À 


0,750 11 
AULOMREHNE ”» 


500.000 


630.176 16 
—_n 
412 08 56 





TAUX DES OPERATIONS 


Effets publi:s et effets de commerce repré- 
Escompte. .sse see se sentant des VO dre sed codée 2,1/2 $ 
Autres effets de commerce.......... 
ANVARCOS RE RE sert te dt eue des votes avi adeetu este. à 
AVANCE ER RE déc ht té ae co nsssodoetoneéoeté. À 


—— _ ue ——— —_——— —————— 





EMM. MonicK. 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de France, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


— 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité qe à la teneur des annonces, 























——— Re es am re IDE EM PE NE ES D am aEmes ——— — ———_—_—s 
— 
16.529 et 5930 — 17.981 à 981 = 18.294 à 4 — 22.815 à 22.820 — 22.951 à 22.960 — 93.4 
297 19.632 et 655 — 19.998 à 20.000 à 23.010 — 23.271 à 23.280 — 23.481 à 22.49 
/ 0,136 à 110 20.493 1,781 — 21.117 à | — 23.811 à 23.820 — 24.041 à 24.050 — 
| . fi * 120 21.231 à 233 — 21.299 et 240 — 21.635 | 24.271 à 24.280 — 24.500 à 24.510 — 24 55] 
z 4 610 — 21,856 à 810 — 22.161 — 22,271 à | à 24.860 — 25.081 à 25.084 — 25.087 ; 0ÿ 
irages rinancçclers Se DIN ee MON COUDE el PT EUR ETS À 5. 
| re 273 22.279 — 22.211 à 260 — 23.131 à 1934 | — 25.911 à 25.320 — 25.491 — 25,194 à 
L À) — 23.188 à 140 — 25.361 à 9364 — 23.370 — | 25.500 — 25.771 à 25.780 —— 25.951 à 25.96% 
— SJ 23.886 à 890 — 21.001 et 002 - — 26.151 à 26.160 — 26.241 à 26.246 — 
= 8 ’ 24.010 24.250 — 921.416 À 420 — 24.583 à | 26.161 à 26.470 — 26.791 à. 26. 800 _— 927.01 
Caisse nationa'e d'équipoment de l'Electriché et du Gaz | 588 — 21.711 à 716 — 24.901 à 907 — 24.910 | à 27.080 — 27.221 à 27.220 — 27.3 à 27.310 
( | pu 1 SAINT-II , PARIS — 25.487 2.604 à G10 — 25,801 et | — 27.581 à 27.590 — 27.841 à 27.850 — 0] 
26.267 — 26.321 et | à 28.050 — 28.281 à 28.290 — 928.421 à 928.19 
dd à 1 JoU — 26.483 à 486 | — 28.701 À 28.710 — 28 .934 à 28.940 — 99.04 

A } 1 * LA à pe 
( La 1 F 4 1/2 1931 150 — 26.941 à 94 à 29.050 — 99.161 à 29.170 — 99 351 à 29.360 


— 97,191 et 132 — | — "99,511 À 29 520 — 99.721 À 99.70 — 





DE LA 
Sociéte méridionale de transport de force. — 27,180 — 27,911 — | 30,131 à 20.140 — 30.351 à 90.360 — 50.71 
— 27.726 à 730 — | à 30.780 — 31.011 à 31.020 — 31.271 à 21.2 
ANONYME AU CAPITAL DE 47.400.000 F, poxT | 97. €t 907 — 28.191 — | — 31.691 à 31.700 — 31.981 à 31.99) — 
1 EST A CARCASSONNE (AUDE), | 28,123 — 29,127 et 128 — 98.95% — 98.957 à | 292.954 à 39 260 — 932371 à 32.373 — 92,41 
16, A E ARTI MULLOT 260 — 28.551 à 58% — 28.731 et 732 — 28.728 | à 32.830 — 33.091 à 33.100 — 33.351 À 33.500 
I \ par seuil à nationalisation (loi du \ 740 — 28,959 29.051 et 052 — 29.056 | — 33.652 à 33.660 — 33.843 — 33.815 À 
3 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946 et 097 — 29,060 — 29.11 et 142 — 29.146 ct | 33.850 — 231.391 à 34.340 — 34.631 à 34.610 
147 — 29.911 — 29.687 à 690 — 90.401 et — 34.981 N 34.950 — 943.172 à 35.180 — 
{ 1048 102 30,413 — 39 419 et F2 — 31.106 à 110 35.4 à 35.350 — 35.691 à 95.640 — 536.014 
1.170 — 31.270 — 91.661 — 31.668 et | à 36.020 — 26.241 à 36.250 — 936.48 À 26.49 


+ r 4958 669 — 31.809 — 32.931 — 92.995 à 210 — | — 36.901 À 36.910 — 27.4M À 37.110 — 
AOUT 191 92.621 à 627 — 32.008 À 33.000 — 33.411 à | 37.269 à 97.370 — 97.781 à 37.790 — 3% o 
4.108 à 110 — 34.281 et | à 38.020 — 38.281 À 38.390 — 38.611 à 28.6? 














116 — 39.105 — 1 
{o Neuf cent soixante-deux obligations 282 — 31.285 à 290 — 35,321 et 322 — 35.327 | — 939,151 à 39.160 — 39.341 à 39.350 
rachetees et amorties, à 9330 —- 35.705 à 710 — 36.152 — 36.156 à | 39.514 à 39.520. 

Tirage au sort des huit cent onze obliga- | 160 — 97.517 -- 97.520 — 37.13 — 97.78 | ee 
tions formant le complément de l'amortis- | €t 719 — 37.977 — 37 979 et 900, — SB08 | PRIE RURER ARR 
sement prévu pour l'année 1948, remkour- | à_090 — “99 à 10 a — 2 ” 
cabies à partir du 15 septembre 1948, avec le | G79 — 8.751 — 38,762 à 770 — J6L Ç 
coupon du 15 mars 1949 attaché, à 1.090 F. | 90 — 99.101 — 39.130 — 99.451 et 452 — AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
o | A + à : . 0 — 190 — 499 20.466 À 170 = 39.611 à 616 .— 39.703 à 705 

à 11 | 251 | 20 — 4 là 123 427 à 12) — 99.108 et 709 — 59.744 et 715. Emprunt G 1/2 0/0 1924. 

601 à 141 à © 1.151 à 157 — 

L 11 M { \ ) à 454 - Î Lu L ob : Numéros des obligations restant à rembourser. Liste des 720 numéros d'obligations sorties 
no < | (O2 — 1.923 à a e 194 Amortissement 1947. au tirage du 25 août 1948 et remboursables 
100 — 2.961 et 262 — 2.269 et 270 | 191 à 430 — 42 à: 420 — 684 à 6io — g7t | À Partir du 1° octobre F0 

> AU! 11 2,691 à 69 2,811 à 813 — | à 880 — 1.091 à 1. 100 — 1.931 à 1.540 — 751 à 760 — 1.391 à 1.400 — _4. Si à 4.529 

y à 0% > u43 047 3.901 à 929 — 1.614 à 1.616 — 1.619 à 1.620 — 2.009 à | — 7.461 à 7.470 — 7.851 à 7.860 — 9.5)! 
{ 194 — 9.426 À 499 — 010 —- 2,974 à 2.980 — 9724 à 2.730 — | à 9.510 — 9.941 à 9.950 — 12.081 à 12.09% 

1! 14 18 #20) 1.954 à 257 — | 3.12t à 128 — 3,591 à 3:530 — 3.844 à | —- 14.711 à 14.720 — 15.351 à 15. 260 — 
R À 4x 1.614 à 620 h.961 — 4.970 | 3.850 — 4.101 à 4.110 — 4.301 à 4.310 — | 23.861 à 23.870 — 27.251 à 27.260 — 21.501 

| 07 à O1 806 à 10 — 6.244 | 4.604 à 4.610 — 4.944 à: 4,950: — 5,081 à 5.090 |. À 27.510 — 28.451 à 28.180 25. si À 
GA0 — 6.22 et 222 — 6.220 — 6.521 à | — 5.251 à 5.260 — 5.661 à 5.670 — 5.851 à | 28.920 — 30.811 à 30.820 — 31. 79! à 51.500 
1,23 : à 6.600 à G02 6.605 à | 5.860 — 6.141 à 6.150 — 6.301 à 6.306 — | — 34.091 à 34.100 — 37.421 à 97.130 — 
10 G GY1 et 607 6.696 et 697 — G.8S1 | 6.561 à 6.570 — 6.871 à 6.880 — 7.09 %} 37.751 à 37.760 — 39.351 à 39.360 — 41.101 
t à \ 410 Gi | 7.100 — 7.161 à 7.167 — 7.170 — 7.441 à | à 41.110 — 41.681 à 41.690 — 43.401 à 

{ Ga0 7.071 — 7.976 et | 7.50 — 7.861 à 7.870 — 8.171 à. 8,180 — | 43.410 — 45.521 à 45.580 — 47.894 à 47.909 
TUSO — 8.66 8.667 — 8,670 — | 8.341 à 8.350 — 8.491 à 8.500 — 8,721 à 8.730] — 50,300 à 50.310 — 51.611 à 51.60 — 

É ( 0 Ua et O1? 0.121 à 121 | — 8.081 à 8.990 — 9.241 à 9.220 — 9.391 à | 52.681 à 52.690 — 56.751 à 56.760 — 58.24 

! < o et 260 9.681 et | 9.400 — 9.821 À 9.820 — 10.041 à 140.630 — | à 58.250 — 59.421 à 59.430 — 64.201 À 


(0-00 à 006 > 10 100 — 140.203 et | 10.281 à 10.990 — 40.514 à 10.520 — 10.600 | 64.260 — 64.571 à 64.580 — 67.404 à 67.410 
10.906 — 10.587 et 588 — 10.590 — | à 10.300 — 11.011 À 11.020 — 11.171 et 11.472 | — 68.001 À 3.310 — 70.801 à 70.840 — 
10,612 — 10,620 10.855 à 840 — 11.002 et | — 11,179 et 11.180 — 11.464 à 414.450 — | 73.071 à 73.080 — 72.501 à 73.510 — 76.51 


(1.186 — 41.20 — | 41.801 à 41.907 —— 42.181 à 142.190 — 12.451 | À 76.520 — 77.174 à 77.180 — 77.Vil à 


11.901 et 902 — 11.904 À 306 — 11.908 à 310 | à 12.460 — 12,571 à 12.580 — 12.804 à 12.810 | 77.950 — 79.951 à 79.960 — 80.551 à 80.500 
(1 s 11.679 — 41.901 — 11.907 | — 13.011 à 13.020 — 13,291 à 13.500 — 13.581 | — 81-031 à 81.010 — 82.95 À 82.900 = 
11.91 11.920 et 901 — 11.969 et 970 — | à 13.585 — 13.587 à 13.590 — 13.851 à 13.869 83.161 à 83.470 — 89.511 à 89.320 ot 551 à 
191 197 12.994 a 29% 12.200 - — 14.021 à 14.030 — 11.991 à 14.400 — 14.651 à 89.900 ot ar à ue, an LE 10 
OM — 12.994 à 40 12.508 à 570 — 12,721 | à 14.600 — 14.S21 à 14.890 — 15,081 à 15.084 x 521 de Lo met à 9 060 — 
.)") Q11 Q19 ) Q4K À (} , OR À ” ME . Bd 5 | — JE,02 { DAS 5 — Jo. VU V9" 

450 — 1 À De ee à PR 1 SL l'onoit à 94.250 — 94.861 à 98.870 — 15.14 
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AN annonces JUDICIAIRES 





( ET LÉGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-35 520 du 21 mars 1947, art. 19. 





D’ arrêt rendu par la cour de justice de 
ta Dordogne séant à Périgueux, à son audience 
su ju 6 janvier 1915, sur la poursuile 
D: reur de la République contre Laronze 
(Roi 5 F sé de quarante-trois ans, agent d'af- 
fa , 40 février 1901 à Limoges (Iaute- 
Vi É -—“ de Victor ct de Roulermet (Ma- 
( ant à Périgueux, rue Chanzy, pré- 
< 14 tré hison, comparant, il à élé exuauil 
jitéralement ce qui suit: 55 


La cour de justice déclare Laronze (Robert), 
1041 lu crime qui lui est reproché, en 
wnaration 4e quoi, lui faisant applicali mn des 
de lai, dont leclure a été donnée à 
l'audience par le pésident et le condarnne à 
ja majorité, à la peine de la confiscation de 
ces biens, condamne en outre, ke prévenu aux 
dépens, fixe au minimum la durée de la con- 
rainie par Corps. 

D'un arrêt rendu par Ja cour de jus- 
tice de Dordogne séant à Périgueux, à 
son audience pub! ique du 13 janvier 194%, 
eur la pours suite du procureur de la 
République, contre Roger (Louis-Marcel), âgé 
ie cinquante-huit ans, sans profession, né le 


uc 

o3 juillet 1886 à Saint-Martin<le-Freyssengeas 
(Dordogne), fits de Jean nt 4’ Antoinette Mo- 
reau, demeurant à Saint-Martin<e-Freyssen- 


geas, prévenu d'actes de nature à nuire à la 
détense nationale, il a été extrait littéralement 
ce qui suil: 

La cour de justice déclare Roger (Louis), 
coupable du crime qui lui est rep roché, en 
nparation de qnai, lui faisant application "des 
arlicles de loi, dont lecture a été donnée à 
l'audience par Je président, et le condamne à 
la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens jusqu’ à concurrence de cinquant e 
mille francs, condamn® en outre le prévenu 
aux dépens, fixe au minimum la durée de la 
contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par Ja cour de jus- 

tiie de la Dordogne séant à Périgueux, 
à son audience publique du 8 février 
195, sur la poursuite du procureur de la 
République, contre Chaïllac (Vincent), trente- 
neuf ans, cultivateur, né le 6 mars 1905 à 
Mihac-de-Nontron (Dordogne), fils de Pierre 
e: de Françoise Andrienx, demeurant à Milhac- 
de-Xontron, prévenu d'actes de nalure à nuire 
à la défense nationale, comparant, il a été 
extrait ce qui suit: 

La cour de justice déclare Chaïllac (Vin- 
cent}, coupable du crime qui lui est reproché, 
en réparation de quoi lui faisant application 
des articles de loi dont lecture a été donnée 
par le président à l'audience, le <bndamne à 
la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens jusqu'à concurrence de vingt-cinq 
mille franes, condamne en outre le prévenu 
eux dépens, fixe au minimum la durée de la 
conirainte par <orps. 








D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à sn au- 
dience publique cu 8 février 195, sur la 
poursui te du procureur de Ja Républ que, 

r (Maurice-Joseph), âgé de 
cinquante-trois ans, agent d'assurances, né 
le 2 mars 489 à Pessac-sur-Dordogne, fs 
d'Etienne et de Yon (Marie), demeurant à 
Bergerac, rue Ordenet-Suly, prévenu d’indi- 
pes nationale, ee il a été extrait 
liéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Foucaud (Mau- 
re) coupable du crime qui lui est reproché, 
th réparation de quoi, lui faisant sppl ication 
des articles de loi, Gont lecture a € donnée 
à D le président, et le concamne 
à la majorité, à la peine de la confiscation 
de ses biens’ jusqu’à concurrence de pingt 
Mille francs, 








ia majerilé, à 


d'Etouars, 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
a Dordogne, <éant à Périgueux, à & 
d'enre 7} ue du 2 f ) IL, 
poursuile du 7} IF ‘0 \ KR ‘ 
contre P ‘ (Robert) âg ‘ ] 
UE N s S | 
Nat l e.1 { 

La \ demeurant à 1 
Marit 3 } Vi 1 4 "4 

Puissance ÉLTAIIgÈTe OÙ AK ses 
pParant, L à lé ex t q S 

La « de jus ice d P ] | R 
h l COUD au crime Qui ti es 
ea 1 n de qu 1d1s à 
163 à ÿ i dont } à 

I e lent à J'ai . { HT 
1 1 Majori il 1 { i 
e ses be Condamn outr 1e t l 

IX Gépens. Fi iu fn muimn la duree ué 
“Le einle par corp 


D'un arrêt rendu par In cour de justice 


de la Dordogne, séant à Périgueux, à son au 
uience publique du 23 févrer 1915, sur | 
poursuite du procureur de la République cel 
tre Lacourie (Cécile-Camille)\, quarante-trois 
ans, daclvlo, née le 15 nrai 1901 à P'ahagu 
Hau:e-Loire), de Jules-Alain et de Bruhat 


anne), demeurant à Liorac Dordogne), pr 


venue d'actes hostiles nn approuvés par le 





ruvernement, exposant des Franc 


représailles, il a été extrait ce qui suit: 
La cour de justice déclare Lacourte (Cé- 


} 


cile) coupable du erime qui lui est reproché, 
en réparation- de quoi, Jui faisant application 
ces articles de loi dont lecture a été donnée 
par le président à l'audience, le condamme, à 

\a peine de la confiscation de 
ses tuens présents et à venir, immeubles et 
meubles, divis-ou indivis. Condamne, en outre, 
le prévenu aux dépens. Fixe au minimum 
durée de la contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à son au- 
dieuve publique du 26 févr ier 1915, sur la 
poursuite du procureur de Ja _ épubli jue C)D- 
tre Agard-Laroche Pierre), âgé ce trente-el- 
un ans, cultivateur, né le je janvier 1911 à 
Flouars (Dordogne), fils d'Ernest et de Maïie 
Co:sy, demeurant à Lafarge, commune 
prévenu d'actes de nature à nuire 
à Ja défense nationale, comparant, il à été 
exirait litiéraiement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Agard-Laroche 

coupable du <erime qui lui est reproché, en 
" paration de quoi, lui faisant applcalon des 
ar'icles de Hi, dont lecture a été donnée 
par le prés ident à l'audience, le condamne, 

1 coniiscalion 
de ss biens jusqu'à concurrence de mille 
francs. Condamne en outre 
dépens. Fise au minimum Ja durée de 1a 
contrainte par corps 


la majorité, à Ja peine de I: 





D'un arrêt rendu par la eour de justice 

la Dordogne, séant à Périgueux, à son 
audience publique du fer mars 4915, sur Ja 
poursuite du procureur de la République con- 
tre Marcade Jean), âgé de trente-six ans, 
restaurateur, né le 7 janvier 190$ à Rochetert- 
sur-Mer, fils de François-Gabriel et de Maria 
Banvila, demeurant à Périgueux, 9, place 
Saint-Sylvain, prévenu d'intelligences avec 
puissance étrangère au avec ses agenls, Cum- 
parant, il a ét# extrait littéralement ce qui 
suit : 


La cour Ce justice déclare Marcade (Jean) 


coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi, lui faisant application des 
article de hi, dont lecture a été donnée 
ne le président à l'audience, le condamne, à 


majorilé, à la peine de là confiscation de 


ses biens présents et à venir, meubles et 
immeubles. divis ou indivis. Coramne en 
outre le prévenu aux dépens. Fixe au m'ni- 
mûm Ja durée de Ja contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 


de la Dordogne, séant à Périgueux à son 
audience publique dt der mars 19%, sur Ja 


ursuite du procureur de Ja République con- 


re Perier (Georges), âgé de quaran!e ans, 
représentant, né le 20 avril 1904 à Lyon 








que du 2 
ocureur de 


pal 15 {  4Cai le-Louis-Marie), quarante-cinq ans, 


cour de 
qui lui est reproché, en réparation 


de 


le prévenu aux 
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nuis 
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t Pr res) 
| d 1 
° e à par 
à \ 14 
1 rs 
+ ! [1 
1 vs { ( e le 
« $ n ja 
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Ci ! d | 
à P IX, \ au 
que du 1 pri 19, € r 
rocureur de Ha Républiqu ire 
Max-Pros L 1 , “€CX 1s-0f{ 
né le 5 mar ju14 à P s (16 
s t { ] { Ba ba \ 1 \t 
e inu vt 1 d Er onces 
dis ue « ingere ou | ses 
int, ila krait littéralement 
de tustice déclarr Noue mpab 
qui lui est reproché, en réparation 
faisant application des articles de 
‘ture a été donnée à l'audience 
le condamne, à la majorité, 
la confiscalion de ses bien; pré 
ents ou à venir, meubles el immenhies, divis 


ndamne. en outre, le pi 
Fixe au minimum la durée de la 


ju 2 mars 19%45, sur la pour- 
la République, centre 


le 2; mai 1489) à Saint-FEtienme 


d'Eticnne - Marie - Victor et ‘da 


“Hélène brevon, demeurant à  Péri- 
8, roule de Lyon, prévenu d 
: les agents d'une puissance étran- 


intelhi- 


de nature à nuire à la défense 
, comparant, il a été extrait littérale 

Sul : 

jusiice déclare Balas coupable 


faisant application des articles 


il, dont lecture a été donnée à l'audicnee 
18] le condamne, à Ja majorité, 

la confiscation de ses biens 

rrence de trente mile f s 


n outre, le prévenu aux dépens. 
Minimum la durée de la contrainte 





rendu par la cour de in tice 


Dordogne séant à Périgueux, à son au- 
dience publique du 2 mars 1915 ir la pour- 
procureur de In République, ntre 
ël-Jules-Marie), quarante ans, !n 


Saint-Progil, né le 4 mni 1%04 à 
Lare), fis d'Etienne-Marie-Vie 


Lo: ise-Hélène Prevon, demeuran* 


78, route de Lyon, nrévenu 


nature à nuire à la défense natio- 


com; arant, il à été extrait Jiftéra'ement 
justice déclare Balas coupable 
1 est reproché, en réparation de 


isant application des articles de 
ture a été donnée à l'audience 
par le président, le condamne, À la majorité, 
à Ja peine de la confiscaiion de ses biens 
concurrence de dix mille francs, 
Condamne, en outre, le prévenu aux d« ; 
'i minimum la durée de la contrainte 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 


séant à Périgueux, à son au- 


dience publique du 8 mars 1945, sur la pour- 
suite du procureur de Ja République, cuntre 
(André-Louis), quarante-huit ans 
ingénieur des arts et métiers, n4 le 26 avril 
pe à Paris (13°), fi's d'Eugène et de Lhuill- 
Marie-Louise), demeuran* à Lanquais 
(Dordogne), prévenu d'intelligences avec une 
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puissa étrangère, comparant, il à élé [ct lui faisant application des articles de bi : 
extrait litiéralement ce qui sul dont lecture a été donnée à l'audience par le D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
La cour de ju e déclare Delaporte cou- président, le condamne, à la majorité, à la la Dordogne séant à Périgueux, à Son ay 
pab'e du crime qui lui est reproché, en répa- | peine de la confiscation de ses b'ens jus- dience publique du 23 mars 1955 sur là peur 

ri je quoi, lui faisant application des | qu'à concurrence de deux cent mille francs | suite du procureur de la République 1 

” le | jont lecture a été donnée à | Condamne en outre, le prévenu, aux dépens. re er u), a 0, vingt j ans, 

pat pi lent, le condamne, à Fixe la durée de contrainte par Corps au Imi- | déMarcheur, ne 10 1: CvrIer JI9 à Ma le 

De majorité, à la peine de ja confiscation de | nimum, fiis de Jacques et de Joséphine Simonnel 

“1. ( nn on ôt le prévenu demeurant à Marseille, prévenu de trahison’ 
iux dépens Fixe au minimum la durée de la Ë Ÿ PAR » fnatiss de meurtres, pillages et violences, comparan 
c ‘OrDS D'un arrêt rendu par la cour de dr ae l'a €té extrait littéralement ce qui suit: 
) “ RES ue ‘di he 194s Su Ta La cour de justice déclare Fioraventi com 
8 LUS . fustice de | 257% ublique du 15  bénnblions von. | Pablo du crime qui lui est reproché, en réa 
D'un arr nadu par 14 ac J , poursuite du procureur dé la République con- ration de i Jui faisant applicati on 

: : ” LE p SOI “ ! ss - #g x. ation ae quoi Jui faisant application d re 

la bord l à ] Jueux, à n äu tre Constant (Albert), trente-neuf ans, chauf ér-f ; SRE ; Î 
) lu 9 mars 1913, sur Ja pPour- | ro, 9 février 1903 à Chauflour (Cvr- ticles de loi, dont lecture à été donnée par 
liq 2 le mioullique ones lt le 25 Iévrier 105 à CHAURQUr (0 le président, à l'audience, le condamne, à la 

suit | ae ane es rentes Dos. 2 rèze), fils d'Elienne et de Puyjalou (Thérèse), majorité, à la peine de la confiscation à : 

Dern \ tn lophe), 4% le soixante ans, lemeurant Branceilles Corrèze) prévenn ti ] ê, à 1à Mt ae À à Ion de ses 

« tai le 27 ‘mbre 1834 cer be se . kr is à : biens, Condamne en outre je prévenu aux 
propriélaire expioilant, né 1e = novem d'actes de nature à nuife à la défense na- | &/pons. Fixe la duré le 1: Haint $ 
| : arie (Dordogne tils d'Armabd et bep er. ant. il a été extrait littérale- acpens. Xe la urée qe la contrainte par 

es - vi y, |'tionate, comparant, jl a été extrait Htlérale- LOGS au minimum 

le ] lrousse Fonbelle | Marie - Suzanne , | ment ce qui suit: C S 
A 1 | il ü a Ba | } ° [Al { it Ile - ] A out ln ji istice déclare Constant coupa- 

ST Fe + deg +" Sous Mr ble dt crime qui lui est reproché, et lui fai- | P'ug arrêt rendu par la cour de justice de 

RS Lans | sant appiication des articles de loi dont lec- } la Dordogne séant à Périgueux, à son au- 

D Lies ME tres 0 Fe  l'ture a été donnée à l'audience par le prési- { dience publique du 235 mars 1945 sur la pour- 

f l r l ‘ntreprises di enn * \ ‘ ‘ ; ns © ask 78 D > i! ocuroeur à k ina ni 

éfaitiant. il extrait lité: ee dt ce qui dent, le condamne, à la majorité, à la peine a a gr (sb dé e à publique contra 

iliant, il a 6 extra i | n de là confiscation de ses biens jusqu’à concur- : ( : e pee d { ns ” re “av y nnof), 

jla +. , Là * » la nues. Cond: rente-quaire ans, CIeCtricIe 6 16 12 ljuir 

| én ) déctars Denoër:(Vileter! rence de deux ceut mille francs. Condamne, 1910 a! \! rseille | flls de Jacques et d'Abde 

coi lu érune qui lui est reproché et, | €n oulre, le prévenu aux dépens, Fixe à lemeurant à Marseille, préve >” 

rer \ des à < de loi dont | durée de contrainte par corps au minimum. trafi re nie cg “ fe dogs: uk révenu de 

iu | 1 24 [ s « 1 1 w dits ,. 5 7, U , * 121 Ni- 

| \ : donnée à l'audience par le pré- parant, il a été extrait littéralement ce jui 
sid n} \ Ja majorité, à la peit 9 du par la cour @e fustice de |} suit: 

ation 69 se! ) À pi 28 y t à Pér.gueux, en son al- La cour de justice déclare De! Chiappo cou 

à nr, Im s © nm IVIS _ Je 4 1 16 mars 4 à pour- pabie du crime qui lui est reproché en répa- 

{ | eo!) oui! t ire vt { 1er de Cp! lé ep ‘ontre à à ‘re : ht | » 
À SE És 2° rûcte gi me ps "ne tn ee + A ii [ration de quoi lui faisant application des arti. 

ù : Nr: ne cles de loi dont lecture à été donnée par le 
au 1! Hum r A le : juille ps à sn a * président, à l'audience, le condamne, à M 
CE È pd a mg a me de y inajorité, à la peine de la confiscation de ses 
y" in } r'P-JP ne } > à ‘ : ps , * £ 
D'un rendu par la cour de justice d de Rerna AA a ur 2 . - révena | Piens. Condamne en outre le prévenu aux dé- 

Ja Dordogne int à Périgueux, à son au 1e4 nn + 1 2 _ % mn gère pens, Fixe la durée de la contrainte par corps 

dience publique du 1er mars 1945, sur la pour- te: ces AVEC RO PRESS L au minimum. 

8 lu procureur de la République, contre | et port d'armes contre la France, compat ‘ant, 

Woelfel1 !J h - Emile trente-deux ans, l a été cxirait littéra.ement ce qui suil: F A nc 

électri ,. né le 13 février 1912 À Cannes La cour âe justice déclare Calet coupable D'un arrêt rendu par la cour de justice de 

(Alpes-Maritimes), fils de Joseph-Emile et | du crim ui lui est reproché, en réparal':on Ja Dordozne séant à Péri gueUx, à son au 

d'E1 Marguerite Gappn san3 domicile de quoi lui faisaut application des articles | die nce publique du 2% mars 1915, sur la pour. 
| 1 d'intelligences avec in Lee de la loi dont lecture à été donnée à l'au- | suiie du procureur de Ja République contre 
sance étrangère ou avec ses agents, défaillant, | dience par le président, le condamne, à Ja Vinas (Jean-Christian), dit Larrieu (Jeannot), 

i ttéra em à qui 1 major.té, à la peine de la confiscation de ses cafctier, né je 2% oc tobre 1913 à Dax, demeu- 

| de justise déclare Woelliell co hiens présents et à venir, meubles, immen- | rant à Bordeaux, fils de Vinas (Marguerite- 
1 crime qui lui est reproché, en répa b'es, divis ou indivs. Condamne en outre le { Coralie), prévenu de trahison, meurtres, via 

p n Hoi faisant anp tion des prévenu aux dépens. Fixe au minimum Ja lenc es el pill 1ges, comparant, il a été extrait 

i | ) ] \ été donnée par | durée de la contrainte par corps, littéralement ce qui suit: 

( 1 lience, le conJamne, à la La cour de justice déclare Vinas coupable 
LR ‘, à la peine de ja confiscation de ses | An tugtton aæ | du crime qui lui est reproché, en réparation 
} et à venir, meubles et immeu- | , P'un arrêt rencn pen nr ER a. [de quoi lui faisant application des articles de 
} 1 indivis. Condamne, en outre, | L Dord RRe DCR SEE” q 6. isi dont lecture a été donnée par le président, 
] « dépens, Fixe an minimum Ja | dience publque du 15 mars 1914, Sur la pour- là audience, le condamne, à la majorité, à 

: sf suite du procureur de ka Républ que, CO! tre \ neîne de nc sation de ses hiens 
dun \ rainte fait ps \ En Si auarante-trois ans là peine de la confiscation de ses hiens, Con- 

ll r r'1 } cé de l > » na dus « > £ 
— ——— a ii bre d'Angiais ue le 01 juillet 4goi | damne en outre le prévenu aux dépens. Fixe 
. prolessell Anre DSidis, 6 J se £ "( rainte par co g an i. 
P ! ir a r de justice de la | à Rrest {Finistère). fils de Pierre et de Mes- « _ e de la contrainte par corps au mi 

D \ Périgueux, à son audience | {ier (Antoinette), demeurant à Sarlat, 2, bou- LInum. 

} } 14 l \ poursuite du levard Eugène-Leroy, prévenu d’actes de na- 

+ k \ République, contre HBrelon l'{ure à nuire à la défense nationale, compa- D'un arrêt rendu par la cour de justice de 

( [a , né Je 15 mai 1905 | rant, il a été extrait Lliéraiement ce qui suit: | Ja Dordogne séant à Périgueux, à son au- 

a LP IX, fs de Gabriel et de Grange La cour de justice déclare Va ‘quier cou- | dience publique du 23 mars 1943 sur la pour- 

(I ol é à Périgueux (Dor pable du crime qui lui est reproché, en répa- | suite du procureur de la République contre 

Ü venu de trahison, inlelligences | ;ution quoi lui faisant applicat: on des ar- Valter (Jeanne dite Jeannette}, serveuse, 

{ ents Le | enneme vols qualifiés | {jcles çe lo! dont lecture à 6 donnée à | vingt-six ans, née le 15 août 1918 à Lyon, 

COM ns un but de collaboration, céfail ‘audience par le président, le condamne, à | demeurant à Périgueux, fille de Frédéric et 

1 \ él& extrait lilléralement ce qui Suit: | Ja majorité, à la peine de la ont ccalion de 2 Wolf (Mathilde), prévenue de recel de vols 

LA ir de justiïe déchire Brel 'n (Goorgel) ses biens jusqu'à concurrence de la somme | qualifiés, comparante, il a été extrait litié- 
fi Ne 4 pee: pa 3 ce ] . ‘4 de cinquante m lle franc s, Condamne en ou- | raiement ce qui suit: 

l piication des articles Ï on! tro lo » | 1] z Kiva ini . É # d ù Hi 
he cation d t- le 's de lot don tre le prévenu aux dépens, Fixe au minimum La cour de justice déclare Walter coupable 
sil : * | F6 . ) ; *t à 7 ns ds la duréc de la contrainte par Corps, du crime qui Jui es t reproché, en réparé ti In 
dé + ph \ de ces Ut à présents et À “ = y re nt gg des ar | les de 

: + x ï, dont lecture a 616 donnée par le presi 
\ meubles et immeubles, divis ou indivis. D'un arrèt rendu par la cour de justice de Sant à Yaotimice D HDRRS 1 L Male 
Conjamne, en outre, le prévenu aux dépens. | la Dordogne séant à Périgueux, en son au- |, "4 : da EE 
Fixe la durée de contrainte par rps au nce publiqu u 49 mars 1915 sur la pour rité, à la peine de ja confiscation de ses hiens 

à LUsALE UMA) t AJ t AU À 10 . * ù nid * » £ , 

1 num Tr su n | r CUT : de la Républi( né. Dies Cor.damne en outre la prévenue aux dépens. 

1 0 ] } , è ù ; TIxX L à al 
og RE 9 4 el). Agé du que, CONTE | rixe la durée de la contrainte par corps au 
= Besse (Jean-Gabriel), Agé de vingt-six ans, minimum 
: » r | ° de * » L … 49 , f 
D'un t rendu par la cour de justice de | g2rdien de la paix, au G. M. R., né le 13 mars 

la Dordogne, séant À Périgueux, à son au- | 1918, à Besse, arrondissement de Sarlat (Dor- 

2. + - inonp le a + à ra. , s tustice de 
dience publique du 13 mars 1945 sur la pour- | Gogne), fils de Victor et de Cabanel (Ga D'un arrèt rendu ar la cour de justice de 
suite du procureur de la République contre | brielle), demeurant à Périgueux, #4, rue du | la Dordogne séant Périgueux, en son äl- 
Père Lahourguette (Henri-Jean), trente-huit | Conseil, prévenu d'’intelligences avec l’en- | dience publique du 23 mars 1945 sur la pour- 
ans. teinlurier, né le 48 novembre 1906 à Gélos | nemi, comparant, il a élé extrait littérale- | suite du procureur de la République contre 


Laurent et de 


{Basses-l'yrénées), fs de 
Péri- 


Tonyas (Marie-Jeanne), demeurant à 


gue 3, rue des Tanneries, prévenu d'actes 
de nature à nuire à la défense nationale et 
opos de nature à exercer une influence fà- 


cheuse sur l'esprit de l'armée et des me 
, comparant, il a été extrait littéralement 





La cour de justice déclare Père Lahour- 


guelte coupable du crime qui lui est reproché, 


ment ce qui suit: 

La cour de justice déclare Besse coupable 
du crime qui lui est reproché, en réparation 
de quoi lui faisant application des articles 
de loi dont lecture a été donnée à l'audience 
‘ar le président, le condamne, à la np sr 
à la peine de ia confiscation de ses biens. 
Condamne en outre le prévenu aux dépens. 
Fixe au minimum la durée de la contrainte 


{ par corps, 





femme Vinas, trente et 
un ans, gérante, née le 25 août 1913 à Bor- 
deaux, ‘fille d'Edouard et de Desseix (Féli 
cie), demeurant à Bordeaux, prévenue de rit | 
de vols qualifiés, comparante, il a été extrail 
littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Lagoutte (Geor- 
gelte) coupable du crime qui lui est repro- 
ché, en réparation de quoi lui faisant appli 
cation des articles de loi, dont lecture a Clé 


Lagoutte (Georgette), 
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née par le président, à l'audience, Ja con- 
Dee à la majorité, à la peine de la con- 
à tion de ses biens. Condamne en outre Ja 
a aux dépens. Fixe au minimum la 
Lorée de la contrainte par corps. 


———————— 


p'un arrêt rendu par la cour de justice de 
ja Dordogne séant à Périgueux, en Son au- 
dierce publique du 27 mars 1945 Sur la pour- 
guite du procureur de la République contre 
Dupont (Pierre), âgé de soixante-cinq ans, of- 
fici r en retraite, né le 15 octobre 1879 à Man- 
nesaint-Mayme, fils de Pierre et de Foul- 

uier (Marie), demeurant à Bergerac, rue du 

etit-Sol, prévenu d'actes de commerte avec 

l'ennemi et actes de nature à nuire à la 
détense nationale, comparant, il a été extrait 
ditéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Dupont (Pierre) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant applicatien des 
alicles de loi, dont lecture a été donnée par 
le président, à l'audience, le condamne à la 
majorité, à la peine de la confiscation de ses 
biens, jusqu’à concurrence de 15.000 F. Con- 
danne en outre le prévenu aux dépens. Fixe 
au minimum la durée de la contrainte par 
cû'ps. 





p'un arrêt rendu par la cour de justice de la 
Dordogne, séant à Périgueux, en son audience 
publique du 27 mars 4945 sur la poursuite du 
procureur de la République contre Nouaïlles 
{(Marth?}, commerçante, quarante-neuf ans, 
née le 7 août 1895, à Sainte-Sabine (Dordogne), 
fille de François et de Boulves (Jeanne), de- 
meurant à Bergerac, rue du Petit-Sol, prévenu2 
d'actes de commerce avec lennemi et actes 
de nature à nuire à la défens: nationale, 
comparante, il a été extrait littéralement ce 
qui suil: 

La cour de justice, déclare Nouailles (Mar- 
the) coupable du crime qui lui est reproché, 
en réparation d2 quoi lui faisant application 
des articles de loi, dont lecture a été donnée 
ar Je président, à l’audience, la condamne 
Fa majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens jusqu'à concurrene> de vingt mille 
francs. Condamne en outre la prévenue aux 
dépens. Fixe au minimum, la durée de la 
contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séañt à Périgu2ux, en son au- 
dience publique du 4 avril 4945 sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Vrignaud (Marie-Jeanne), âgée de vingt-huit 
eus, manœuvre, née le 5 juin 1916 à Lap?r- 
che (Lot-et-Garonne), fille de Jean et de DPu- 
bin (Marie), demeurant à Bergerac, rue Séwvi- 
gné, prévenue d’indignité nationale, compa- 
rante, il a été extrait littéralement ce qui suit: 

La cour de justice, déclare Vrignaud coupa- 
ble du crime qui lui est reproché, en répara- 
tion de quoi Jui faisant application des arti- 
cles de loi, dont l2cture a été donnée par le 
résident, à l'audience, la condamne à la ma- 
fonts, à la peine de la confiscation de ses 
iens jusqu’à concurrence de cinquante mill2 
francs. Condamne en outre la prévenue aux 
dépens. Fixe au minimum, la durée de la 
contrainie par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à $son au- 
dience publique du 5 avril 19%5, sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Koiodzy (Blanche), femme Robissout, cin- 
quante-deux ans, propriétair2, née le 17 octo- 
bre 1892, à Chorzou (Pologne), fille de Philip 
et de Marie Janik, demeurant à Périgueux, 
à, rue Balzac, prévenue d'indignité national, 
comparante, il a été extrait littéralement ce 
qui suit: 

La cour de justice, déclare Robissout (Blan- 
che) coupable du crime qui lui est r2proché, 
en réparation de quoi lui faisant application 
des articles de loi dont lecture a été donnée 

ar le président à l’audi2nce, le condamne à 
a majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens jusqu'à concurrence de dix mille 
francs, Condamne, en outre, l2 prévenu aux 
dépens, Fixe au minimum, la durée de Ja 
contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgneux, à son au- 
dience publique du 6 avril 195 sur la pour 
suile du procureur de la République contre 
Ligonie (Henri), cinquante-sept ans, boulan- 
ger, né le 13 mai 1889 à Saint-Eulalie-d’Ans 
(Dordogne), fils de Guillaume et de Debregeas 
(Léonarde), demeurant à Génis (Dordogne), 
3 He de recel, comparant, il a été extrait 
ittéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Ligonie {Nenri) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant application des 
arlicles de loi, dont lecture a été donnée, par 
le président, à l'audience, le condamne, À la 
majorité, à la peine de la confiscation de ses 
biens jusqu’à concurrence de vingt-cinq mille 
francs. Condamne, en outre, le prévenu aux 
dépens. Fixe au minimum la durée de la 
contrainte par corps. 


ne 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Ja Dordogne, séant à Périgueux, à son au 
dience publique du 9 avril 19%, sur la pour- 
suite du procureur de la République, contre 
Soubiale (Elie), trente-quatre ans. ouvrier 
d'usine, né le #7 mai 4910 à Saint-Médard-de- 
Mussidan (Dordogne), de Francois et de O1t- 
vier (Jeanne), demeurant à Saint-Médard-de- 
Mussidan, prévenu d'actes de nalure à nuire 
à la défense nationale et intelligences aves 
les agents d'une puissance étrangère, compa- 
rant, il à été extrait littéralement ce qui suit: 

La cour de jéstice déclare Soubiale (Elie) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant apphcation des 
articles de loi, dont lecture a été donnée, 
Æ le président, à l’audience, le condamne, 
à la majorité, à la peine de la confiscation 
de ses biens jusqu’à concurrence de vingt- 
cinq mille francs. Condamne, en outre, le 
prévenu aux dépens. Fixe au minimum la 
durée de la contrainte par corps. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à son au- 
dience publique du 9 avril 1945 sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Rouchon (Mariette), cinquanté-nent ans, née 
le 23 octobre 1885 à Cénac (Dordogne), fille 
de Justin et de Traversat {Menrictte) demeu- 
rant à Cénac, prévenue d'intelligences avec 
les agents d’une puissance étrangère, compa- 
rante, il à été extrait litiéralement ce qui 
suit: 

La cour de justice Rouchon (Ma- 
riette) coupable da crime qui lui est reproché, 
en réparalion de quoi lui faisant application 
des articles de loi, dent lecture na été donnée, 
ar le président, à l'audience, Ja condamne, 

la majorité, à la peine de Ja confisalion de 
ses biens jusqu’à concurrence de soixante 
mille francs. Condamne, en outre, la prévenue 
aux dépens, Fixe au minimum la durée de 1a 
contrainte par corps. 


Æ 
déclare 


nl 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à son au- 
dience publique du 10 avril 194% sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Verneuil (Jean), vingt-cinq ans, manœuvre à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, né le 12 mars 1920 à Varaignes (Derdo- 
ne), fils de Pierre et de Françoise Prieuret, 
emeurant à Chamiers, commune de Goulou- 
nieix (Dordogne), prévenu de port d’armes 
contre la France et intelligences avec une 
puissance étrangère, comparant, il a été ex- 
trait littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Verncuil (Jean) 
coupable du crime qui lui est reproché, lui 
faisant application des articles de loi, dont 
lecture a dé donnée à l'audience par le pré- 
sident, le condamne, à la majorité, à la peine 
de la confiscation de ses biens. Condamne 
en outre le prévenu aux dépens. Fixe au mi- 
nimum la durée de la contrainte par corps. 


neue me dns es Mn me 


D'un arrêt rendu par Ja cour de justice 
de la Dordogne séant à Périgueux, à son 
audience publique du 10 avril 1945, sur la 
poursuite du procureur de la République 
contre Marquet (André), cinquante-cinq ans, 





ingénieur SNCF. né Île 14 octobre 1889 À 
Saintes (Charente-Maritine), Ris de Pierre et 
de Adeline RBenlaguet, demeurant à Chamier:, 
commune de Coulounieix (Dordogne), pré 
venu d'intelligences avec les agents d'une 
puissance étrangère et actes de nature à 
nuire à la défense nalionaie, comparant, il 
à clé extrait liltéralement ce qui suit 

La cour de justice déclare Marquet (André) 
coupable du crime qui lmi est reproché, lui 


faisant application des articles de lui, dont 
lecture a cté donnée à l'audience par le pri 
sident, le condamne, à la majorité, à la 
peine de la ntiscation d s biens présel 
et à venir; condamne, en outre, le prevenn 
ux dépens. Fixe au minimum ja durée 
ka contrainte pär corps 
esse 

D'un arrêt rendu par la cour d@ just 
de la Dordogne séant À Périgueux, à son 


audience publique du 10 avril 4943, sur la 
poursuite du procureur de la République 
contre Malhio (Marie), femme Marquet, 
soixante-douze ans, née le 19 décembre 197% 
à Luguant (Landes), fille de Edmond et @e 
Darxoman (Jeanne), demeurant à Chamiers 
commune de Coulounieix (Dordogne), pré 
venue d'intelligences avec les agents d'une 
puissance étrangère et d'actes de nature à 
nuire à la défense nationale, comparante, ‘il 
a été extrait littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Mathio {Marie} 
coupable du crime qui lui est reproché, Jui 
faisant application des articles de loi, dont 
lecture a été donnée à l'audience par le 


président, la condamne, à la majorité, à ja 
peine de la confiscation de ses biens pré 
sentis et à venir; condamne en outre Ja pré- 


Venue alix 
durée de 


dépens. Fixe au minimum ja 
la conirainte par corps. 
PORRREREEUNER 


D'un arrêt rendu par la cour de ju:tire de la 
Dordogne séant à Périgneux, à son audteixce 
publique du 12 avril 1945 sur la poursuite du 
procureur de la République contre €hadeauw 
(Jean-Edouard), quarante ans, cultivateur, né 
le 16 mai 190%, à Milhar-de-Nontron 
gne), de Elie et Marraud (Jeanne-Elise), de 
meurant à la Roussarie, commune de Milhac- 
de-Nontron, prévenu d'’indignité nationae, 
comparant, il à été extrait littéralement <e 
quu suit: 

La cour de justice, déclare Chaudeau (Jean) 
coupable du crime qui lui est reproché, lui 
faisant @pplicalion des artiches de loi, dont 
lecture à été donnée à l'andience par le pré- 
sident, le condamne, à la majorité, à la 


peine de confiscation de ses biens jusqu’à 
concurrence de quarante mille fran Con: 
damme en outre Je prévenu aux dém Fixe 


au minimum la durée de Ja contrainte par 
Corps. 


nee 


D'un arrét rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, sant à Périgueux €n son au 
dience publique du 12 avril 49%5 sur la pour 
suite du procureur de la République, Contre 
Haddou Ben Keddi, quarante-trois ane, né en 
120, à Asrir (Maroc), de Keddi Ber Abdelkader 
et de Geira Bent Hamon, demeurant à Clichy, 
46, rue de Neuilly (Seine), prévenu d'intelti 
gences avec une puissance étrangère, lromi 


cides volontaires, vols, comparant, il a été 
extrait ce qui suit: 
La cour de justice, déclare Haddou cowpa: 


ble du crime qui lui est reproché, en répa- 
ration de quoi fui faisant application des art 
cles de lai dont Jecture a été donnée à lam 
dience par le président, le condamne à la ma 
jorilé, à la peine de la confiscation de ses 
biens. Condamne en outre le prévenn aux 
dépens. Fixe au minimum la durée de la 
contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de ju:tice de 
la Dordogne, séant à Périgueux en son au 
dience publique du 13 avril 1945 sur la pour 
suite du procureur de la République, <ontrs 
Maubourguet (Joseph-Marius), âgé de cin- 
quante ans, chsrgé de cours à la facuité d4 
lettres de Bordeaux, né le 21 avril 4895, à Cas 
telnau-du-Médoc (Gironde), ffs de Jean el 
de Ducassou (Marie), demeurant à Bordeaux 
109, rue Foy, prévenu d'actes de nature à 
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nuire à la défense nationale, comparant, il à p biens jusqu'à cinquante mille francs. Con-  poursuile du procureur de la Ré‘ouh Tue 
a lé exlrait co qui suil: darmne en outre le prévenu aux dépens. Fixe | contre Bechaoui (Belaïd), vingt-six ans, ma! 
] ur de justice décare, Maubourguet cou- [| du ImiImum la durée de la contrainte par |! nœuvre, né en 192), à Serda Talta (Oran 
+ Pate + 4 P pré corps. fils Ce Menouar ould Benhammadi et de Farm 
pable du crime qui Jui est reproché, en répa ben Ahmed, demeurant à Paris, 41, rue we 
ration de quoi lui faisant application des ar- es 2 F+ DS en dl, Tue 
“pc * nt lecture 1 fé donnée à l’au- Tr ran (ise), prévenu d'inlelligences a ui4 
ticles de lol don #0 a A <"- 7 LE dei, D'un arrêt rendu par la cour de justice de | puissance étrangère, port d'armes 4 
dienre par 1e président, K mp ere le MT Ua Dordogne, séant à Périgu’ux, à son au- | France, vols, comparant, il à été extrait à 
dorité, à la peine de la ra cauus ve ri dience publique du 27 avril 1915 sur la pour- | téralement ce aui suit: bc 
ler Î u'à concurrence de Vingt lille! ç 7 OCUT x . »ines a CO à ga te L 
pu ) | ur LE s- es Pi — uit du proi u ur de la tépublique + + La cour de justice déclare Bechaou! vy 
rali naarmnn 1 = Moissef (Nicolas, trente-neuf ans, marcham ble du cri ui lui est re " L 
Ant | vu mmifimurm \ duré de Ja , 1.2 & 4» 47 let 1905. à Kras ro pale au crime qui dut est reproche, er lépa. 
dé de journaux, né 12 17 juillet 1905, à Krasnovie | L5tion de qui, lui faisant applicati | 
contrainte par corps. (Russie), fs de Victor et de Marie Noudenoff, articles d loi dont le és à Ua LL. 
PR FETE sans domicile connu, prévenu d'intelligences | le résident à à je j Mes à te 4 ne pag 
avec uhe puissance: étrangère, défaillant, ii { LA j DS la ét mn “ 4 
D' rôt rendu par la ti de ju tire di 1 été extrait littéralement ce qui suit : majorité, ä a Pi iné t a <confis ation de 
Pre ds 3 » tous ses biens. Condamne, en outre, Je pr. 


a Dordogne, séant Périgueux en son au 


dien pubiique du 2% avril 4945 sur là nour 
suite du procureur de la République, 
sontre burin (Edouard), cinquante-quaire &bs, 
cultivateur, né le 3 août 1899, à Soultre 
Sartlu d'Auguste et de Gazon (Louise-Au- 
sustine), demeurant à Saint Martial-d'Art 


prévenu d'indignité nationale 
extrait ce qui suit: 
Durin (Edouard', 


et (Dordogn 
‘omparant, il a été 


La cour de justice déclare 
oupable du crime qui lui est reproché, el 
éparation de quoi Ini faisant application d 's 
arlic] le loi, dont lecture a été donnée à 
’aud par le président, le condamne à la 
majorité, à la peine de Ja contiscation de ses 
siens jusqu'à concurrence de quarante mule 
rancs, Condamne en outre Je prévenu, atx 
lépei Uixe au minimum, la durée de la 
‘ontrainle par Corps. 

D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
a Dordogne, séant à Périgueux en soft an- 
licence publique du 26 avril 4943 sur la pour- 
suite du procureur de la République; contre 
Baras (André - Jean - Joseph - Auguste - Louis), 


ioixante-deux ans, ariourier, né le 142 novem 
re 1887, à Saint-Front (Lot-et-Garonne), fils 
le Paul-Léopold et de Goulouby (Jeanne), de- 
ueuranut à Bergerac, 29, rue Sainte-Catherine, 
srévenu d'acte de nature à nuire à la défense 
ationale, comparant, il a été extrait ce qui 
suit : 


La cour de justice déclare Baras coupable 
lu crime qui lui est reproché, en réparation 
de quoi lui faisant application des articles de 
wi, dout lecture a été donnée à l'audience 
par le président, condamne à Ia majorité, 
à la peine de la confiscation de ses biens 


uqu'à concurrence de cinquante mike francs 
Sondatune en outre le prévenu, aux dépens. 
fixe au minimum, à durée de fa contrainte 
par corps 


———————————— 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
m Dbordogi séant à Périgurux, à son au- 
lience publique du 26 avril 1913 par la pour- 
suite du procureur de la République, contre 


vingt-quatre ans, sans profes 
1920, à Bergerae, de 
demeurant à 


lyvert (Paul 
on, né le 16 décembre 
fules et de Delage (Hélène), 
outuron, commune de Sourzae (Dordogne), 
ictuellement sans domicile connu, prévenu 
ie port d'armes contre la France: défaillant, 
La été extrait lilléralement ce qui suit: 

La ro de justi déclare Hyvert (Paul 
‘oupalie du crime qui lui est reproché, en 


réparation de quoi Jui faisant application des 
alicles de loi dont lecture a été donnée par 
e président, à l'audience, Je condamne, à la 


confiscation de ses 


le prévenu aux dé 


majorité, à la peine de Îa 


iiens, Condamne en outre, 
sens, Fixe au minimum la durée de la con 
Wwainte par corps, 

seuma 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de la 
Dordogne, sant à Périgueux, à son audience 
ubliqi lu 27 avril 19:53, sur la poursuite du 
procureur de la République contre Robert 


Pierre quarante-huit ans, huissier, né le 
) juill 1895 à Angoisse (Dordogne), fils de 
Louis, et de Bayard (Anne), demeurant à La- 
nouailles, prévenu d'actes de nature à nuire 
à la défense nationale, comparant, il a été 
extrait lilféral:ment ce qui suit: 


La cour d? justice déclare Robert (Pierre) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant application des 
articles d> loi dont lecture a été donnée par 
le président, à l'audience, le condamne à la 


majorité, à la peine de la confiscalion de ses 








La cour de justice déclare Moissef coupa- 
ble du crime qui lui est reproché, ‘2n répara- 
lion de quoi Jui faisant application des articles 
de loi dont lecture a été donnée par le prési- 
dent, à l'audi'nce, le condamne à la majorité, 
à la peine de la confiscation de tous ses biens. 
Condaimne en outre le prévenu aux dépens. 





Fix: ou rinimuin la durée de la contrainte 
pur Corps 

D'un arrêt rendu par la cour de justice 
de la Dordogne, séant à Périgueux, à son 
audience publique du 27 avril 1%5 sur ha 
poursuite du procureur de Ja République, : 
contre Le Moal (Ernest-Charlkes), quarante- 
quatre ans, camelot, né le 26 juin 1900 à 
Par 11e), fils de Ernest-Louis et de Made- | 
leine Legent, demeurant à Périgueux, G, rue 
de la Rivière, actuellement sans domicile : 
connu, prévenu de port d'armes contre la 
Franve, défaillant, il à été extrait littéraie- 


ment ce qui sui: 

La cour de justice <éclare Le Mal (Ernest) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
répara‘ion de quoi lui faisant application des 
articles de loi dont lecture à été donne 
par le président à l'audience, le condamne 
à la majorité, à la peine de la confiscation 
de tous ses b'ens, Condamne en outre le pré- 
venu aux dépens, Fixe au minimum la durée 
de !a contrainte par comps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 


de la Dordogne, séant à Périgueux, à son 
audience publique du 4 mai 19% sur la 
poursuite €u procureur de la République, 


ntre Van Colthem (Roger-René}, âgé de 
vingt-huit ans, chef de <han'ier, né le 22 sep- 
témbre 1M6 à Saint-Dentks (Seinc), fils de 
François et de Jeanne Foquet, demeurant à 
Bergerac, hôtel Terminus, prévenu d'actes de 
commerce avec les agents d'une puissance 
étrangère et actes de nature à nuire à la 
défense nationale, comparant, il a été extrait 
littéralement ce qui sus!: 

La cour de justice déclare Van Cotthem 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant application des 
articles de loi dont leclure a élé donnée par 
le président à l'audience, le condamne à la 
majorité, à la peine de la confiscation de 
cent mille francs, Condamne en oulre le pré- 
venu aux dépens, Fixe au minimum la durée 
Ge la contrainte par comps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 
de la Dordogne, séant à Périgueux, à son 
audience publique du 415 mai 1%5 sur le 
poursuite du procureur de la République, 


contre Briau& (Pierre), cinquante-deux ans, 
cultivateur, né Je 15 mai 18% à Gaugeac 
tDordagne), fils d'Etienne et de Dejouy (Ma- 
rie), demeurant à Gaugeac, prévenu d'actes 
de nature à nuire à ja défense nationale, 
comparant, il a été extrait littéralement ce 
qui suit: 

La cour de justice déclare Rriaud (Pierre) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparaKon de quoi Jui faisant application des 
artic'es de Hi dont lecture a été donnte 


Condamne en outre le prévenu 
aux dépens. Fixe au m'nimum la durée de 
ja contrainte par Corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 
de la Dordogne, séant à Périgueux, à son 
audience publique du 13 mai 1915 sur la 


mnt mn. 


panne - 





venu aux dépens, Fixe au ininimuin la durée 
de la contrainle par corps. 

par la cour de justis 
de la Dordogne, séant à Périgueux, à sin 
audience publique du 21 mai 1935 sur là 
poursuite du procureur de la République 
contre Marly (Camille), quarante ans, euli 
vateur, né le 42 juillet 1904 à 
fils de Paul et de Bordas (Marie-Audrill 
demeurant à Eyzerac, prévenu d'actes Ge ny 
ture à nuire à Ja défense nationale, cor 
rant, il à été extrait liliéralement!t ce qu 
suit: 

La cour de justice déclare Marty (Camille 
coupable du eriime qui lui est reprockié, 
pour réparation de quui lui faisant applica. 
tion des articles de loi dont leclure a é4 
donnée à l'aud'ence pur le président, le con 
damne à la majorité, à la peine de la en. 
fiscation de ses biens jusquà con‘urrenve 
de cent mille francs. ConGamne en outre 4 
prévenu aux dépens, Fixe au minimum 
durée de la con'rainte par corps. 


D'un arrêt rendu 








D'un arrêt rendu à la cour de justice de la 
Dordogne, sSant à Périgueux, à son audienca 
pub'ique du 26 mai 1915 sur la poursuite du 
procureur de la République contre Albenque 
(Sarah), née le 19 février 1839 à Villeneuve, 
demeurant à Bergerac, prévenue de rélations 
avec les agents d’une puissance ennemie, 
actes de commerce avec une puissance enn& 
mie et actes de nature à nuire à la défense 
nationale, comparante, il a été extrait liléra- 
lement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Albenque (Sarahf 
coupable du crime qui lui est reproché, el 
pour réparation de quoi lui faisant application 
des articles de loi, dont lecture a été donna 
à l'audience par le président, la condamne À 
la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens présents et à venir. Condamne en 
outre Ja prévenue aux dépens. Fixe au mini 
mum la durée de la contrainte par corps. 


à la cour de justice de 
à Périgueux, à son &1 
dience publique du 26 mai 1915 sur Ja pour 
suite du procureur de la République contre 
Vigneau (Lucien-Emile-Léon), né le 8 avril 
1914 à Villeneuve, demeurant à Bergerac, pré- 
venu de relations avec les agents d'une puis 
sance ennemie, actes de commerce avec 
l’'ennemie, actes de nature à. nuire à 
la défense nationale et intelligences avec les 
agents d'une puissance étrangère, comparani, 
il a été extrait litéralement <e qui suil: 

La cour de justice déclare Vigneau coup 
ble du erime qui lui est reproché, et pour 
réparation de quoi lui faisant application des 
articles de loi, dont lecture a été donnée à 
l'audience par le président, le condamne, à 
la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens. Condamne en outre le prévenu 
aux dépens. Fixe au minimum la durée de 18 
contrainte par Corps. 


D'un arrêt rendu 
la Dordogne, séant 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à son ût+ 
dience publique du 26 mai 1915, sur la pro 
position du procureur de la République, con- 
tre Truc (Jacqueline), née le 6 juil'et 1918 À 
Bordeaux, demeurant à Bordeaux, 39, rue Le 
Chapelier, prévenue d'indignité nationale, 
comparante, il a été extrait littéralement Ce 
qui suit: 

La cour de justice déchire Truc coupab!s 
du crime qui lui est reproché, en réparaion 
dc quoi lui faisant application des artxles de 
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septembre 1948 
nt lecture a éié donnée par le prési- 
\ l'audience, la condamne, à la majo- 


‘à la peine de la confiscation de ses 


be ‘; jusqu'à concurrenve de 100.000 F Con- 
nn en outre la prévenue aux dépens. 
damn 


minimum Ja durée de la contranie 


tation 
p'an arrêt rendu par la cour de Justire de 
“ponogne séant à Périgueux, à son au- 
dience publique du 31 mai 1935, sur la pour- 
“jte du procureur de Ja République contre 
veux (Albert), né le 30 mai 1899, à Péri- 
veux, demeurant à Périgueux, 3, sue de Ja 
e, prévenu d'inteligences avec une 
ecance étrangère et port d'armes contre Ja 
ance, comparant, il à été exirait littérale- 
nt ce qui suit: 


de quoi lui faisant application des articles de 
bi dont lecture a été donnée, par le prési- 
dent, à l'audience, Je condamne, à la ma- 
juré, à la peine de la consfiscation de tous 


ses biens Condamne, en outre, Je prévenu 
eux dépens. Fixe au minimum la durée de la 
contrainte par corps. 








D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à son au- 
diene publique du 5 juin 19415, sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Jadeou (François), né le 4 janvier 1883 à 
Saint - Sulpice - de - Paleyrens, demeurant à 
Saint-Barthélémy-de-Bellegarde, prévenu d'’ac- 
ls de nature à nuire à Ja défense nationale, 
comparant, il à été extroit littéralement ce 
qui suil: 

La cour de justice dé-'are Jadeau coupable 
du crime qui lui est reproché, en réparation 
de quoi lui faisant application des articles de 
bi dont leclure a été donnée, par le prési- 
dent, à l'audience, le sondamne, à la majo- 
tilé, À la peine de Ja confiscation de ses biens 


jusqu'à concurrence de 40.000 F, Condamne, 
en outre, le prévenu aux dépens, Fixe a mi- 
uinum ja durée de la contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à on au- 
dience publique du 7 juin 1955, sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Manet (Rémy), âgé de trente-neuf ans né 
k % mars 1906 à Villars, demeurant à Vil- 
hrs, prévenu d'intelligences avee une puis- 
sance étrangère et port d'armes cantre la 
défailant, il a été extrait littérale- 
ment ce qui suit: 

La cour de fustice déc'are Manet coupa- 
die du crime qui lui est reproché, en répa- 
nation de quoi lui faisant appiication des ar- 

: de loi dont lecture a élé donnée, par 
ke président, à l'audience, le condamne, à 
la majorité, à ja peine de la confiscation de 
R tota ité de ses biens. Condamne, en outre, 
le prévenu aux dépens. Fixe au minimum ja 
durée de Ja contrainte par corps. 


————…—— | 








D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à son au- 
ence publique du 8 juin 1945 sur la pour- 
ite du procureur de la République rontre 
{ (Gilberte), nfe Je 7 juin 41918 à 
irfleur, demeurant à Bergerac, 12, rue de 
Bootie, prévenue d'intelligence avec les 
#nts d'une puissante étrangère et actes 
\posant des Français à des représailles, 
Mparante, il a été extrait littéralement ce 
qui suit: 

La cour de justice déclare Fourrier coupa- 
be du crime qui lui est reproché, en répa- 
Won de quoi, lui faisant application des 
ricios de loi, dont lecture a été donnée par 
k président à l'audience, le condamne à la 
Mijorité, à la peine de la confiscation de tous 
&s biens, Condamne en outre la prévenue 
&ix dépens, Fixe au minimum la durée de la 
&atrainte par corps. 
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D in arrêt rendu par la cour de justice de 
k Dox igne, séant à Périgueux, à son au- 
Gence publique dn 8 juin 1945 sur la pour- 
Ste du procureur de la République contre 
la (Roger-Louis), né le 19 décembre 1995 
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à Saint-Maixent-l'Ecole, demeurant à Péi 
gueux, rue thancelier-de-l'Hôpital, prévenu 
de rapports économiques avee l'ennemi et 
actes exposant s Français à &uhir des repré 
sailles, comparant, il à été extrait litiérale 
ment Ce qui suit: 
La cour de justice déclare Juttün 

du crime qui lui est reproché, ea réparation 
de quoi, hi faisant application des arûic! 
Ici, dont lecture a été donnée par le prési- 
dent à l’audicnce, le condamne à la majorité, 
à la peine de la confiscation de ses biens pré 
sents et à venir. Condamne en outre le pr 
venu aux dépens. Fixe au minimum la durée 
de la contrainte par corps, 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à son au 
dience publique du 8 juin 19% sur la pour 
suite du procureur de la République contre 
Blin (Yvonne), femme Jutlin, née le 5 juil 
let 1912 à Saint-Cyr-sur-Loire, demeurant à 
Périgueux, rue Chancelier-de l'Hôpilal, pré 
venue de rapports économiques avec l'ennemi 
et actes exposant des Français à subir des 
représailles, comparante, il à été extrait Ltté- 
ralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Blin roupable du 
crime qui lui est reproché, en réparation de 
quoi, lui faisant application des articles de Ki, 
dont lecture a été donnée par le président 
à l’audience, le condamne à la majorité, à la 
peine de la confiscation de la totalité de ses 
biens présents et à venir. Condamne en 
outre la prévenue aux d‘nens, Fixe au mini 
mum la durée de la contrainte par corps. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordoyne, séant à Périgueux, à son au- 
dience publique du 12 juin 1915 sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Gersbach (Werner), dit Willy, sans domicile 
connu, prévenu d'intelligences a1 une puis 
sance étrangère, défaillant, il à été extrait 
littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Gershach cou 
pable du crime qui Jui est reproché, ep répa 
ration de quoi, Jui faisant application des 
articles de Mi, dont lecture à #lé donnée par 
le président à l’audience, le condamne à la 
majorité, à la peine de la confiscation de ses 
biens présents et à venir. Condamne en 
outre le prévenu aux dépens, Fixe au mini- 
mum la durée de la contrainte par corps. 








D'un arrêt rendu par la cour de jusiüce di 
la Dordogne, séant à Périgueux, à son 
dience publique du 15 juin 19%95 sur la pou: 
site du procureur de la République <a 
Gianduzzo {Umbherts), né le 9 décembre 183 
à Portogruara {Italie}, demeurant à Bergerac, 
prévenu d'actes exposant des Français à sui 
des représailles, comparant, il à été 
littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Gianduzzo cou 
pable du crime qui lui est reproché, °n répa- 
ration de quoi, lui faisant apylication des 
articles de ki, dont lecture à ét donnée Jar 
le président à l'audience, le condamne, à la 
majorité, à la peine de la comfiscation de «es 
biens jusqu'à concurrence de c'eqiin'e mile 
francs. Condamne en outre le :rév'nu aux 
dépens. Fixe au minimum la durée de la con- 
trainte par corps. 








D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, à son au- 
dienve publique du 15 juin 1945 sur la pour- 
suite du procureur de la République contre 
Mérand (André-Louis), né le {4 septembre 
1923 à Jeuvic, demeurant à Neuvic, prévenu 
d'inlelfzences avec une puissance étrangère, 
défaillant, il a été extrait lillfralement ce qui 
suit: 

La cour de justire déclare Méraud rou 
pable du crime qui lui est reproché, en répa- 
ration de quoi, lui faisant application des: 
articles de loi, dont lecture à élé donnée par 
le président à l'audienre, le condamne, à :a 
majorité, à la peine de la confiscation de ses 
biens. Condamne en outre le prévenu aus 
dépens, Fixe au minimum la durée de la con 
irain'e par Corps, 











8745 

_——— 

D'un arrèt rendu par la cour de ju e de 
la Dordogne, séant à ‘ au 
dienre publiqu du 15 jour 
suile du procureur di iqu ‘ ro 
Winkler Michel-Georg a bre 
1897, à Er.anger (Allemagne), avant demeuré 
à Périgueux, décédé, prévenu d'int eve 
aveés une puissance étrangère et horiricte vo- 


lontaire ave préméditation, il à été extrait 
littéralement ce qui suit 

La cour de just déclare Winkler coupable 
du crime qui lui est reproché, en réparation 
de quoi lui faisant application des articles de 
loisdont lecture à été donnée par le président 
à l'audience, le condamné à la majorité, à 
la peine de la confiscation de la totalité de ses 
biens. Condamne en outre le prévenu aux dé- 
pens. Fixe au minimum la durée de la con- 
trainte par corps. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice d8 
la Dordogn séant à Périgueux, à son au- 
dience publique du 19 juin 1945 sur la pour- 
suile du procureur de la République contre 
Dorget (Gabriel-Jules-Olivier-Léon), né le 7 no- 
vembre 4909 à Epinal, demeurant à Serres-et. 
Montguvyard, prévenu de port d'armes contre 
la France et intelligence avec les agents d'une 
puissance étrangère, défaillant, il a été extrait 
littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Dorget coupable 
du eriinme qui lui est reproché, en réparation 
de quoi Jui faisant application des articles de 
loi dont la lecture a été donnée par le prési- 
dent à l'audience, le condamne à la majorité, 
à la peine de la confiscation de tous ses biens, 
Condamne en outre le prévenu aux dépens, 
Fixe au minimum la durée de la contrainte 
par corps. 

D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, en audience 
publique du 20 juin 1945 sur la demande du 
procureur de Ja République, contre Collin 
(Francois-Joseph), né le 6 janvier 1919 à 
Strasbourg, demeurant à Périgueux, 27, rue 
Salinière, prévenu de port d'armes contre :a 
France, intelligence avec l'ennemi, homicides 
volontaires, coups et blessures, viols, compa- 
rant, il a été extrait ce qui suit: 

La cour de justice déclare Collin (Français) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant application des 
articles de lei dont lecture a été donnée, à 
l'audience par le président, le condamne à la 
majorilé, à la peine de la confiscation de ses 
biens, Condamne en outre le prévenu aux dé- 
pens. Fixe la durée de la contrainte par corps 
au minimurn. 


la bordogne, séant à Périgueux, en audience 
publiqu 
procureur de Ia République, contre 
René), né le 22 juillet 14912 à Bordeaux, de- 
meurant à Bordeaux, 63, rue A.-Vitre, prévenu 
d'intelligence avec une puissance étrangère 
ou avec ses agents, conparant, il a été 
ce qui suit. 

La cour de justice déclare Rozis coupable du 
crime qui-lui st reproché, en réparation de 
quoi lui faisant application des artie! de loi 
dont jiecture a éié donnée à l'audience par je 
président, le condamne à la majorité, à Ja 


peine de confiscation de ses biens, Condarmne 
en outre le prévenu aux d: pens Fixe la durée 
de la contrainte par Corps au minitnumm. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice d8 
la Dordogne, séant à Périgueux, en audienre 
publique du 22 juin 1945 sur la demande du 
procureur de la République, contre kreyl 
Eve), femme Maillevin, née le 7 octobre 1899 
à VWorins Alermagne demeurant à Péri- 
gueux, 46, rue Wison, prévenue d'intelli- 
gence avec une puissance étrangère €t recel 
de pillage, comparante, il à élé extrait ce qui 
suit : 

La cour de justice déclare Kreyl coupable 
du crune qui fui est reproché, en réparation 
de quoi jui faisant application des articles de 
loi dont lecture à été donnée à l'audience par 
le président, ja condamne à la majorité, à Ja 
peine de ln confiscation de ses biens. C 
damne en outre la prévenue aux dépens, Fixe 
la durée de la contrainte par corps au mini- 


: 


HUM, 











D'un orrét rendu par la cour d 
la berdo séoumt à Périgueux, audience 


pubiique de 27 gain 195 sur la demande du 
procureur de la République, contre Wondet 
(Louis), mé le 6 janvier 1901, à Barcelone 
(Espeg , demeurant à Périgueux, 2, rue 
Rornain prévenu d'intelligence avec Les 
agents d'une puissance étrangère, vois ei COM- 
plicite, tes de commerce à les agents 
’ ini, comparant, àl élé extrait ce 
qui 

] )ti de ju ice d ar Mondet (Louis) 


crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant apphcation des 
articles de loi domt lecture à été donnée à 
l'audience par le président, le condamne à da 
tnajorité, à la peine de la confiscation de ses 
biens meubles et immeubles, présents el 


coupable du 


\ { lamni out prévenu aux 
dép lixe la durée de Îa ntrainte par 


corp Im nil 


D'un arrêt rendu par la co » justice de 
tn Dordogsre, séaut à Périgueux n audience 
publique du 27 jmin 1%5 sur ln a mande du 
procureur de la République, contre Moinard 
(Pierre Edouard), né le 2 août 1907 à Saint- 
AndréCubzac, demeurant à Meyrignec, rue 
Séguinrau Rp ru d'intelligence avec une 
puissance rangère ou ayec ses agents com- 
parant, il a | ét extrait cé qui suit : 

La cour de justice déclare Moin ard coupable 
du crime qui lui est reproché, en réparation 
de Le Jui faisant application des erticles de 











loi dont lecture a été donnée à l'audience par 
le président, je condamne à la majorité, à la 
ine de la confiscation de ses biens, meu- 
bies et immmeubies, présents et à venir, Con- 
imne en outre ke prévenu aux dépens. Fixe 
Ja du de la coniralnte } Corps au mi 
1:11 

D'un arrêt de la cour de e de la Dor- 
dogne, nt à Périgueux, ï ndu éh son au- 
dience publique du 27 juin 1945 sur la pour- 

uite du procureur de la République, contre 
Silva (Raphaël), mé le 24 aout 1916 à Malaga 
(Espag , demeurant à Bergerac, hôtel de 
l'ra prévenu de relations avec les agents 
d'une puissance étrangère, comparant, il a €lé 
extrait littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Silva (Raphaël) 
coupabie du crime qui lui est reproché, en 
ropa ion de quoi lui faisant application des 
articles de doi dont lecture à été dannée à 
d'audieiu par le idemt, } condamne à Ja 
Inajor n , à la peine de la confiscation de ses 
hi ndamne en outre le prévenu aux dé- 
pi l'ixe la durée de la comtraintie par Corps 
au [ER l 

P t de 1a 8 j e de la Dor- 
d int à Périgueux, rendu en son 
aWwii publique juin 41945 sur Îa 
poursuite du protl de Ja République 

H l'ex tud Lucette né le 5 octohre 
19? à lounieix, demeurant à Périgs JUCUX, 
WE { nhett à, 1 vé 1 d'actes d: nature 3 
à T à la célence 1 ile et recel, com- 
para a été ex ] ne ee qui 
[QUE 


La cour de just e déchire Peynaud cou- 
pable du crime qui lui est reproché, en répa- 


ration de quoi dui faisant application des 
arti de oi dont ] ire a clé donnée à 
l'aud > 1 tr Ïc } den, : co im e à 
da , à 4 ‘eine de la confisc ou 


11 I d 
de ses biens jusqu'à concurrence de dix mill 
francs, Condamne en outre le prévenu al T 
Cépens. Fixe la durée de la contrainte par 





D'un arrêt de la cour de justice de la Dor- 
dogne, scan à Péngueux, rermdu en son 
audience pu bi + me qu 28 juim 4%5 sur Ja 
poursu du l r de 1 République 
“(Ros er, né le 11 


contre Gonthier février 
1900, à Bergerac, dermeurant à Bergerac, à 
l'Alba, prévenu d'intelligences avec une puis- 


commerce avec les agents 
étrangère, comparant, a 
nt ce qui suit: 


sance étrangère, 
d'une puissenoe 
été extrait Mitéralcmm 


La cour de justice déclare Gonthier cou- 
ui lui est reproché, en 


La Jde q 104 À Las À DUAL uit 


pible du crime répa- 


ation des 
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articles £e loi dont lecture a gr donrée À 
l'audience par le président, le condamne à 


la snaiorité, à la peine de la e0r fiscation de 
ses biens prés s €t futurs, Condamne en 
outre le prévenu aux dépens. Fixe ia durée 
de la 4 rainte par corps au minimum. 

D t de la cour de justice de la Dor- 


dogne, séant à Périgueux, rendu en son 


publique du 28 jui n 495 sur la 
poursuile du procureur <e la République 
contre Walter (Willy), st le 9 octobre 1918, 
à Putzig (Pologne), demeurant à Bergerac, i 
l'Alba, prévenu d'actes de nature à nuire à 
la défense nationale, comparant, fl a été 
extrait lilléralement ce qui suit : 


La <our de justice déclare Watter eoupable 
j » qui lui est repro. hé, en zéparätion 
de qu Jui faisant a! ajjon des arlicres 
ie Li dont lecture a ét don née à d'audience 
ar le président, de condamne à la majorité, 
à la peine de Ja <onfiscation @e ses biens 
jusqu'à concurrence de cinquanle mille 
as. Condamne, en outre, de prévenu aux 
dépêns. Fixe la durée de la contrainte par 
Corps au IninimuUIm. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 
de la Dordogne, séant à Périgueux, en au- 
dience publique du % juin 1%5 sur la pour- 
suite du procureur de la République <ontre 
Matter (Germaine), épouse Gonthier, née le 
13 sep'ernbre 191 à Ptaife nhoffen (Bas-Rhin), 
demeurant à Bergerac, prévenue d’acles de 
nature à nuire à la défense nalionale, com- 


parante, il a été extrait littéralement ce qui 
suit: 


justice déclare Matter cou- 
qui lui est reproché, en répa- 
ration de quoi dui faisant application des 
articles de loi dont lecture a été donnée à 
l'aud'ence par le président, la condamne à 
à la peine de la confiscation de 
b'ens, Condamne, en outre, la prévenue 
aux dépens. Fixe Ja durée de la contrainte 
par Corps au minimum. 





D'un àärrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogn + SÉ ant à Périgueux, en audience 
publique du 29 juin 19:35 sur la poursuite du 
procureur .— F” République, contre Simons 
(IHenri-Louis), né le 23 mai 1909 à Anvers, 
demeurant à Bergerac, hôtel de Bordeaux, 
prévenu d'intellixences- avec les agents d’une 
puissance étrangère, actes de commerce avec 
l'ennemi et actes exposant des Français à 
subir des représailles, €<omparant, il a été 
extrait littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Simons coupable 
du crime qui Jui est reproché, en réparation 
de quoi, lui faisant 4} plie ation 'des articles de 
loi, dont leciure a été donnée à l'audience 

résident, le condamne, à la majorité, 
à la peine de la confiscation de ses biens. 
Condamne en outre le prévenu aux dépens, 
Fixe la «urée de la contrainte par corps au 
MIiTUMUNA, 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
l1 Dordogne, séant à Périgueux, en audience 
publique du 29 juin 1945 sur la poursuite du 
procureur de la République contre Diepart 
(Madeleine), née le 9 mars 1917 à Marche-en- 
Famenne (Belgique), demeurant à Bergerac, 
hôlel de Bordeaux, prévenue d'intelligences 
avec les agents d’une puissance étrangère, 
actes de commerce avec l’ennemi et actes 
exposant des Français à subir des représailles, 
comparante, il a été extrait littéralement ce 
qui suit: 

La cour de justice déclare Diepart coupable 
du crime eu lui est reproché, en réparation 
de quoi, Jui faisant application des articles de 
bi, dont lecture a été donnée à l'audience, 
par le président, la condamne, à la majorité, 
à la peine de la confiscation de ses biens. 
Condamne en outre la prévenue aux dépens. 
Fixe la durée de la contrainte par corps au 
minimum. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Ja Dx : logne, séant à Périgueux, en audience 
publique du 29 juin 1945 sur la poursuite du 
proc LOU de Ja République contre Bourguet 








) * : : joe 
(Pierre-Camille), mé le 21 juin 499 à ses 
demeurant à Sarlat, 20, avenue Thiers 
venu d'actes de nature à muire à 1 44 


nationale, comparant, il a été ex! ” 

ment ce qui suit: SA ; 
La cour de justi déclare Bourguet 

ble du crime | 1 lui est TCPT M _ 6 r; 

ration de quoi, lui faisant applica!t d 

cles de loi, re jec ture à été do née à ! 

dience par le président, le bn , À 


majorité, À la peine de la confiscation Fi ses 
Liens, ramenée à cinquante mille francs, por 
décret du 26 septembre 1946. Condamne » 
outre le prévenu aux dépens. Fixe Ja dur " 
la contrainte par corps au minimum, 


e de 


D'un arrêt rendu par la cour de Justice da 
la Dordogne, séant à Périgueux, en audienva 
publique du 29 juin 1945 sur la poursuite du 
procureur de la République «contre Ch ristiany 
(Francois), né le 2% juillet 1886 à Bou ville 
demeurant à  SaintJean-<de-Cole, œ ni 
d’intelligences avec les agents d’une puis 
sance étrangère, défaillant, il à été extrait 
littéralement ce qui suit: 


La cour de justice déclare Christiany cou. 
pable du crime qui lui est reproché, en réna. 
ration de quoi, lui faisant application des 
arlicies de loi, dont lecture a été donnée À 
l’'awdience par le président, le condamne, à 
la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens, Condamne en outre le prévenu aux 
dépens. Fixe la durée de la contrainte par 
corps au minimum. 








D'un arrêt rendu par la cour de run e > ds 
la Dordogne, séant à Périgueux, en audie 
publique du 3 juillet 1945 sur la poursuite 
procureur de la République contre Laronz 
(Gaston), né le 17 janvier 1898 à Limoges, 
demeurant à Montpon, prévenu d'actes de 
nature à nuire à la défense nationale et Tap- 
ports économiques avec les agents d'une puis- 
sance ennemie, comparant, il a été extrait 
littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Laronze coupa- 
ble du crime qui lui est reproché ci-dessus 
spécifié, en répara tion de quoi, lui faisant 
application des erticles de loi, dont lecture & 
été donnée à l'audience par le président, le 
condamne’ à la majorité, à la peine de A 
confiscation de ses biens jusqu'à concurrence 
de un million cinq cents mille franes. Cor 
damne en outre ke prévenu aux dépens. Fixe 
la durée de la contrainte par corps au mini- 
mum. 





1 
Ü 
du 
7à 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne, séant à Périgueux, en audiente 
publique du 3 juillet 1945 sur la poursuite du 
procureur de la République contre Descham 
(Albert), demeurant à Saint-Yrieix, prév 
de port d'armes contre la France, meurtre, 
défailiant, il a été extrait littéralement ce qui 
suit: 

La cour de justice déclare Deschamps cou- 
pable du crime qui lui est reproché ci-dessus 
spécifié, en réparation de quoi, lui f 
application des articles de loi, dont lecture a 
élé donnée à l'audience par le président, le 
condamne, à la majorité, à la peine de 
confiscation de ses biens présents et à venir 
meubles et immeubles. Condamne en outre le 
prévenu aux dépens. Fixe la durée de la con- 
trainte par corps au minimum. 








+ 
san 
JA 





D'un arrêt rendu par la cour de justice « 
la Dordogne, séant à Périgueux, en son au- 
dience publique du 3 juill et 1915 sur la pou 
suite du procureur de ja République Co] 
Blanchard (Noël-François), né le 39 août 1221 
à Limoges, demeurant à Limoges, 32, rue 
Montmailles, prévenu d'intelligence 15 avec 
une puissance étrangère, défaillant, il a éW 
extrait littéralement ce qui suit: 

La cour «de juslice déclare Blanchard cou- 
pable du crime qui lui est reproché ci-dessus 
spécifñé, en pense de quoi, lui faisan 
application des articles de li, dont lecture i- 
été donnée à l'audience par le président, | 
condamne, à la majorité, à la peine de a 
confiscation de ses hiens présents et à venir, 
meubles, immeubles. Condamne en outre !® 
prévenu aux dépens. Fixe la durée de la C02- 
{rainle par Corps au minimum, 





tra 
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——$ 3 Sep 
148 ni : à 
FES la confiscation de ses biens pri n! tà x \ s d P ” ire à « ‘ e à 
de p'un arrêt rendu par la cour de justice do } nir. Condamne le prévenu aux dépens, Fix l'audience ‘ n 
A . nornlogne séant à Périgueux, en son au- la durt de la contrainf: par corps li i . { ce 
tenie dx ce publique du 3 juillet 19%, sur la pour- | mur. , : A : 
s , dit procureur de la République COniTe nn A he ETES à in aux € Fix [l l “it là [ (® 
beà - undré}, né le 2 mai 1905, à Mayenne, l ! 1 minimum 
f st bé ini à Péricnen D'un arrêt rendu par la cour d ] : 
surant 1%, rue Saint-Simon, à Périgueux, | | Aron ds soc Re re ic jus a 
de à \ d'intelligences avec une puissance À à » : ge , Seant 4 l UE +. ins. . 
où avec ses agents, défaillant, il à | “ienice publique au ü JUILEL 1919 Sur la - D° arrèt rendu par 1a de justice 
SE \it littéralement ce qui suit: Verd “he te mar mod RépuDi ah de D Le € son 
| É ce 3 ; ; rauziCt Cod Igusi mine 1 , < 
Wa ra cour de justi“e déc,are Polin coanai nl 1] » 29 avril 1905 à Sai Barthélémy-d « 
d v— au crime qui lui est reproché, cr jessus Spé- À jegarde, prévenue d'actes de nature à nuire à |! Po 1e 
ms ( en réparation de quoi «ul faisant appil- | Ja défense nationale, comparante, il a été lit - we 
7 ‘ n des arlicies de loi, sv Jec re v- je téralcment extrait ce qui suit : | à sa Ouen «l 1 1 à à » | \l - 
"1 ’at Ce ‘ar le prèésen! e RL R Naguac, enu de port d | ; 
de donnée, à 1 iudier ps. pas : I ÿ A La cour de justice déclare Verduzier coupa- : :à 6. ‘il es , ssance 
imne, à la majorité, à la peine de la : È Ra < he À j ja Frai 4 a | 
‘ 1mne, a ble du crime qui lui est reproché, lui faisant |! 41 L 
tion de res biens, Condamne, en ou- |, à à Fire étra Ù __& Fa, 
{ LE Jet der ne s de 4” . appli ition des articles de loi dont lecture a 1 C'u À 
prévenu aux dépens. Fixe la durée de | &f£ donnée à l'audience par le président, la re ss 
' î / 1 1 C ‘ « ILE li it ICSIU «a 
. n‘rainte par corps äl 1 l : € 3 ] ‘our d « n . 
ce de D ja contrainte par Corps au minimum condamne à la majorité, à la peine de la 7 lare Var 1 
ù confiscalion de ses biens jusqu'à concurrence e « me q M ( 
te à : . e IX lle ps EN ‘ond ne )! nue 1 LE [ ucs> 
Fa. à D'un arrêté rendu par la cour de justice de de +: mill : ren . Co! Li mi la pr ve au Ps À run 7 ep 
l ny 4 - ogne séant À Péiigueux, en son au- aux dacpens. iXe 1 Qurt ue la contrainte pur ñ ii Ë 2 ’ : \ 
révent L à publique du 4 juislet 1915, sur la pour- | COTPS au MmInInUum. | la major té, À la peine de la contis:ation de 
vais si da procureur de :a République, centre | ses biens ( iam en outr e enu 
extrait à ] z (Armand-Vincent), né le 19 avrit 190% D'un arrêt rendu par la cour de justice de | aux dépens, Fixe d » de la ntrainte 
à SempiEnY, demeurant à Saint-Germain-du- la Dordogne, séant à Périgueux, en son au- par corps au Hihiimum 
4 Fe salembre, prévenu d inielligences avec une | dience publique du 6 juillet 195 sur la pour- | Er Je 
y « Ni. 4 puissance étrangère, il a été extrait liltérale- suite du procureur de ja République, contre 
ii wi ment ce qui suit: Petit (Raoul), né le 27 septermbre 1899 à Mar- D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
ne À La cour de justice déclare Duriez coupable | Sac, demeurant à Périgueux, 13, rue Eouis- | }à ponjogne, &4 à Périgueux, en au- 
4 À 1 du Crime qui lui est reproché, ci-dessus épé- Banc, prévenu d’intelligences avec les agents di pul ’ du 10 j let 1913 } \ Délire 
nne, à | { en réparation de quoi 1: aisant appli- | d'une puissance étrangère, défaillant, il à ét MEN" D - à 
n d « en re} { € quoi ul it appil Pre l , suite du lroCureur «lt a Rech qu Conti 
ion de sion des articles de Mi. dont lecture à été | littéralement extrait ce qui suit: Hal “die Sr | Cu } 
ns i H arilci 1, 4aont ic ire à ele ken Allal \ii! | | en 1915 | asai- 
re med donnée, à l'audience, par le présiden', le La cour de justice déclare Petit coupable du ! blanca, prévenu d’'intelligences "avec les 
‘© par ci rnne, à la majorité, à la peine de la con- | crime qui lui est reproché, lui faisant appli acents d’une puissance étrangère, comparan 
: + ‘ ; > 1 D‘ o 1 . r ’ , 
nn äe ses biens. Condamne, en ouire, le | cation des articles de loi dont lecture a élé ! il a été extrait litt ment ce q | 
prévenu aux dépens. Fixe la durée de la | donnée à l'audience par le président, le con- RE léclai \llal 
contrainte par corps au minimum. darane à la majorité, à la peine de la confis- I Le : env a er 
— — cation de ses biens. Condamne le prévenu aux “il dard pur AU | CEFERN LU! ae Er 4 
dépens. Fixe la durée de la contrainte par |! *Es En "9 pod bi Per deb troll p 
D'un arrêt rendu par la cour de juste de | Corps au minimum. - : ad k PANNE NES 
Dordogne séant à Périgueux, en son au- sé D QU Se LT pa if 
d * publique du 5 juiilet 1915, eur la pour- s damne, à la m \ la peint nfise 
8 « ,*: Pur avrAit 1" 1 d t « à l | - 
s 1 procureur de la Répubiique contre D'un arrêt au par JA ir de } e | Calion dk Le No LA VON, SUR 
Caze (Juliette), épouse Brunet, née le 29 avrii | de la Dordogne, séant à Périgueux, en son | bles et immeubles, vis où INAVIS. ROnAuUnre 
{90 à Paris (ge), demeurant à Saint-Miche!- | audience du 6 juillet 1955 sur la poursuite | en outre le prévenu aux dl . FiNS 2e 
ise et Léparon, prévenue d'intellisences Ju procure ur de la Ré udilque contre \ey- durée de la contrainte par Corps au FannmUuImn, 
LE \ ne puissan’e étrangère, actes de na- | MOndy (Georges), né le 11 ocobre ISJi à Bay; 
COUR t \ nuire à la défense nationa'e, actes | Versailles, demeurant à Saint-Médard<e-Mus- 
on exposé des Français à subir des repré- | Sidan, prévenu de port d'aimes <conire IA D'un arret ] 1 par la cour de j e de 
__. s 5, rapports économiques avec l'ennemi, | France, intelligences ave: un uissance ! la Dordogne, séant à Périgueux, en n au- 
ES comparante, il a éié lütéralement extrait ce | étrangère, défa'llant, il a été extrait Httérae- | dience publique du 10 juillet 1933 Sur là pour- 
ent, 1€ rui suit: ment ce qui suit: suite du procureur de la République contre 
qui suit: i Le l 
le la £ . : à és Li. * F al Bandior né le 92 « nt 1419 
rence La cour de justice déclare Caze (Ju'iette) La cour de justice déclare Reymoncy con- : Be UE res ral ta Paris, x cn 
| Le. roupable du erimé qui lui est reproché, lui | pable du crime qui lui est reproché, en répa- | te orévenu d'intelligences avec les uzents 
D lisant application des articles de loi dont | ration de quoi lui faisant application des arte | ES dirancère bye er À 
re k:lure a été donnée, à l'audience, par le cles de loi dont lecture à été donnée à lau- [4 71e Pro er vs D. int, li à 
” président, la condamne, à la majorité, à Ja | dience par le président, le condamne à la | ©“ extrail Ce qui suit: 
} de la ceénfiscation de ses biens Con- majorité, à la pence de fa confiscation de ses La cour de justice déclare Kollal Bondjerna 
dimne la prévenue aux dépens. Fixe Ja du- biens. Condamne, en outre, le prévenu aux ! coupable du crime qui Jui est reproche, en 
tic de te de la contrainte par corps au minimum. | dépens. F:xe la durée de la contrainte par | réparation de quoi, lui faisant application des 
| 1 


corps au minimui. 





L 

| président à l'aud'ence, le condamne, à :4 
D'un arrêt rendu par la cour de justice de . ' Es | imajJorité, à la peine de la confiscation de ses 
Dordogne, séant à Périgueux, en son au- D'un arrêt rendu par Ia cour de justice | biens présents et à venir, meubles et immeu- 
dience publique du 5 juillet 4945 sur la pour- | de la Dordogne, séant À Pérignenx, en soh | bles, divis où indivis. Condamne en outre le 
suite du procureur de la République, contre | 2udence publique du 6 juillet 1915 sur la | prévenu aux dépens. Fixe au minimum la 
Vilatte (Jean), né le 14 février 1906 à Saint- | Poursuile du procureur de la République ! durée de la contrainte par corps 

Martin-de-Gurçon, demeurant à Saint-Barthé- | Contre Van der Heyden (Françoisel, épouse 


‘les de loi dont lecture à él& donnés par 
I 
I 








em lmy, prévenu d'actes de nature à nuire à la | Reymondy, née le 15 décembre {#1 à Buenos- | 

ter dt defense nationale, comparant, il a été litté- | Ares, demeurant à Saint-Mé lard-de-Mussi- | D'un ar-êt rendu par la cour de justice de 

mg Tätement extrait ce qui suit: dan, prévenue de port darmes contre Ja | Ja Dordogne, séant à Périgueux, à son au- 

ln La cour de justice déclare Villaite coupa- France, intelligences aves les agents d'une | dience publique du 10 juillet 1915, sur ja 
ent, 1 : : 4 , < : F « ss *e “trangère sfaill: ; j été ursuite : Wreur ; bl € 

, de la ble du crime qui lui est reproché, lui faisant | PUISSance, Ctrangore, + mer e, il à été | poursuite du procureur de la République 
de extrait littéralement ce qui suil: | contre Le Maire de Sars-Jle-Comle (Georges), 


| venir pplication des articles de loi dont lecture has + k 2e i ; 
H à été donnée à l’audience par le président, le La cour de justice déciare Van der Heyden né le 3 décembre 1%5, demeurant à Péri- 
ondamne à la majorité, à la peine de la coupable du crime qui lui est reproché, en BUCUXx, 62, rue Laigrange-Chan el, prévenu 
onfiscation de ses biens jusqu'à concurrence | réparation de quoi lui faisant apphicalion des d'intelligences avec les agents d une puis- 


de quinze mille franes. Condamne le prévenu | articles de loi dont lecture a clé donnée à !; Sance étrangère et actes de nalure à en- 
| 






ül\ dépens. Fixe la durée de la contrainte par | l'audience par le présiden', la condamne à trainer des représailles sur les c'loyens fran- 
Corps au minitnuyim. la majorilé, à la peine de la confiscation de , als, défaillant, il a été extrait ce qui suit: 
——_—_—_—— ses biens. Condamne, en outre, la prévenue La cour de justice déclare Le Maire de Sars- 


dd ver --n aux dépens, Fixe la durée de la contrainte | le-Comte coupable du crime qui lui est re- 
un arrêt rendu par la cour de justice de { par corps au minimum. proché, en réparation de quoi, lui faisant 
Dordogne, séant à Périgueux, eli SOI au- ns application des articles de loi dont lecture a 
ence publique du 5 juillet 1945 sur la pour- 2 : j été donnée par le président à l'audience, le 
suile du procureur de la République, contre D'un arrêt rendu par Ja our de justice | condamne à la majorité, à la peine de la 
du Boishamon (Henri-Sébastien), né le 6 fé- de pr Dordogne, séant à Périgueux, en sn confiscation de sex biens ‘présents et à venir 
Vrier 1884 à Rennes, demeurant à Beauregard, audience publique du 6 jiullet 19% sur la | meubles, immeuble divis ou indivis. Con- 
he d’intelligences avec une puissance | poursuite du procureur de la République | damne en outre le prévenu aux dépens 
étrangère, port d'armes contre la France, ten- | contre Chassaing (Jean), né le 18 juillet | Fix ai inimuin 1: 6e : ainte 
à anger rt nes € ce, Le ue LL Sa o ui ixe au minimum ja durée de la contrainte 
2sSUS tative d homicide, défaillant, il a été littéraie- | 1906 à Tours, demeurant à Domme, prévenu | par corps. 

faisa lent extrait ce qui suit: d'inteiligences avec une puissance étrangère, ms 

cture 4 ‘ : “fai j té € it liltérale ; 

ture La cour de justice déclare du Boishamon | défaillant, il a élé extrait littéralement ce qui 





1 
LE 
Û 
cr 








ent, le + À à : r suit : , : 
4 … Coupable du crime qui lui est reproché, lui suit: Le D'un arrêt rendu par la cour de justice ds 
hisant application des articles de loi dont lec- La cour de justice déclare Chassaing cou- ! la Dordogne, séant à Perigueux, à son au- 


À ad lure a été donnée à l'audience par le prési- | pable du crime qui lui est reproché, en répa- | dience publique du 10 juillet 1915, sur la 
REUV à dent, le condamne à la majorité, à la peine de | ration de quoi lui faisant application des | poursuile du procureur de Ja République, 

















(J ] 3 mars 1923 à 
demeurg à Saint-M | 
ÿ à, 
] | y à À 1 à CX- 
La | n A! 3 
, " l | r'é L 
ira 11 
[e) Ji \ l'a ee Ccondu 1 1û 
In i Î de 
i frurl { en 
‘ : 1 d ] 

n ja À il I 
D'u d 
D I N À { 

’ L'2 | 19: S 1a 

d ] ureur d à Républiq 
e JUS ] 1 1-14 } I 
À i | 21 
1 
| « ce Le 1 
be r { 
. " il 
IL 1u4 € larme à la 
| oO l «! 
L! t eo! 
] { { | { | nie en 
{ A «| Fi) L ri 
in | de da « trainie par corps 
] 4 la » i t 4 
le ] | 
la D \ Pé IX, à n au 
d ] jue 13 } t 1949 1 1 
' . A T7 
! | la République, 
vont Ke] Mathild flemme Mes née le 
; mai 1 \ Strasl ge, demeurant à Saint- 
Pierre-de- 10, pre l d’i ligenres 
ivi ince € A Cv, con 1 1 «PA il 
été ex | *e qui suit 
Lo | stice déclare Keller coupabl 
1 Crim ] | est 7 ) , Ch ICparaluon 
è quoi, [l fa int 19 des articles 
de | lect a élé d e par le prési- 
il à | ll , la condam à la majorité, 
la ! d la confiscation de ses biens. 
| dam i i v{ 1e aux dén ns 
| Ù im la durée de la contrainte 


D’ lu par la cour de jusfi de 
la D g ta RP iX, en audience 
publ e du 12 juillet 19%, 1» la poursuite 
du procureur de la Re lique, contre Steib 

Auguste-Xar né le 2 vembre 1886 à Sé- 

lat, den int à P& IX, prévenu d'in- 

I onct a\ 1 san étrange 0, 
comparant, il a été extrait litltéraiement ce 
jui sui 

La co de tustice déclare Stecib coupable 
du ©rine q ju est ro , en réparation 
de qu | faisant à “ation des articles 
’ loi, « t lecture a é donnée, à l'au- 

10e le président, 1 ondamne à la 
najori \ la peir di \ confiscation de 
b Condamne, en ou ] venu 

x d Fixe au minimum ja du de la 
contrai \ar Corps, 

nnédiineti 

D rrôt rendu par la cour stice de Ja 

mlourne l  Pwi Re l ence p 1b}i 

li du 1 ju 19: 1 L iu prot I 

ur de la Répub:iqin { ‘ib (Jacques), 

6 le 6 pi nbre 19 à Mouch Vi] | Haut, 
demeu à) ueux, 3, rue Maréchal- 
Pétain d nces a une puis- 

ince ét , port d'armes outre la 
France, x Ù s, comparant, il a été extrait 

ttéralement qui sul 

La cour de justice déclara Steib coupable 
lu crime qui lui est repr 5, en réparation 

] fa ap! ition des articles 

| lecture a été donnée, à l'an 

| , par 16 } ident, le condamne à ja 

majorité, à la peine de la confiscation de ses 

ens, condamne en outre le prévenu aux 

dépens, flke au minimuin la durée de la con- 
Wainte par corps. 
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vrêt rendu par la <our de justice de 


la Dordogne séant à Périgueux, en audience 
] lu 13 juillet 1%35 sur la poursuite 
du procureur de la République contre Gecrges 

Sicairc}), 1M 10 mars 1873 à Saint-Germain- 
du-Saleml neurant à Saint-Astier, pré- 
Y le rapports économiques avec l'ennemi, 

int, il a ét extrait littéralement ce 

JU € 
La de ju , déclare Georges (Sicaire) 
il 1 crine qui lui est reproché, en 
irati de quoi lui faisant application des 
dont lecture a été donnée, à 
l'aud par le président, le condamne à 
| la nu; \ la peine de la confiscation de 
S jusqu'à concurrence d’un million 
incs, condamne en outre le prévenu aux 
Hfpens, fixe au minimum la durée de la <con- 

INC £ VUa) 

D iu par la cour de justice de 
Ja ] ( 1 à Périgueux, en audience 
pub.iq iu 13 juiilet 1913 sur la poursuite 

l la République contre Georges 

l , né le 25 novembre 1903 à Neuvic- 
sur-l'i . demeurant à Saint-Astier, prévenu 
de rapports )miques avec l'ennemi, Com- 
para l a élé extrait littéralement @ qui 

La r de justice déclare Georges coupable 
«lu qui lui est reproché, en réparation 
de quoi lui faisant application des articles de 
loi, dont lecture a été donnée à l'audience, 
par le président, le condamne à la majorité, 
à la peine de la confiscation de ses biens, 


de eent mille franes, 
le prévenu aux dépens, 


a 


jusqu'à 


jamne en 


*oncurren 


outre 


fixe au minimum la durée de la contrainte 
par <orns 
D'un arrèt rendu par la cour de justice de 
\ Dordogne séant à Périgueux, en audience 
publique du 16 juillet 1943 sur la poursuite 
du procureur de la République contre Lafon 
Henri), né le 4 juillet 1888 à Saint-Laurent- 
sur-Manoire, demeurant à Périgueux, 3, rue 
Puynazeau, prévenu d'actes de nature à nuire 
à la défense nationale et actes exposant des 
| Français à subir des représailles, comparant, 
il a été extrait littéralement <e qui suit: 
La cour de justice déclare Lafon coupable 
du crime qui lui est reproché, en réparation 


appiisation des articles de 


de quoi lui faisant 
lont à l'audience 


loi, dont ;eciure a été donrée 


par le président, le condamne à la majorité, 
| à la peine de Ja confiscation de ses biens, 
jusqu'à concurrence de cent mile frañss, 
| condamne en outre le prévenu aux dépens, 
| fixe au minimuin Ja durée de la contrainte 
par corps. 

— a 


| D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à son au- 
dience publique du 17 juillet 4%5 sur la pour- 
suite du orocureur de la République contre 
Matra (René), né le 17 septembre 1906 à la 
Sauve-Majeure, demeurant à Sarlat, prévenu 





d'intalisences avec les agents d’une puis- 
since élrangère, présent, il à été extrait lit- 
téralement ce qui suit: 

La cour de justice déelare Matra coupable 
du crime qui lui est reproché, et en répa- 
| ralion de quoi lui faisant application des ar- 
| ticles de loi, dont lecture a été donnée à 
| l'audience par le président, le condamne à 
| Ja majorité, à la peine de ja confiscation de 
ses biens, présents et à venir, meubles et 
immeubles, divis ou indivis, condamne en 
0 le prévenu aux dépens, fixe la durée 
de Ja contrainte par Corps au minimum. 


ee 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à son audience 
publique du 17 juillet 1945, sur la poursuite 
du procureur de la République, contre Schmitt 

René}, né le 14 août 1M8, à Saverne, demeu- 
rant à Périgueux, 26, rue des Jacobins, pré- 
venu port d'armes contre la France, ct 
intelligences avec les agents d’une puissance 
étrangè défaillant, il a été extrait littéra- 

| lement ce qui suit: 
| La cour de justice déclare Schmitt coupable 
| du crime qui lui est reproché, ef en réparation 


de 


re, 


de quoi lui faisant application des articteg 
de loi, dont lecture a été donnée à l’aud nce 
par le président, ke condamne, à la majorité, à 
la peine de la confiscation de ses biens 
damne en outre le prévenu aux dépens, Fi 
la durée de la contrainte par corps au mini 
INUIM. 

















BANQUE DE L'ALGÉRIE 





Situation au 30 juin 1948. 
ACTIF 


Numéraire en caisse: 


| Or dingots et monnaies)... 70! .722 4 
| 1 es RP TE PE tint 210 17 
hisponibililés en France... Go4. 119,470 
Disponibi'ités à l'étranger... 797.051.635 
Correspondants de France... 968.001 .602 


| Correspondants d'Algérie... 








Portefeuille .......sssvemoccce SOL 204 
| Comptes courants garantis par 
| des naniissements de titres. 410.187.070 
| Avances à trente jours sur 

bons du Trésor et effeis 

DUMMIES 4 Hoi ado 
Rentes sur Pat... 5.6... & 
| Actions de la Banque d'Etat 

du Maroc et de la C. C. D. 

Æ RTE avis Sets 2.636.73 
Titres appartenant à La caisse 

UMR ‘ce RENE 732.170,601 
Avances à l’Elat (convention 

du 15 février 19021... 60.000.000 
Avances à ji’Elat (convention 

des 11 mai 1929 et 30 décem- 

Die. TL sucre desolé 25008. 000.008 
| AvVances à l'Etat (convention 
| des 31 décembre 1912, 12 juil- US 
| let 1949, 5 janvier 1. TS 8.000.00€.000 
Avances à la Tunisie {‘conven- 

tion des 4 et 17 octobre 193) 20.000.000 
| Avances à la Tunisie (conven- 
| tion du 16 juin 19:1)........ 44.000.000 
| Avances à l'Algérie (conven- 
| tion du 2% décembre 1940). 50.000.000 
| Avances À ja Banque imlus- 
| trielle de "’Atrique du Nord 

(convention du 29 décembre 

.  APRSRPR TES irc disdéi 5.000.000 
Avances à la caisse centrale 

de la France d'outre-mer...  7.930.185.59 
Hôtels de Ja banque.........se 46.851.520 
Comptes d'ordre e! divers...  2.076.229.159 


G3.752.013.8 


=—— 


PASSIF 


Capital! 25.000.000 
Réserves : 
Stalutaire non TT 
Hanmobilière 
Extraordinaire 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circula- 
tion 


8.333.393 
46. 


400. 





.16%.4 


nn nn 1 
| Trésor public. .ecoooocooocsse  3008.597.019 
Trésor a'gérieN...eosvoososnet  1:917.005.002 
Trésor tunisien. …..ss.rcese 1.288.929. 8I 
Comptes courants sur place.  3.903.705.87 
Autres engagements à vue.. 593.300.897 
| Déposants d'ellets à recou- D 
| MAUR .socéonescveveoenee 497.110 .60 
| Caisse des retraites. ..........e 774.631 .750 


Compies d'ordre et divers...  4.728.117.%91 





63.752.013.877 
| Certifié conforme aux écritures: 
| Le président directeur géném 


de la Panque de l'Algéne 
J, DRUNET. 
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NATIONALE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIF ET LES EXPLOSION 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET. D {A JUIN 10% 
AUTORISEE PAR OMDONYAN | 11 { 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DU 47 Mar 1949 ET Trans! ! \ \ i tr 107 


Capital Social : 52.500.000 francs entièrement versé 





Etabtlie à PARIS, 17, Ruc Laffitie 
R. C.: Scine no 


1099 B. 





Bilan au 21 décembre 1947. 





S 




















> RER ann a —— —— — — —— } 
J 
|| 
ACTIF {| PASSIF 
Capital social app'lé et nôn encore versé... 29.975.000 : | Capital social (« ours de Jibét 0.000 » 
tn smetiis [| 
Placements : IR CR ni NOR ET LT PP DT PT PTE 10.500.000 » 
/ à . || 
L, — Valeurs et espèces déposées en caution- | R ; 
nement où consignées auprès d'un Elat ou (| re à Je SRE CE UER CIE, 12.345.842 39 
d'un établissement public ll te Àù ! rs |! tré- | 
iii, ER SSPNMNENERENRRR . 29.445.506 49 | a: gs Me A ] | 
| ’ | SCTY > LA n1q li 1 uccret uu 
1. — Valeurs n'ayant reçu au- | 0 décembre 4938 
cune affectation spéciale : || ! Oncratisns @ » dt u 
FR a {| l 1» 0 u > 1 Le L: 
19 Valeurs représentant des | nces non ‘dédu 
engagements pris envers n eo un lune 2 . : 
les assurés, ........ cesser 199,652.233 89 0, ses Dour HQE en | mhéar 
A 216 % es tion des charges I ponuar 1X pol 
20 Autres valcurs....… tibatih 57.822.899 70 | tions de prin | s à l'ex 
' : | > ME 6 
IH, — Valeurs remises par la | | - , RE SSSR 065.215 29! 
société en garantie d'opéra- | , RESErVe pl ra bep 
tions autres que les accepta- Le IR à Por À vdi 
tions en réassurances......... ’ 6.127.793 68 | payer va des | r 
| IStres MON TURIES). csv 1:6.408.014 08 
JV. — Valeurs remises par Îles 
réassureurs et immatriculées 2 Acceptaiions en réassurances, 
au nom de la société ou dépo- rétrocessions non déduites: 
sées à la Banque de France au é ‘ à 
nom de la socisié..….......... 59.091.388 + Le RAT " “OR (5: mi 
OUPS surrtvitiveneerteevuree 0,0) de) | 
V. — Autres valeurs détenues par b) Réserve pour sinistres à | 
IR ART B Een ss sésvrseusvts ‘ 525.208 56 DUO ve Pr PPT 5.297.989 | 
TURN TN TES 952.995.180 96 ! | 416.900 707 76 
de ? | tr 1,11 Arvi L t ‘ { 
+ 2 : « “ - U ue cs |! vHeog 3 lettes ] | il | 
Créances pour espèces remises aux cédants €n rc- un hi { 1 x | F- .  —% \ | ee — 
présentation des engagements techniques de réas- nf | bol ben nr trisintiione iirhns 
surances acceptées cscsssee ose secssee sors 5.545.288 56 ! ” 19 
. r 2 n Ant a 4 CT: 1) Dett?s fl AlEdorssoeesecvsrecce 108.841.325 90! 
Créances pour dépôts de garantie effectués par Ja Y HMiAisee É 04 
. re 40 ** D Dettes immédia oil €eXINI- 
015: ÉPROOA MÉR ET RRnIN APE OR RER 219.710 » D NL 4% 
, ù di 1 ASE APCE Vs . 12.594.159 »| 
Espèces en caisse au siège so0ial. ...........s0000 e 914.069 40 ———— — | 121.975.5#00 90 
} U À c " | ? ”q dé \0t< À car! nti à di n H +" ts e! s| ù 
Banques, chèques postaux... ....sssssereemssssncse 72.561.875 90 || Dettes pour dépôts de garantie des agents et des] 
tiers autres que les cessionnaires (arl. 119, 95°, du 
‘4 « P e lécpo L déce Ad) + 
Quillances de primes à recevoir et créances sur les décret du 30 décembre 493%) : 
agents et courtiers: a) Dépôts de garantie en espèces. 313.282 22 
a) Espèces en caisse dans les b) Dépôts de garant en valeurs Er? LT 
RE oo. mobilières ..................... 929.298 96 
\ Lo ” ou cs SE ® —— - [a 8 8 "8 
b) Frimes à recevoir: quiltances Réserves de prévoyance en faveur des employés 


de moins de trois mois de 
date : 
1° Primes nettes d'impôts et 
de commissions (art. #60 du 
décret du 30 décembre 
2938) ........ 47.242.447 36 
20 Impôts et 
commissions 
sur primes 
ci-dessus .... 30.112.661 95 





c) Primes à recevoir: quittances 
de plus de ‘trois mois de date. 
d) Autres créances sur les agents 
et COUrTIETB. 204 000 ve se vw00 


el agents de la socicté (art, 149, 5°, du décret 
du 30 décembre 1958 


a) Fonds de réserve en faveur du 
DUITONTCE hisocovocosve N'RRCETT 5.106.913 03 
b) Caisse de prévoyance des 
GROS RENE... coco soous 151.105 24] 
—_— - . | F5 Q 1 018 27 
Dettes envers les agents..........,.... AU ER PTT 40.172.572 22 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par es 
77.355.109 31 cessi hnaîres ou rétrocessionnaires en re résen- 
tation des engagements techniques de réassuran- 
62.376.459 20 ces cédées: ! 
NO MODO... he a doi à «0 ce 10.629.330 58 
30.849.093 44 b) Valeurs mobilières immnatricu- 
210.683.981 97 lées on déposées à Ja Banque 





Créances en compte courant sur les 


CES ER EE RE 18.741.467 81 
Créances en compte courant sur les cédants et 


et rétrocessionnaires +... 


s 


ae de France au nom de Ja 50- 
Rues “hey: nt …… 50.091.388 » 














Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 








———— 69.720.718 58 


ce | “is ob tn | , k 
POUTOR  onrcsvecnosnttusscseseuseodéterdo ns | 2.746.808 50 } TOUDCEMSIONNAÎTES s..soscscsoosccepcccondosostet se 55.884.107 02 





a 
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PASSIF (suite). 


Dettes en compte courant envers les cédants et 


LULU: 
lOLPOCOMANTS ms .scocsrmossvrane tes sise ses cosssssssse 
Delles diverses (crédileurs divers)...... sous 0006 
Pruvision pour impôts.....:....,,..... cites 008 
Piuvision pour annulalions de primes et frais de 
recouvrement des p'imes arriérées....,........... 


Auires réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances: 
Provisions pour commissions, frais et primes 
de réassurances restant à payer. ... ...sscsess 
Provision pour fiuctuation de chanze sur devises 
C'CANJCOTES sors ssoomemmssmosens seoutsuutese 
Autres réserves ou provisions pour annulation Éven- 
tucïle de créances et pour varialion évenlueile 
la valeur des postes d'aciif ou de passif: 


Provision pour annulation éven- 


de 


1.506.355 38 


tuelle de créances.............. 
Réserve pour fluctualion de va- 
ICUFS socsoscseussense sosssouee 9.661.087 07 
Autres éléments du passif 
Dividendes restant à payer..........ssesss vous 
Képartition minimum garantie aux porteurs dé 
parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 
25 avril 1946 
Deux'ème semestre 1946....,..... 2,68S,51 » 
Exercice 297... e ns oocvseee 0.283.595 » 





TOUR. im css 











de profits ct pertes pour l'année 1947. 




















‘yance du personnel.. 





des commissions à amortir de l’exer- 








CREDIT 


{re PantTie, — Résultats des opéralions d'assurances. 
Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nels d'impôts el nels d'annulations..... 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours et sauvetages sur sinistres............ sn 
temboursements du fonds commun de Ja loi du 
PE dOCOMOrC AMD use te seras as ceci es FRS 
Réservez techniques à Ia charge des réassureurs 
QU SE DÉCORS Éric oise nie FPE 
: 
ranc?s non déduites) : 
a) Risques en COUFS. .....ooopesee 


b) Sinistres À PAP suisssssroidee 





Provision pour annulation de primes et frais de 


recouvrement des primes arriérées au 21 décem- 


DES, LUS, scene FEAR re nd TS 


Auïres réserves affectées aux catégori?s au 21 dé- 


CÉRRBLS AD rsousuee PAPE PEUT Me Eee vTS 7 
Autres éléments de crédit imputables aux catégo- 


riCS: 


Créances au 31 décembre 1947 sur le fonds com- 


mun de la loi du 2: décem- 


DO TEE screens + 18.565.560 » 


93.812.781 25 





2e PanTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières.........s.secsssoose 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 
Plus-value par estimation de valeurs................ 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 

QUE COUSINE ss crrtit  ool PA, PAATEUS 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies él'angères... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.........,...…. 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 
Surprime du fonds commun de Ja loi du 2% décem- 


Dre LS sister se Hhhe see MiGIveUeé 
Commissions d'acquisition non amorties de l'exer- 


1e DORE PPREA  2 ete SE dass Poe dot astro ia Ven 


-1 


éserves techniques du 31 décembre 1916 (réassu- 


169.1:71.693 92 


159.529.791 18 


"73 0 
«Ji 


r2 





.905.6 


408.570 7? 
133.019. 


15.618. 


19.231.292 51 
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cils 
DEBIT (suite). CREDIT te}, 
Rés ( pro ions au 31 décernbre 1917: Report des ou ré 
té: RTE 
nie ; 1 * C0) 
rve d2 garanti@..sessscessosa 10.500.000 » . ‘ uv. 
Réserve pour nnement pe +?,415.812 29 
péserve pour cautionnements..…s 12.445.812 39 | FIOLNOR ] pet 4 
Pi S | ! r fl | | de 
RES css céoosenerntses i | à Ÿ 
j Our DÔLS. . soso ce 100.000 
Î >) pou P' g , Réser pr flu « 
RD tes: 15.9 5 7 
provision pour fluciualion de Autres r s pour \ 
Der eee a ae 11.670.008 20 Cvel es va ] t 200 O0 +» 
1115 ss... …. £ #. <= "00 249 02 
Préli nents « S s à ‘ 
Réserve pour fluctuation de va- “RES 
” 7 Réserv: pour div ( 
LOUIS sssvosseessssssesssssurssss 0.661.093 07 PA LR Î (51 48 
Attributions et versements pri 
\in0Q TÉSOTVOS ur diminutio vus par l'art 1» de flordo 
Autres réserves pour diminution nanece dh 45 août al ‘ d61 . 101 
éventuelle des valeurs d'actif. 1.200.000 » n- Eat à 09€ 755 j4 
1! AlAry t An ! n ” 
48.880.837 Autres élémer 0 édit. ..... ETELELLIILILELLIILL 19 » 
autres élémei ts de ML anis has ur 824.289 83 Re { de I { d ot 005 S4 
1.561.995.5413 47 £. 504.1 ue 44 
EEE" —— << = = —_—_— = ——- — — — . 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts Prélèvement supplémentaire sur ]a on po 
bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1916)... 5.283.598 » fluctualion de change..........,.. : "" » 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
fur AS 
D = eee 
VALEUR vazs 
: d'après le cours ALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de la Poursæ Sgurant à l'ectif 
au 31 décembre 1947 
évu bilan 





L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement, ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
Valeurs et espèces appartenant à la société............,.. PPT 


U. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
A, — Valeurs visées à l’articke 154 du décret du 30 décembre 1938. 
B, — Valeurs visées à l'article 164 du décret du 20 décembre 1938. 





Total des valeurs représ nt la couverture des engagements de 





SOCIÉTÉ CNE TES MES CE ED. ose vs ane discrete des dis 
CU. — Valeurs visées à l’article 163 du décret du 30 décembre 1928, 
OR otostée stone 05 633 ee OT Tee 


JT. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations € n réassurances : 

Valeurs de l’article 151 du décret du 20 décembre 1928... és. 

IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de 

à société où déposées à la Banque de France au nom de Fr société ; 

Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1928...... 

y Autres valeurs détenues par la société... sessssocosmoesesesse es 


Total gén \éral.. DORRRERERRRREEERE SLT ELLE EE ILE EEE ET) 


Totaux partiels: 


= 
ms 


ours do Tartine 458 (II À + TH + IV}... ocootocsce coco uso , 
urs auxqueHes s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
le 171 du décret du 50 décembre 1938 (1 + HI A + IE B + I)... 
Total des valeurs mobilières {valeurs remise: par les réassureurs 
*clues) Sato dee seen os soccer edcene some cest rep ntotoreces . 
i S al des placements autres que les valeurs mohiliéres: espèces 
epostes en cautionnement on consignées auprès d'un État ou 

In établissement public étranger... SAN PERLE xv 








| == 


| 


& 


-1 


54.623.970 25 


ou valeur de “réal 


9.615.092 10 


2 390.062 Q4 


133.805 83 


5,129%.867 87 


011.102 3538 


091... » 


561. 086 83 


045.940 21 


54.853 07 


= 1 


819. 363 » 


301. 


CAL o 


did. 915 x 


815.250 » 


390.165 38 


1 
11.092.700 
77.690.121 
208 .742%.821 
EE" Q99 Qu 
LE + . 
266.066. 721 





d20. 298 
165.979.262 
= = 
19 56 5 
= 
91Q rw "7e 7 
+ 18.039,0:0 
305.547.2 
815.250 
= 


“y 


ation 











En y s. 
e 
09.091.386 
225.208 
2,905 .1 
191.7175.089 
us e +4 
amd) « dub «I 4 
se) à 
y 509.219 
815.2 
209.9378.4 
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DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
& 


ip des inscr'ions des ééclérations L'asscciatiors : 7 5 ‘r. la ligne 
Décret du 16 avril 1948, art fer 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 











nréf t: 


y août 1018, D ration À la sous-préf: ir 
e Mo [ Po x, -{ i )MMENTRYEN, But 
pratique des sports, cult * physique, déve- 
! 1h) ] pri } que et tuoral des jeunes 
gr cial: chez M. Mardun, café de 
la Po \ Cormier 
À ) 18, Décliralo 1 la pi etui d 
1 l 1 HoLIQUR mt NORD 
h'AI Pi ] i1i<f 3 (OL ot di 
49, 1 des Coquelk 12, e du Pont 
{ I Ait ile 
H | [933 Ph } | | 1re 
il | | | cHi (REE EREL il et 
| (1 1 1 mia | inler nt 
[ 1 leur la in gt su | 
' à À i, Cambo-] 1; 
y nont 1953, Déclaration à Ja sous-préfecture 
| live -P ' DE SAINT-MAxIMIN 
Jui \( du ping-pong. Siège social: Ca 
jo) sant-Maximin 
10 ) 1) ratio \ la P' feclure de po 
ice, Comm PRANÇAIS DU TI Bieannre. But: 
oordo r l'activilé des imprimerie s en re 
ie! * d'accroitre le patrimoine biblio 
apr des aveugle siège social: 4, rue 
le M Valen, À l'aris. 


. 





5 août 918. Déclaration à Ia préfecture de 
jolie. COMITÉ NATIONAL POUR LA FROTECTION S0- 
(AIR DkS AVEUGLES. But: coordonner l'activité 
les grandes associations d'aveugles et pour 
wweugles: aider à maliser leur objet propre, 

ntribuer au perfectionnement de Mn Kgisla- 
jon speciale sur la protestion sociale des 
ven siège social: 4, rue de Montevideo, 





F aout 1%353 Déclaration à la sous-préfecture 
le Vendome, AMICALK DE CHASSE INTERCOMMUNAL I 


7 But: répression du braconnage, pro- 
Pi in du gibier, destruction des animaux 
\iisiblrgs Siège social: chez M, Roche (Ma- 
‘in \ Troo 

# ao! 198. Déclaralion à la préfecture Gu 
Pas-d ii ASSOCIATION SPORTIVE BUIRE-Rot 
array, But: pratique du foolbail, Siège social: 


cafe Hulot, Buire-au-Bo 





B août 19:58 Déclar: tion à !a pr ‘feclure d'Ille- 
Vilai CERNCLR  Lal FEMININ  GUERCHAIS, 
hu | rager par tous ‘s moyens dont 
élle dispose la pratique des sports et de 
l'édnca‘ion physique; créer et maintenir Jes 
lion l'amitié qui doivent exister entre les 
ex » 1 les anciennes clèves de l'école 
nid Siège social cole publique de fllles, 
la ( let ign 
Î t 19:93. Déclaration à a \is-préfeature 
le | 1Y-loCointe, ASSOCIATION AMICALE DES 
a MARINS DE LA VExpér, section de Luçon. 
dE erver et resserrer les liens d'amitié; 
serpéluer le souvenir des marins morts pour 
1 pat Siège social: calé Valet, place des 


Acacias, Lucon 


& août 1948. Déclaration À la sous préfect ture 
de lorcalquier, SOCIFTÉ DE CHASSE DU DOMAINE 
DE JA CASSINE, But: favoriser et faciliter la 
chasse isolément ou en commun des asso- 
ciés; favoriser le repeup'ement en gibier 
plume sur la propriété de la Cassine 
et en assurer la garde. Siège social: la Cas- 


sine, Vevruis. 








5 août 1918 Déclarat on à a sous-préfecture 
de Bellac, CLUB pK LA Gateté. But: organiser 
des distractions et des réjouissances. Siège 


social: salle Hebras, à Bussière-Poitevine. s 











5 août 1938. Déclaration à la préfecture d'Or- 
ans. FOOTBALL-CLOR DE MONTEMEAU, But: pra- 
tique du football. Siège social: salle Giboin, 
à Mon!ereau 
5 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, Les FONDATEURS ET AMIS DE L'INSTITUT 
ORTHODOXE FRANÇAIS DE l'aris, But: assurer 
l'existence et Je développe ‘nt de l'institut 
et de ses œuvres annexes, Siège social’ 
96, boulevard Auguste- Rlanqui, Paris. 











5 août 1948, Déclaration à la sous-préfecture 


D] 1 4 

de Brest, UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE 
LA ÉSISTANCE, Bul: rassembler autour des 
meilleurs éléments animés par l'esprit de la 
résistance française à L occupalion ennemie 


el à l'oppre »10i), ous le l'ri InÇais qui dési- 
les Ii bi rés publiques et 
el élabiir une vérilable République 


pri ; 
démocratique sociale, Sitge social: 106, rue 
Juan-Jaurès, à Brest. 





G août 1948. héclarati ion À la sous-préfecture 
de Villefranche-de-Rouergue, SAINT-HUBERT DE 
SAINTE-U'ROIX Bu mise en comraun des 
droits de chasse, à on du braconnage 
t_ repeuplem S'ège social: mairie de 
SAte-CrOoIx 





7 août 1958, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Argentan, AMICALE ENTREMONTAISE, ut: dis- 
traire, éduquer, retenir la jeunesse à la camn- 
pagne, Ki ège social: maire de Saint-Pierre- 
d'Entrem 


9 joût 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mont çot UNION BOULISTE COMMENTRYENNE. 
Bul: pratiquer les exercices physiques, édu- 
quer ses membres et développer en eux la 
ratique du jeu de houles, Siège social: 
1. Jean Charbonnier, 15, roule de Néris, à 
C omme! niry. 








9 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, UKION SPORTIVE DES TANNERIES DE (rEN- 
TILLY. But: pratique des sporis, en particulier 
se football, Siège social: 6, rue Angtlique- 
Compoint, Paris. 





9 août 1938. Déclaration à l1 sous-préfecture 
de Saintes, GAZELEC-SPORTS, But: pratique des 
sports, Siège social: 11, cours Lemercier, 
Sa nles. 


9 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne, CLUB SPORTIF DE BaiLLy-Car- 
ROIS. But: pratique du football et éducation 
physique. Siège social: café Bompay, Bailly- 
Larrois 

10 août 1938. Déclaration à la préfecture de 
police. SECTION DE CLICHY DE L'UNION FRANÇAISE 
DES ASSOCIATIONS DE COMRATTANTS DE LA LIBÉRATION 
ET VICTIMES DES DEUX GUERRES. But: entr'aide 
entre anciens combattants, Siège social: 
6, rue Victor-Méric, à Clichy. 


10 août 1958, Déclaration à la sous-préfecture 
de Briey, AMICALE SaiNr-HUBERT, But: organisa- 
tion locale de la chasse, protection du gibier. 
Siège social: école des filles, Grand-Failly. 


TE août 1958. Déclaration à la préfecture du 
Blanc. AMICALE DES CHEMINOTS RETRAITÉS DE 
SAINT-GAULTIER. Siège social: à Saint-Gauilier. 


12 août 1948, Déclaration à la préfecture de 
pol'ce. ASSOCIATION DES EMPLOYÉS DE LA COMPAGNIE 
DES ASSURANCES RÉUNIES ET DE RÉASSURANCES ET 
DE LA none Israxp, But: relation entre mem- 
bres du personnel des compagnies d’assuran- 
ces précitées. Siège social: 28 et 90, rue Ballu, 
Paris. 

















12 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
ÉLECTRICIENS ET GAZIERS DE SANT-NazuRe, But: 
pratique des sports. Siège social: usine à gaz, 
Saint-Nazaire. 





12 août 194$. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Chäleau-Gontier, ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE  BOURG-PHILIPPE-DE-CHKMAZÉ. But : 
fonctionnement matériel de l'école catholique 
de Bourg-Philirpe. Siège social: école catho- 
lique de Bourg-Philippe. 


12 août 194$ Déclaralion à la. préfecture de 
police. ASSOCIATION CULTUREILE DES FRÈRES ÉVAN- 
GÉLIQUES ARMÉNIENS DE FRanCE (Eglise des frères 
évangéliques arméniens de France}. But: célé- 
brer, soutenir et évangélisér le culte évan- 
gélique parmi les Armé niens de France. 
siège social: 7, rue de Choisy, Alforlville, 











13 août 148. Déclaration à la préfecture à 
Laval. ASSOCIATION D'ÉDUCATION ortLury 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE D'ARQUENAY. But: orounc V 
tion, fonctionnement matériel, rérn inérai 4 
des maîtres des écoles libres et spéciale 
de l'école catholique de; filles d’ Ar ‘nent 
Siège social: école libre d'Arquena — 
15 août 498. Déclaration à Ja préf ne 


Limoges. Club athlétique sportif Error 


GAZ DE FRANGE DE L'MOGES. ul: pratic ue 
sports. Siège social: 56, rue du Po salu 


Martial, Limoges. 

18 août 195 Déclaration à la préfeciur de 
Vesou!. Société de chasse La Draxe, HR 
peuplement et protection du gibier r 
sion du braconnage et destruction à 
maux nuisib'es. Siège social: mairie de Mon 
justin. | 





18 août 1918. Déciaralion à la préfeciure de 
police. UNION NATIONALE DE LA JEUNESSE INDÜIE% 
DANIE. But: sauvegarde des intérêts de lu : t- 
nesse, Siège social: Pierre Muratet, 11-16. bou- 
levard Barbès, Paris. 





14$ août 1938. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Châleau-Gontier. ASSOCIATION D'ÉDUCATION pe 
PULAIRE D L'ÉCOLF CATHOLIQUE DE re GES, Bu: 
organisation, fonctionnement maté I 
né ‘ration des maitres des écoles I: du s et spé 
cialemert de l'école catholique de B or 
Siège social: école catholique de Bazouges 








= 
0 





18 août 19%. Iéeclaration à la sous-préfecture 
de Château-montier, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 1 
PULAIRE DK L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE LA Roi. Bui: 
organisation, fonctionnement ma! ériel, rémis 
néralion des maîlres des écoles libres et spi. 
cialement de l'école libre de la Roëû Sière 
social: M Girard (Victor), président, la Roë 
19 août 1918. Déclaration à la préfecture ds 
Béthune, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FRESNICOURT-LEe 
DOLMEx. But: chasse en commun, Sièze «y 
Cial: café P'aisant, à Fresnicourt. 


19 août 1918. 








Déclaration à la préfecture de 
Mont-de-Marsan, AMICALE DE CHASSEURS DE IA 
COMMUNE D'ARNE. But: répression du bracon- 
nage, repe uplement du gibier, défense géné. 
rale, Siège social: maire d'Arne. 


21 août 1938. Dérlaration à la sous préfecture 
de Saint-Jean-<’Angély, COMITÉ Des FÊTES. But: 
organisation äGe fêtes et spectacles dans la 
commune, Siège social: mairie de Loulay. 








21 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION MUNICIPALE DES SPORIS DU 
20e ARRONDISSEMENT. But: assurer la Ccoordra- 
tion et la lia:son entre les groupements spor 
tifs de l'arrondissement, Siège social: rnair 
du 20° arrondissement, 6, place Gambela, 
Paris 

23 août 1918. Déclaration à ia sous-pr réfecture 
de Pamiers. SOCIÉTÉ DE CHASSE RALLYE CANTONAL 
vVARILHOIS. But: repeuplement du gihier, 16- 
pression du braconnage, destruction des ani 
maux nuisibles, Siège social: maïrie de Va- 
rithes, 








2% août 1948, Déclaration à la préfecture d8 
Lure. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Fromesconcue, But: 
srotection du gib:er, Siège social: mare d8 
te 





30 août 1918. Déclaration à la préfecture d8 

police. ASSOCIATION DES PERSONNELS DU RAVITAI- 

LEMENT GÉNÉRAL EN TERRITOIRES OCCUPÉS. bul: 

maintenir et resserrer les liens d'amitié et 

üe solidarité; étude et défense des drots tt 

intérêts matériels de ses membres, Siège si 
cial: 50, rue Cambronne, Paris. 








Rectificatif au Journal officiel du 16 ju 
1918: page 6989, 3e colonne, dernière 
tion, Association sportive WWALRAND., äl 
Ce: « Siège social : 


Ce 


leu 
133, route Stratégiq g 
lire: « Siège social: 53, route Stratégique ». 





Rectificalif au Journal ofliciet du 20 ao Mt 
1948: page 8208, 3e co'onne, ÿ® inserio' 
äe ligne, UNIS POUR VAINCRE, au lieu de: 
« 48 régiment d'infanterie », lire: « 40° 1é- 
giment d'infanterie », 


ann 
Paris. — limp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaira, 
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